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PRÉFACE 


l'histoire  du  commerce  à  Lgott  est  encore  à  faire. 
L'itade  que  nous  présentons  au  publie  tar  la 
Juridiction  consulaire  en  est  an  chapitre. 
Puisse-t-il  avoir  quelque  attrait  pour  le  lecteur 
I  et  donner  à  ceux  qa'imeat  l'évocation  du 
passé  de  notre  cité  le  désir  d'entreprendre  l'important  travail  de 
recherches  qui  permettra  de  ressusciter  le  Lyon  marchand,  de  faire 
revivre  les  foires  qui  animaient  de  l'empressement  enfiévré  des  ven- 
deurs et  acheteurs  de  toutes  neUions  les  voies  gallo-romcdnes  oa 
les  pittoresques  ruelles  du  moyen  âge. 

Ce  sera,  certes,  une  révélation  que  le  dénombrement  des  pro- 
duits échangés  de  tout  temps  à  Lgon,  que  leur  infinie  variété,  que 
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la  statistique  des  étrangers  qui  affluaient,  apportant  par  terre  et 
par  eau  leurs  marchandises,  emportant  chez  eux  les  spécialités 
de  notre  industrie  locale,  soieries  somptueuses,  livres  copieux  et 
hardis,  joie  des  yeux  et  réconfort  de  l'esprit. 

Le  Lyon  d'autrefois  est  singulièrement  attrayant  sous  son  aspect 
à  peine  précisé  de  labeur  et  d'échange  :  et  la  séculaire  assiduité  de 
ses  hahitcmts  à  râtelier  ou  au  magasin,  plus  qu'aucune  autre  consi- 
dération psychologique,  explique  le  caractère  sérieux,  pratique  et 
rêveur  à  froid  du  Lyonnais  d'aujourd'hui. 

Dans  les  pages  qui  suivent  j  j'évoque  l'institution  très  ancienne 
chargée  déjuger  les  différends  qui  s'élevaient  à  propos  du  négoce. 
Ce  travail  me  fut  demandé  par  le  Tribunal  de  commerce  actuel, 
soucieux  de  retrouver  ses  origines  j  comme,  dans  certaines  familles, 
on  met  son  point  d'honneur  à  rappeler  les  disparus  pour  les  hono- 
rer  des  progrès  accomplis  et  des  situations  acquises.  D'aucuns 
n'ont  pour  toute  gloire  que  leurs  aïeux  :  en  rapprochant  son 
-activité  de  celle  de  son  ancêtre,  la  Conservation  des  privilèges  des 
foires,  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  peut  montrer  qu'il  n'est 
point  de  ceux-là.  Si  la  tradition  lai  lègue  un  passé  enviable,  il  la 
continue,  sans  défaillcmce,  de  son  présent  qui  a  une  conception 
non  moins  fière  et  non  moins  haute  de  ses  devoirs. 

La  juridiction  commerciale,  d'abord  royale,  s'émancipa  assez 
vite  à  Lyon  ;  unie  au  corps  des  échevins,  qui  appartenaient  à  la 
riche  bourgeoisie  commerçante,  elle  resta  longtemps  l'apanage  de 
cette  catégorie  sociale.  De  nos  jours  elle  tend  à  se  démocratiser. 

Mais  toujours  elle  fut  imbue  de  l'impartialité  qui  est  la  qua- 
lité essentielle  du  magistrat;  subirait-elle  d'autres  changements, 
serait-elle  appelée  à  se  recruter  autrement  quelle  ne  perdrait 
point,  nous  en  sommes  sûrs,  ce  qui  fait  la  solidité  de  toute  orga- 
nisation lyonnaise,  la  scrupuleuse  conscience  dans  l'accomplisse- 
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Si  incomplète  gaelle  puisse  être,  cette  histoire  de  plus  de  quatre 
siècles  de  justice  consulaire  est  tout  à  l'honneur  de  notre  DiUe  et  de 
notre  commerce.  La  cité  peut  se  glorifier  d'avoir  dû  le  meiUenr  de 
son  renom  à  la  bonne  foi,  à  la  moralité  des  ùvnsactions  ;  le  comr 
merce  peut  se  féliciter  d'avoir  toujours  pa  recruter  dans  son  sein 
des  eoneoars  disintéressés  qui  se  sont  institués  les  guides  irré- 
prochables et  sévères  de  la  consdence  des  négodants. 
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Aux  Archivbs  MumoPALSS  et  aux  Archiybs  départebisntales  sont 
classées  une  grande  quantité  de  pièces  manuscrites  ou  imprimées  rela- 
tives à  la  Conservation.  Il  y  a  là  des  fonds  très  importants  tant  au 
point  de  vue  de  Thistoire  de  cette  juridiction,  qu^au  point  de  vue  de  sa 
procédure  et  de  sa  jurisprudence. 

C'est  aux  archives  municipales  que  se  trouvent  les  pièces  dont  nous 
donnons  des  reproductions  ou  dont  nous  avons  extrait  les  bandeaux  et 
culs-de-lampe.  Là  aussi  est  le  dossier  de  la  faillite  d^Octavio  Mey,  que 
nous  avons  étudié  pour  documenter  notre  chapitre  sur  la  Conservation . 
(Série  FF,  Carton  38,  Procédures  du  Tribunal  de  la  Conservation.) 


MBLIOMAPHIE  15 


II.  —  LE  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 


A.  —  Documents  manuscrite 

ARCHIVES    DiPÂRTBmSlITALBS 

Un  dossier  non  classé  où  sont  des  pièces  relatives  à  la  création  du 
Tribunal  de  commerce  (Révolution^  série  L,  398-4o3). 

Un  dossier  relatif  à  la  première  élection  au  Tribunal  en  179 1  (Révo- 
lution^  série  L,  988). 

Une  série  de  dossiers  relatifs  aux  élections  au  Tribunal  de  i83o  à 
nos  jours. 

ARCHIVES   MUNICIPALES 

Deux  dossiers  où  sont  ([uelques  documents  se  rapportant  à  la  créa- 
tion du  Tribunal  et  à  des  élections  (Commerce  et  Industrie^  F*).] 


ARCHIVES   DU    TRISUNAL 

Ces  archives  sont  fort  pauvres.  Le  Tribunal  a  subi  des  déménage- 
ments qui  leur  ont  été  certainement  préjudiciables.  Il  est  regrettable 
([U*une  institution  aussi  importante,  qui  reflète  la  vie  commerciale  de 
notre  cité,  ne  puisse,  après  plus  d'un  siècle  d'existence,  remonter  dans 
son  passé  et  y  chercher  sa  tradition.  D'ailleurs,  elle  n'est  point  la 
seule  à  qui  les  documents  recueillis  avec  soin  au  jour  le  jour  Cassent 
défaut  pour  édifier  son  histoire,  Il  n'y  a  que  peu  de  temps  qu'on  a 
compris  l'importance  de  la  conservation  et  du  classement  des  archives. 
Pour  la  période  moderne,  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  les  a 
constituées,  conscient  qu'une  note  qui  semble  inutile  aujourd'hui 
pourra  avoir  quelque  importance  dans  cent  ans. 

Copies  de  lettres.  —  Copie  de  lettres  du  Tribunal  de  conmierce  de 
Lyon  servant  pour  l'enregistrement  des  décrets  essentiels  concemans 
le  Tribunal,  correspondance  avec  le  ministre,  déclarations,  etc.,  com- 
mencé le  a  Messidor  an  IIP  (vingt  juin  dix-sept  cent  quatre  vingt 
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quinze),  sous  la  présidence  de  M.  Choi^ard,  jurisconsulte,  ancien 
président  de  la  Conservation  des  privilèges  royaux  des  foires  de  Lyon, 
et  fini  le  16  avril  1848. 

Copie  de  lettres  du  5  juin  i853  au  29  octobre  1859. 

Copie  de  lettres  du  a  novembre  1869  ^^  i^  ^^^^  1866. 

Copie  de  lettres  du  18  août  1866  au  i5  mars  1879. 

Copie  de  lettres  du  8  avril  1879  au  i3  août  i885. 

Copie  de  lettres  du  20  août  i885  au  21  février  1894. 

Copie  de  lettres  du  22  février  1894  au  20  avril  1900. 

Copie  de  lettres  du  20  avril  1900  ...  (en  cours). 


Délibérations.  —Registre  des  délibérations  du  11  mai  i835  au 
8  août  1861. 

Registre  des  délibérations  du  25  septembre  1861  au  17  décembre 
1869. 

Registre  des  délibérations  du  17  décembre  1869  au  24  décembre 
1890. 

Registre  des  délibérations  du  19  janvier  1891  au  ...  (en  cours). 


Réunions  mensuelles.  —  Résumé  des  réunions  mensuelles  du  Tri- 
bunal de  commerce,  du  mardi  i5  juin  1888  au  20  février  1897.  Ce 
registre  contient  les  études  et  travaux  suivants  : 

i5  juin  1888.  —  Examen  de  jugements  et  arrêts  publiés  dans  les 
journaux  de  jurisprudence. 

12  juillet  1888.  —  Examen  de  jugements  et  arrêts  publiés  dans  les 
journaux  de  jurisprudence. 

i3  décembre  1888.  —  Communication  du  Président  sur  la  rédaction 
des  rapports.  Etude  de  la  jurisprudence  récente. 

12  février  1889.  """  Etude  de  la  jurisprudence  récente. 

9  mars  1889.  —  Exposé,  par  le  Président,  de  la  loi  sur  la  liqui- 
dation judiciaire.  Etude  de  la  jurisprudence  récente. 
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9  avril  1889.  —  Etude  de  la  jurisprudence  récente. 
i4  mai  1889.  —  Etude  de  la  jurisprudence  récente. 

10  décembre  1889.  —  Etude  de  la  jurisprudence  récente. 
12  janvier  1890.  —  Etude  de  la  jurisprudence  récente. 

8  mars  1890.  —  Etude  de  la  jurisprudence  récente. 

a6  avril  1890.  —  Etude  jde  la  jurisprudence  récente. 

3i  mai  1890.  —  La  réunion  délibère  sur  les  deux  questions  sui- 
vantes : 

I*  A  quel  moment  précis  de  Ut  cMuse,  des  concla$ion$  régulière- 
meni  eignifiéee  doivent-elUê  être  décUréee  Urdivee  ? 

La  réunion  estime  que  ce  moment  est  celui  où  le  président  déclare 
la  cause  mise  au  délibéré  pour  toute  cause  appelée  à  l'audience  ou  à 
la  Chambre  du  Ck>n8eil  et  que,  pour  toute  cause  renvoyée  devant  un 
juge  rapporteur,  ce  moment  est  celui  où  commence  la  lecture  du 
jugement  la  concernant. 

a®  Le  f^il  de  construire  un  ou  plusieurs  immeubles  et  de  le  ou  les 
revendre  constitue-t-il  un  acte  commerciMl  ? 

La  réunion  estime  que  la  commercialité  de  ces  faits  doit  être 
appréciée  d'après  les  circonstances  de  la  cause. 

Puis  elle  se  livre  à  Texamen  de  la  jurisprudence  récente. 

30  février  1895.  —  Etude  de  la  jurisprudence. 

10  mars  1896.  —  Rapport  de  M.  Gâuthisr,  juge,  sur  la  Compétence 
des  Tribunaux  de  commerce  au  point  de  vue  spécial  de  Vétendue  terri-- 
/orîafe  (ratione  loci). 

ai  octobre  1895.  —  Rapport  de  M.  Vuinar»  président,  sur  V Exé- 
cution provisoire  des  jugements.  Voici  la  conclusion  de  ce  rapport  : 

En  résumé,  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  définitif  du  tri- 
bunal de  commerce  est  toujours  possible,  quel  que  soit  le  chiffre  des 
condamnations  ou  la  forme  des  décisions. 

Elle  est  possible  sans  caution  si  le  jugement  l'ordonne  et  le  juge 
ne  doit  l'ordonner  que  s'il  y  a  titre  incontesté  ou  dette  reconnue. 

Au  contraire,  si  le  jugement  la  refuse  ou  même  s'il  n'en  parle  pas, 
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elle  n'est  possible  qu'en  fournissant  caution  ou  en  justifiant  de  solva- 
bilité suffisante. 

Pour  les  jugements  de  défaut,  Texécution  sans  caution,  nonobstant 
opposition,  peut  être  ordonnée  sous  les  mêmes  conditions  d'exis- 
tence de  titres  ou  de  reconnaissance  de  dette.  Si  cette  exécution 
n'est  pas  spécialement  ordonnée  il  faut  fournir  caution  en  cas  d'oppo- 
sition. 

Les  jugements  d'avant  dire  droit  sont  toujours  exécutoires  sans 
caution  nonobstant  appel,  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  préjuger 
au  fond.  S'ils  préjugent  au  fond,  il  faut,  à  défaut  de  dispense,  fournir 
caution  pour  poursuivre  l'exécution. 

17  janvier  1896.  —  Rapport  de  M.  Vignon  sur  le  Désaveu  de  signa- 
ture $ur  Ua  effets  de  commerce. 
Rapport  de  M.  Buisson  sur  la  question  des  Transports. 

3  mars  1896.  —  Suite  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  Buisson. 
Résumé  par  le  Président.  Lecture  du  rapport  de  M.  Gontard  sur  la 
Litispendance. 

26  septembre  1896.  —  Discussion  relative  à  la  nomination  des 
Syndics  définitifs.  Consultations  de  M.  Thaller,  professeur  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris,  et  de  M.  Paul  Pic,  professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Lyon. 

26  octobre  1896.  —  Examen  d*une  cpiestion  de  compétence  ratione 
loci.  Lecture  du  rapport  de  M.  Robert,  juge,  sur  le  Compte  courant, 

7  décembre  1896.  —  Avis  du  Président  sur  la  rédaction  des  rap- 
ports. Observations  sur  le  choix  des  experts.  Résumé  par  le  Président 
du  rapport  de  M.  Robert. 

20  février  1897.  —  Rapport  de  M.  Vignon  sur  la  Propriété  indus- 
trieUe  et  commerciale  au  point  de  vue  de  la  juridiction  consulaire. 


Résumé  des  réunions  mensuelles  du  Tribunal  de  conmierce  de  Lyon 
du  23  mars  1897  au  3  novembre  1898  : 

23  mars  1897.  —  Suite  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  Vignon. 
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4  mai  1897.  —  Rapport  de  M.  GuilloTi  secrétaire  de  la  présidence, 
sur  la  quesiion  des  Audiences. 

Les  points  étudiés  par  M.  Caillot  sont  les  suivants  : 

I*  Examen  de  la  forme  des  audiences,  de  leur  publicité,  et  de  cer- 
taines conditions  utiles  pour  assurer  leur  fonctionnement  régulier; 

a®  Ck>mpo8ition  d'une  audience,  rôle  de  chacun  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  la  constituer  ; 

3*  De  la  police  des  audiences  et  des  différentes  mesures  de  répres- 
sion prévues  par  la  loi  ; 

4*  Des  conditions  requises  pour  la  validité  des  jugements  prononcés 
â  Taudience. 

3  juillet  1897.  —  Lecture  du  rapport  de  M.  Vindrt  sur  le  Retrait 
litigieux. 

3  novembre  1898.  —  Rapport  de  M.  Robert  sur  les  Opérations  de 
Bourse. 

Voici  les  divisions  de  cet  important  travail  : 

Considérations  générales.  —  Histoire  des  Bourses  de  Commerce.  — 
De  rinstitution  des  agents  de  change.  —  Des  agents  de  change.  — 
Du  marché  libre  et  de  son  rôle.  —  Des  valeurs  mobilières  et  des 
effets  publics.  —  Des  valeurs  mobilières,  actions  et  obligations.  — 
Des  marchés  au  comptant.  —  De  la  spéculation  et  de  son  rôle.  —  Des 
marchés  à  terme  et  de  leurs  subdivisions.  —  Loi  du  a8  mars  i885.  — 
De  la  compétence.  —  Des  bourses  de  commerce  et  des  courtiers.  — 
Décret  du  7  octobre  1890  portant  règlement  d'administration  publi- 
que. -*  Conclusion. 


ARCHIVES    DU    GREFFE 

En  deux  pièces  étroites,  mal  éclairées,  situées  à  un  faux  étage  du 
Palais  du  commerce  sont  entassées  les  Archives  du  greffe.  Il  serait  à 
désirer  qu*une  aussi  importante  collection  de  documents  judiciaires 
puisse  être  mieux  logée  :  cela  permettrait  un  classement  méthodique 
et  l'établissement  d'un  catalogue  sommaire. 

Autant  que  nous  avons  pu  nous  en  rendre  compte,  registres  et  dos- 
siers étant  placés  sur  plusieurs  rangs,  en  épaisseur,  dans  de  très  pro- 
fonds placards,  le  Greffe  possède  ses'  archives  depuis  le  début  du  Tri- 
bunal de  commerce  :  elles  ne  senftblent  pas  avoir  trop  souffert  du 
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déménagement  qu'elles  ont  subi  pour  être  transportées  où  elles  se 
trouvent. 

A  Theure  actuelle,  les  rayons  étant  remplis,  on  place  dans  des  sacs, 
fâcheux  retour  aux  usages  antiques,  les  pièces  que  chaque  année  le 
Tribunal  doit  conserver. 


B.  —  Docaments  imprimés. 

Procèê-verbaax  des  séances  des  corps  municipaux  de  la  Ville  de  Lyon 
de  1781  à  l'an  VIII. 

Ces  délibérations  sont  en  cours  de  publication  dans  le  Bulletin 
municipal  officiel  de  la  ville  de  Lyon  :  ce  qui  a  paru  a  été  réuni  en 
volumes  :  1, 1787  a  1790;  II,  1790  à  1791 5 III,  1792;  IV,  1792  à  1793; 
V,  an  II. 

Observations  sur  le  Code  de  commerce.  Tribunal  et  Conseil  de  corn- 
merce.  Lyon,  Bruyset,  an  X,  in-4,  178  p. 

Justification  de  Rieter  et  SalgueSj  cirdevant  associés,  sur  la  préven- 
tion de  banqueroute  frauduleuse  portée  contre  eux,  99  octobre  et 
7  novembre  1811 .  Lyon,  Kindelem,  in-4,  67  ?• 

Encore  une  fois  un  administrateur  de  faillite  salarié  malgré  Voppo- 
sition  des  créanciers  : 

Observations  :  Pour  les  sieurs  Boget,  imprimeur-libraire  ;  Boursy^  impri- 
meur-libraire ;  Brochet,  chineur;  Cabin,  libraire;  Carby,  agent  de  la 
C^*  royale  d'assurances;  Clerjon,  ancien  juge  de  commerce;  Combe, 
appréteur  de  chapeaux;  Denis,  papetier;  Grillet,  marchand  de  vins; 
Joffrion,  négociant;  Kindelem,  imprimeur-libraire  ;  Larchier,  relieur; 
Lauri,  professeur  de  langues  étrangères;  Legros,  coiffeur;  Paquet, 
reUeur  ;  Pelzin,  imprimeur  ;  Pitrat  Théodore,  imprimeur-libraire  ; 
Plantin,  Descours  et  Recamier,  négociants  ;  Prévost,  papetier  ;  Supié, 
relieur  et  Sébastien-Louis  Rosaz,  expert  en  affaires  contentieuses  de 
commerce,  demeurant  à  Lyon,  tous  créanciers  de  François  Savy, 
failli,  libraire  au  même  lieu,  appelans  ; 

CoNTRi  le  s' Jacques-Alexis  Saint-Martin,  actuellement  agent  d'affaires  en  la 
même  ville»  nommé  syndic  à  gages  de  la  faillite  dudit  Savy,  intimé. 

L.-M.  Pbrbnom,  des  Banqueroutes  et  des  faillites j  ou  Considérations 
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«or  U»  moyens  d'en  diminuer  progressivement   le  nombre.  Lyon, 
Durand  et  Perrin,  18149  ÎQ-89  M  p- 

J.-M.  B0UI6BT,  Note  sur  les  faillites.  Iq-49  lithographie,  2  p. 


Installation  des  Président^  Juges  et  Juges  suppliants  institués  par 
décret  du  S  novembre  1864.  Audience  du  18  novembre  1864.  Lyon, 
in*8. 

Installation  des  Président^  Juges  et  Juges  suppléants  élus  le  99  fé- 
vrier  1879.  Audience  du  i5  mars  1871.  Lyon,  in-8. 

Installation  des  Président^  Juges  et  Juges  suppliants  élus  les  15  et 
24  décembre  1874.  Audience  du  1 4  janvier  1875.  Lyon,  in-8. 

Installation  des  Président ^  Juges  et  Juges  suppléants  élus  le  90  février 
1878.  Audience  du  7  mars  1878.  Lyon,  in-8. 

Installation  des  Président^  Juges  et  Juges  suppléants  élus  le  14  dé- 
cembre 1878.  Audience  du  9  janvier  1879.  Lyon,  in-8. 

Installation  des  Président^  Juges  et  Juges  suppliants  élus  les  18  et 
90  décembre  1880.  Audience  du  6  janvier  1881.  Lyon,  in-8. 

Installation  des  Président^  Juges  et  Juges  suppléants  élus  le  16  dé- 
cembre 1889.  Audience  du  11  janvier  i883.  Lyon,  in-8. 

Installation  des  Président,  Juges  et  Juges  suppléants  élus  le  98  dé- 
cembre 1884.  Audience  du  22  janvier  i885.  Lyon,  in-8. 

Installation  des  Président^  Juges  et  Juges  suppléants  élus  le  99  dé- 
cembre  1886.  Audience  du  27  janvier  1887.  Lyon,  in-8. 

Installation  des  Président  y  Juges  et  Juges  suppliants  élus  le  90  dé- 
cembre  1888.  Audience  du  17  janvier  1889.  Lyon,  in-8. 

Installation  des  Président^  Juges  et  Juges  suppléants  élus  le  99  dé- 
cembre 1889.  Audience  du  iS  janvier  1890.  Lyon,  in-8. 
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IiutBllation  de$  Président^  Jages  et  Jages  suppléants  élus  le  26  dé- 
cembre  1890.  Audience  du  as  janvier  1891.  Lyon,  in-8. 

InstalUtion  des  Président,  Juges  et  Juges  suppléants  élus  le  92  dé- 
cembre  1892.  Audience  du  19  janvier  1893.  Lyon,  in-8. 

Installation  des  Président,  Juges  et  Juges  suppléants  élus  le  20  dé- 
cembre  1894.  Audience  du  17  janvier  1895.  Lyon,  in-8. 

Installation  des  Président^  Juges  et  Juges  suppléants  élus  le  19  dé- 
cembre 1896.  Audience  du  1 3  janvier  1897.  Lyon,  in-8. 

Installation  des  Président,  Juges  et  Juges  suppléants  élus  le  23  dé- 
cembre 1898.  Audience  du  18  janvier  1899.  Lyon,  in-8. 

Installation  des  Président^  Juges  et  Juges  suppléants  élus  les  6  et 
20  décembre  1900.  Audience  du  16  janvier  1901.  Lyon,  in-4* 

Installation  des  Président^  Juges  et  Juges  suppléants  élus  le  18  dé- 
cembre 1902.  Audience  du  31  janvier  1903.  Lyon,  in-4. 

Installation  des  Président,  Juges  et  Juges  suppléants  élus  le  15  dé- 
cembre 1904.  Audience  du  18  janvier  1905.  Lyon,  in-4. 


Délibération  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  sur  le  rapport  à  lui 
présenté  par  M.  G.  de  Coutamce,  Juge  audit  Tribunal^  en  la  Chambre 
du  Conseil j  le  S  décembre  1849.  Lyon,  Perrin,  1849,  ^^~4* 

Déclaration  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  V élection  des  Juges  consulaires.  Lyon,  1881,  in-8. 

A.  GuiLLOT,  Monographie  de  la  salle  des  audiences  du  Tribunal  de 
commerce  de  Lyon^  au  Palais  du  commerce.  Lyon,  1896,  in-4. 

Séance  solennelle  du  19  février  1898.  Inauguration  de  la  plaque 
destinée  à  perpétuer  le  souvenir  des  magistrats  consulaires  de  Lyon. 
Lyon,  1898,  in-4i  i  planche. 
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Recueil  des  réunions  mensuelles  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon^ 
année  1896.  Lyon,  1897,  in-8. 

Ce  volume  contieni  an  certain  nombre  de  rapports  que  nous  avons 
déjà  énumérés  en  analysant  les  registres  manuscrits  contenant  le 
résumé  des  réunions  mensuelles.  On  y  a  ajouté  le  discours  prononcé 
par  M.  ViHDRT^  président,  à  l'audience  d'installation  du  Tribunal, 
le  1 3  janvier  1897. 

Annexe  au  recueil  des  réunions  mensuelles  du  Tribunal  de  commerce 
de  Lyon^  année  1896.  Lyon,  1897^  in-8. 

Recueil  des  réunions  mensuelles  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon, 
années  1897-1898.  Lyon,  1899,  in-8. 

Dans  ce  recueil  se  trouvent  les  rapports  suivants  : 

Du  caulionnemeni^  par  M.  Vindrt,  président. 

Da  contrat  de  iouage  d'ouvrage.  Droits  respectifs  des  patrons  et 
des  employés  en  cas  de  rupture^  par  M.  Lignon. 

Etude  sur  la  concurrence  déloyale^  par  M.  Vionon. 

Etude  sur  les  opérations  de  Bourse ^  par  M.  Robbet. 

De  certaines  attributions  particulières  au  président  d'un  Tribunal 
de  commerce^  par  M.  A.  Guillot,  secrétaire  de  la  présidence. 

Etude  sur  l'obligation  de  la  garantie  des  défauts  cachés  ds.la 
chose  vendue^  par  M.  Vignon. 


Manuel  formulaire  à  l'usage  des  Juges  au  Tribunal  de  commerce. 
Lyon,  A.  Rey,  1904,  in-8. 

La  rédaction  de  ce  nouveau  manuel  formulaire  a  été  décidée  dans 
TAssemblée  générale  du  Tribunal  du  28  janvier  igoS,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  le  président  Brizon. 

Une  Commission  fut  nommée,  composée  de  M.  le  président  Brizon, 
de  MM.  Deveraux,  Rey, Gouverne,  Charron,  Mercier,  Péronnet,  Com- 
mandeur, présidents  de  section,  auxquels  fut  adjoint  M.  Rimaud, 
docteur  en  droit. 

Cette  Commission  mena  rapidement  à  bien  son  travail  conçu  dans 
un  esprit  essentiellement  pratique,  réunissant  Texposé  des  notions 
indispensables  à  tout  magistrat  consulaire  et  donnant  toutes  les  for- 
mules nécessaires  à  la  rédaction  des  procédures  et  jugements. 

Ce  manuel  formulaire,  dont  un  index  alphabétique  facilite  Tétude» 
comprend  quatre  parties. 

Dans  la  première,  après  un  rapide  historique  complété  par  une 
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étude  de  rorganisaUon  générale  des  tribunaux  de  commerce  et  du 
rôle  des  juges,  est  détaillé  le  fonctionnement  du  Tribunal  de  Lyon  et 
de  ses  différents  services. 

La  seconde  partie  traite  des  jugements,  de  la  compétence,  des 
demandes  incidentes,  des  défenses,  exceptions  et  fins  de  non-recevoir, 
des  preuves,  des  frais  et  dépens  et  des  incapables. 

La  troisième  expose  les  questions  de  théorie  et  de  procédure  soule- 
vées par  les  jugements  de  défaut,  de  compétence,  par  les  demandes 
incidentes,  les  défenses,  les  moyens  de  preuve  et  les  mesures  d*in- 
struction,  Texécution  provisoire,  les  ordonnances  et  quelques  juge- 
ments spéciaux. 

Enfin,  dans  la  quatrième  partie,  sont  étudiées  la  faillite  et  la  liqui 
dation  judiciaire. 

J.-E.  Brizon.  De  la  faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire.  Attri- 
butions  et  devoirs  du  Juge-Commissaire.  Ponctions  des  Syndics-liqui- 
dateurSj  Lyon,  1908,  in-8. 


Réunion  des  Tribunaux  de  commerce  du  ressort  de  la  Cour  d'appel. 
ProcèS'Verbal.  Lyon,  1898,  in-4« 

Réunion  des  Tribunaux  de  commerce  du  ressort  de  la  Cour  d^ appel 
de  Lyonj  34  novembre  1898.  Procès-verbal.  Lyon,  in-4. 

Réunion  des  Tribunaux  de  commerce  des  ressorts  des  Cours  d'appel 
de  Lyon,  Grenoble  et  Chambéry^  Si  février  1900.  Procès-verbal. 
Lyon,  in-4. 

Conférence  régionale  des  Tribunaux  de  commerce  des  ressorts  des 
Cours  d^ appel  de  Lyon^  Grenoble  et  Chambéry.  Compte  rendu  de 
t Assemblée  générale  du  8  mai  1901.  Lyon,  in-4. 

Conférence  régionale  des  Tribunaux  de  commerce  des  ressorts  des 
Cours  d'appel  de  Lyon^  Grenoble  et  Chambéry.  Compte  rendu  de 
V Assemblée  générale  tenue  à  Lyon  le  1S  avril  1909.  Lyon,  in-4- 

Conférence  régionale  des  Tribunaux  de  commerce  des  ressorts  des 
Cours  d'appel  de  Lyon,  Grenoble  et  Chambéry.  Compte  rendu  de 
r Assemblée  générale  tenue  à  Lyon  le  28  mars  190S.  Lyon,  in-4' 
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Conférence  régionale  des  Tribunaux  de  commerce  des  ressorts  des 
Cours  d'appel  de  Lyon^  Grenoble  et  Chambéry.  Compte  rendu  de 
V Assemblée  générale  tenue  à  Lyon  le  S6  mars  1904.  Lyon,  in-4- 

Conférence  régionale  des  Tribunaux  de  commerce  des  ressorts  des 
Cours  d'appel  de  Lyon^  Grenoble  et  Chambéry.  Compte  rendu  de 
t Assemblée  générale  tenue  à  Lyon  le  /*'  avril  1905.  Lyon,  in-4. 


Allocutions  prononcées  à  V occasion  de  la  réception  officielle  du  31  dé- 
cembre  1898^  par  MM.  Pierre  Vimdrt,  président  sortant;  Achille 
LiGMON, /)r^<9Û/en/;  Joseph  CovlleTj  premier  juge.  Lyon,  in-8. 

Allocutions  prononcées  AT  occasion  de  la  réception  officielle  du  SI  dé- 
cembre  1902^  par  MM.  A.  Lignon,  président  sortant;  J.-E.  Brizon, 
premier  juge^  président  nouvellement  élu.  Lyon,  igoS,  in-8. 

Allocutions  prononcées  i  V occasion  de  la  réception  officielle  du  SI  dé- 
cembre 190Sy  par  MM.  J.-E.  Brizon,  président;  A.  Devehaux, premier 
juge.  Lyon,  in-8. 

Allocutions  prononcées  à  toccasion  de  la  réception  officielle  du 
31  décembre  1904,  par  MM.  J.-E.  Brizom,  président;  L.  Charron, 
premier  juge.  Lyon,  in-8. 

J.  Chapot.  Notice  sur  r institution  des  agréés  près  le  Tribunal  de 
commerce  de  Lyon.  Lyon,  1904,  in-8. 


C.  —  Jurisprudence  du   Tribunal 

Recueil  de  jurisprudence  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  publié 
sous  la  direction  de  M.  le  Président  du  Tribunal,  i'*  année,  1895, 
3aa  p.  Lyon,  Mougin-Rusand,  1896,  in-8. 

Recueil  de  jurisprudence  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon^ 
a«  année,  1896,  558  p.  Lyon,  Mougin-Rusand,  1897,  in-8. 

Recueil  de  jurisprudence  des  Tribunaux  de  commerce  de  Lyon  et  de 
Saint'E  tienne^  3*  année,  1897, 544  ?•  Lyon,  Mougin-Rusand,  1898,  in-8. 
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iïeeDetI  de  jarisprudenee  dea  Tribunaux  de  Commerce  de  Lyon  et 
Sûnt-Etienne,  publié  sons  la  direction  du  Tribunal  de  commerce  de 
L70D  et  annoté  par  Eng.  db  Viujredve,  avocat  à  la  Coor  d'appel, 
4*  année,  1898,  487  p>  Lyon,  1899,  in-8. 


Guette  Jadieiêire  et  Commerei*le  de  Lyon.  —  Fondée  en  1899, 
soOB  la  présidence  de  M.  Lignon,  par  M.  A.  Ret,  imprimanr-éditeur, 
luge  an  Tribunal  de  commerce,  et  MM.  de  Villeneuve,  Dahiboh  et 
RoPTiER,  avocats  à  la  Cour  d'appel,  la  Gazette  JadicUire  et  Commer- 
eUle  de  Lyon  a  publié  son  premier  numéro  le  1 4  octobre  1 899. 

Cette  publication  tri-hebdomadatre  est  divisée  en  deux  parties.  La 
première  est  consacrée  aux  annonces  judiciaires  et  légales  et  spéciale- 
ment k  celles  concernant  les  liquidations  judiciaires  et  les  faillites. 

La  seconde  constitue  im  important  recueil  de  jurisprudence,  de  légis- 
lation et  de  doctrine  en  matière  commerciale,  industrielle  et  finan- 
cière, publiant  et  commentant  les  principales  décisions  rendues  par  la 
Cour  de  Cassation,  les  Cours  d'appel,  les  divers  Tribunaux  consulaires 
et  spéôalement  ceux  du  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 

De  plus,  tous  les  faits  et  actes  intéressant  le  Tribunal  de  commerce 
de  Ljon  j  sont  relatés  an  jour  le  jour. 

Enfin,  la  Gaxette  Judiciaire  et  Commerciale  est  l'organe  des  Confé- 
r«iecs  régionales  et  de  la  Conférence  générale  des  Tribunaux  de  com- 
merce, dont  elle  publie  en  supplément  les  comptes  rendus  officiels. 
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Pourquot  Lj'oi)  eit  dovenn  un  centre  conidercUl.  —  S*  litoatloD  géofra- 
phique.  —  l^oa,  Rome  dei  Gaule*.  —  S^our  dM  Pipei  et  tanne  de  ConeUei 
oecuméDique*.  —  Lei  Foirei.  —  Rapport  de  a  l'ereiqae  da  Saioct  Papotil 
et  de  maiitre  Pierre  de  Cohirdj'  »  lur  leur  établiiiemant  i  hjoa.  —  Opi- 
nion de  l'intendant  Lambert  d'Herbifny  lur  le*  cauM*  de  la  protpMU  de 
Lyon.  —  Renommée  enropieDoe  de*  foiret.  —  Leur  véritable  pbydonomie. 
—  Le*  foire*,  lamp*  de  francbiee. 

Lyon  coimopolite.  —  Ce  que  la  Tille  doit  aux  étranger*.  —  PriTtlège*  accorda* 
pir  le*  roi*  pour  le*  attirer.  —  Exemption  de*  droit*  de  rep-éaaUlei  et 
d'iubaine.  —  Teitament  de  Jehan  Cléberger,  dit  I*  Bon  aUemand  ou 
l'homme  Je  la  Roche,  —  Garantie  du  aocret  dea  livre*  de  commerce  de* 
étranger*.  —  Principaux  prinligee  de*  foire*,  eu  égard  aux  marcbandi***. 

Importance  de*  échange*  effectué*  1  Lyon  au  xvi*  *ikc\e.  —  Témoignage  de 
N.  de  Nicol*7,  —  Ënumération  par  Lambert  d'Herblgnjr  de*  prodnila  de 
L^on,  du  royaume  et  de  l'étrûger  dont  on  trafiquait  aux  folrei,  au 
inl>  «iècle. 

Lyon  centre  d'échange*  derient  lieu  de  production.  —  Pour  quelle*  ralaona 
économique*.  —  Qualité*  du  négociant  Ijonuai*  au  dira  de  l'abbé  Bertho- 
lon.  —  L'importince  du  commerce  lyonnai*  Indiquée  par  le*  cbilhe*  de 
quelque*  banqueroute*  au  xtiii*  litcle.  —  Note*  extraite*  de*  cahier*  de 
M.  Seguin,  avocat  au  Parlement  et  aux  cour*  de  Ljon. 

Le  change  è  Lfon.  —  Lea  paiement*  de  Lyon,  modèle  d«*  Clttring  hantet 


Influence  de  la  Conetrvation  *ur  le  renom  conuaerdal  da  L]r»n. 
Activité  induatriell«  cl  commerciale  da  Lyon  an  xix*  eiicla. 
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De  tout  temps  Lyon  fut  un  centre  important  d'affaires.  Suc- 
cessivement, grâce  à  sa  situation,  se  développèrent  les  échanges, 
la  banque  et  Tindustrie.  Les  Romains  eurent  un  Lugdunum  pros- 
père, tout  bruyant  d'artisans,  groupant  ses  ateliers  au  confluent, 
étalant,  au  versant  de  la  colline  que  couronnait  le  Forum,  ses 
palais  et  ses  villas. 

Au  moyen  âge  et  sous  Tancien  régime,  la  renommée  de 
Lyon  fut  portée  dans  le  monde  entier  par  ses  foires  célèbres  et 
ses  manufactures  uniques.  Et,  depuis  la  Révolution,  s'est  accru 
encore  le  prestige  commercial  de  Lyon,  qui  non  seulement  a  vu 
tout  un  rempart  d'usines  se  substituer  aux  antiques  fortifications, 
mais  encore  fait  la  prospérité  des  départements  voisins  qui  tis- 
sent pour  son  marché  des  soieries  de  toutes  qualités. 

Si  Ton  cherche  les  causes  qui  ont  fait,  du  petit  village  édifié 
dans  les  saulaies  du  confluent  du  Rhône  et  de  la  Saône,  une  ville 
puissante  et  active^  on  ne  peut  que  les  trouver  dans  la  position 
qu'elle  occupe.  Certaines  cités,  accrochées  à  des  rocs  abrupts, 
deviennent  des  forteresses,  des.  refuges  en  cas  d'invasion. 
D'autres,  à  l'écart  en  des  sites  où  la  nature  prodigue  la  force  de 
ses  eaux,  constituent  des  centres  de  travail  adonnés  à  la  produc- 
tion, restant  en  dehors  du  mouvement  des  échanges.  Mais  il  en  est 
qui,  tout  naturellement,  se  font  l'entrepôt  où  s'emmagasinent,  à 
portée  de  l'acheteur,  les  produits  les  plus  variés  ;  ce  sont  celles 
où  se  repose  le  voyageur,  parce  qu'elles  marquent  une  étape  à  la 
jonction  des  cours  d'eau  qui  amènent  les  bateaux,  à  la  croisée 
des  routes  qui  s'unissent  pour  pénétrer  au  cœur  du  pays. 

Lyon  est  de  ces  dernières.  Sans  se  lasser,  les  écrivains  répètent 
à  l'envi,  depuis  des  siècles,  que  Lyon  est  privilégié,  les  mar- 
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chands  lui  arrivant  de  tous  côtés  par  ses  beaux  fleuves  S  et  s'ar- 
rètant,  charmés,  dans  le  décor  merveilleux  de  ses  collines  où,  tour 
à  tour,  suivant  le  caprice  de  la  nature,  Thomme  de  FOrient 
retrouve  son  ciel  bleu  et  son  soleil  implacable,  Thomme  du  Nord 
ses  brumes  et  sa  bise  coupante. 


De  bonne  heure,  aussi,  Lyon  eut  le  prestige  d'un  siège  épis- 
copal  célèbre '.  On  Ta  appelé,  sans  exagération,  la  Rome  des 
Gaules.  Et  cette  primatie  est  encore  due  à  sa  situation  excep- 
tionnelle. 

Les  affaires  religieuses  attiraient  à  Lyon  une  affluence  consi- 
dérable de  prélats  qui  emplissaient  de  leur  importance  et  de 
leur  suite  les  couvents  et  les  hôtels  des  riches  particuliers.  Au- 
tour de  la  cathédrale  Saint-Jean,  les  chanoines  occupaient  une 
véritable  petite  cité  enclose  de  murailles  épaisses.  Leur  Chapitre, 
très  riche,  était  seigneur  temporel  à  Lyon  et  dans  les  environs. 
L'Archevêque  posséda  le  gouvernement  de  la  cité  jusqu'à  la 
fin  du  xm®  siècle  :  il  soutint  de  longues  luttes  contre  les  bour- 
geois qui  voulaient  instaurer  une  commune  .indépendante. 

Saint- Just  avait  aussi  un  Chapitre  nombreux.  Lorsque  le  Pape 
se  trouvait  en  péril  en  Italie^  par  suite  des  révolutions  politiques, 
il  venait  se  réfugier  à  Lyon.  Innocent  IV  vécut  pendant  plusieurs 
années,  avec  sa  cour,  dans  les  bâtiments  du  Chapitre  de  Saint- 
Just. 

Des  conciles  fréquents  se  tinrent  à  Lyon  :  jusqu'au  xiv*  siècle, 
on  en  compte  vingt-huit.  Certains  eurent  une  portée  considérable, 
réunissant  toute  la  Chrétienté. 

^  pARADiN,daii8  ses  Mémoiret  de  V Histoire  de  Lyon,  dit  qu*  «  il  n*est  pas  possible 
d*aToir  deux  plus  riches,  plus  fœcundes  et  plus  plantereuses  nourrices  que  ces 
deux  grandz  fleuves  du  Rhône  et  de  la  Saône  ». 

*  Abbé  J.-B.  llàRTiN,  rÉgliie  de  Lyon,  de$  origine*  au  xiy«  êièele.  Introduction 
des  Conciles  et  Bullaires  du  Diocèse  de  Lyon.  Lyon,  E.  Vitte,  1905,  in-8. 
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Le  premier,  convoqué  en  i245,  par  le  Pape  Innocent  IV,  vit 
des  dignitaires  ecclésiastiques  venir  des  pays  les  plus  éloignés, 
La  France,  lltalie,  TAllemagne,  les  Pays  du  Nord,  TAngleterre, 
l'Espagne,  TOrient^  y  envoient  cardinaux,  archevêques,  évêques, 
patriarches,  abbés  mitres,  provinciaux  et  généraux  :  à  eux  se  joi- 
gnent l'Empereur  latin  de  Constantinople,  des  Princes  du  sang, 
les  Maîtres  de  l'Ordre  des  Chevaliers  teutoniques,  des  ambassa- 
deurs. Les  chroniqueurs  signalent  la  présence  de  plus  de  trois 
cents  prélats  :  on  a  pu  retrouver  le  nom  d'une  centaine  d'entre 
eux.  La  ville  est  étonnée  du  splendide  cortège  de  ces  puissants 
seigneurs  religieux  et  féodaux.  Pour  leur  garde,  les  Templiers  et 
les  Hospitaliers  ont  fourni  une  multitude  d'hommes  d'armes.  Le 
concile  délibère  en  grande  pompe  à  Saint-Jean  et  prononce  la 
déposition  de  l'Empereur  Frédéric  H. 

Un  second  concile  œcuménique  se  tint  à  Lyon  en  1 274.  Il  fut 
un  des  plus  nombreux,  les  chroniqueurs  étant  d'accord  pour  fixer 
le  nombre  des  assistants  à  cinq  cents  évêques,  soixante  abbés  et 
plus  de  mille  autres  prélats  ou  procureurs.  Ce  fut  une  magnifique 
réunion  qui  dura  du  7  mai  au  17  juillet,  qui  reçut  des  ambassa- 
deurs apportant  l'adhésion  de  l'Eglise  grecque  à  l'Eglise  latine, 
qui  accueillit,  non  sans  émoi  et  curiosité,  les  envoyés  du  roi  des 
Tartares,  rudes  guerriers  chargés  de  traiter  de  la  paix  avec  le 
Pape,  afin  de  faciliter  l'expédition  de  la  Terre  Sainte. 


On  le  voit,  dès  le  xm®  siècle,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
appel  à  d'autres  documents,  Lyon  était  bien  vraiment  une  capitale 
dont  les  peuples  connaissaient  le  chemin.  Les  monarques  aussi. 
Du  xrv*  au  xvm^  siècle  les  registres  consulaires  ont  conservé  les 
procès- verbaux  de  1 24  réceptions  solennelles  faites  par  la  Ville  à 
des  rois,  princes  et  hauts  personnages.  C'est  Philippe-Auguste 
qui,  dès  1190,  passe  le  première  Lyon  :  et  la  dernière  entrée. 
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SOUS  Tancien  régime,  fut,  en   1788,  celle  des  ambassadeurs  du 
Nabab  Tippo-Saïb*. 


Des  assises  où  devaient  se  traiter  les  intérêts  matériels  allaient 
être  installées  bientôt  à  Lyon  et  s'y  tenir  périodiquement.  En 
effet,  le  9  février  i4i9i  Charles  VII  crée  deux  foires  franches, 
d^une  durée  de  six  jours  chacune,  commençant  «  Tune  le  lundy, 
le  lendemain  de  la  Dimanche  que  Ton  chante  en  Saincte  Eglise 
Jubilatâj  à  trois  semaines  de  Pasques...  Tautre  le  i5*  jour  du 
mois  de  Novembre  » .  Les  transactions  devaient  y  être  exemptes 
d^impôts,  les  monnaies  étrangères  y  pouvaient  avoir  cours  et, 
tant  à  l'aller  qu^au  retour,  les  marchands  et  leurs  marchandises 
étaient  sous  la  sauvegarde  spéciale  du  roi. 

En  février  1443)  le  nombre  des  foires  est  porté  à  trois,  leur 
durée  est  de  vingt  jours  :  elles  sont  fixées,  la  première  «  le  pre- 
mier mercredy  après  Pasques  prochain  venant  »,  la  seconde 
a  le  lendemain  de  la  feste  Sainct  laques  et  Sainct  Cristofle,  le 
vingt  sixième  jour  de  juillet  »,  la  dernière  a  le  lendemain  de  la 
feste  Sainct  André,  premier  jour  de  décembre  ». 

Les  foires  de  Lyon  subissaient  désavantageusement  la  concur- 
rence de  celles  de  Genève  ;  aussi  Louis  XI  supprime-t-il  ces  der- 
nières, faisant  défense,  par  lettres  patentes  du  25  octobre  1462, 
aux  marchands  du  royaume  de  s'y  rendre  et  ordonnant  la  con- 
fiscation des  marchandises  des  étrangers  qui  traverseraient  le 
royaume  pour  y  aller.  En  revanche,  il  augmente  les  franchises  et 
les  libertés  des  foires  de  Lyon  ouvertes  largement  aux  étrangers 
«  fors  et  excepté  les  anglois  nos  anciens  ennemis  ».  Et  il  crée, 
parédit  du  8  mars  i463,  quatre  foires  de  quinze  jours  chaque, 
commençant  le  i^^  lundi  après  Quasimodo,  le  4^  jour  d'Août,  le 

^  Voir  ViAL,  IntlUuliom  el  coutume$  lyonruLUet  :  II,  Coêlumeê  eoniuUireê. 
Lyon,  1904. 
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tiers  jour  de  Novembre  et  enfin  le  premier  lundi  après  la  fête  des 
Rois. 

Lyon  semblait  enfin  en  possession  définitive  des  privilèges  qui 
mettaient  en  pleine  valeur  ses  avantages  naturels.  Cependant,  en 
1484)  la  ville  fut,  en  droit,  — parce  qu'en  fait  elles  continuèrent  à 
se  tenir,  les  étrangers  ne  se  souciant  pas  de  changer  leurs  habi- 
tudes, —  privée  de  ses  foires.  Les  Etats  généraux  de  Tours  en 
transférèrent,  en  effet,  deux  à  Bourges  et  deux  à  Troyes.  La  pros- 
périté de  Lyon  portait  ombrage  aux  autres  cités,  puis  la  ville  avait 
refusé,  pendant  la  minorité  du  roi,  un  don  annuel  de  4-ooo  livres 
qui  lui  avait  été  demandé  :  aussi  sa  cause  devait-elle  succomber 
sous  la  jalousie  du  Tiers  état  composé  de  marchands,  et  sous  le 
dépit  de  la  Cour. 

Le  Consulat,  averti  par  cette  leçon,  montra  désormais  plus 
d'habileté  :  il  appuya  ses  mémoires  pour  le  rétablissement  des 
foires  de  riches  cadeaux  à  l'adresse  de  la  Régente  Anne  de  Beau- 
jeu  et  de  ses  conseillers.  Il  obtint  de  suite  un  édit,  de  mai  1487, 
rétablissant  deux  foires;  un  édit,  de  juin  i494»  l^î  restitua  les 
deux  dernières  et,  désormais,  les  quatre  foires  annuelles  de  Lyon 
se  tiendront  chaque  année  jusqu'à  la  Révolution. 

Dans  le  préambule  del'édit  de  mai  1487^  le  roi  indique  les 
raisons  qui  l'ont  poussé  à  doter  Lyon  de  ses  foires  :  il  ne  s'y  est 
point  résolu  sans  enquête  et  sans  avoir  bien  examiné  les  titres . 
de  la  ville  à  cette  faveur.  Les  motifs  de  sa  décision  nous  révè- 
lent le  cas  qu'on  faisait  alors  de  la  position  géographique  de 
Lyon. 

Nous  avons  commis  naguère,  dit  le  roi  «  l'Evesque  de  Sainct 
Papoul  et  Maistre  Pierre  de  Cohardy,  Juge  ordinaire  du  Maine, 
pour  enquérir  avec  les  Marchands,  tant  de  nostredit  Royaume 
qu'estrangers,  du  lieu  plus  propice  et  convenable  pour  tenir  Foire 
en  nostredit  Royaume  :  lesquels,  au  moyen  de  ladite  commission, 
se  sont  transportez  en  plusieurs  bonnes  villes  d'iceluy  nostre 
Royaume  et  Nous  ont  rapporté  en  nostredit  Conseil  que,  par  la 
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déposition  de  très  grand  nombre  de  Marchands,  tant  de  nostredit 
Rojanme  qu'estrangers,  ils  ont  treuvé  que  ladite  ville  de  Lyon 
est  la  ville  de  nostredit  Royaume  la  plus  propice,  convenable, 
utile  et  profitable  pour  le  bien  de  la  chose  publique,  à  tenir 
Foires  ». 

Aussi  le  Roi  n'hésite-t*il  pas  à  rendre  son  édit  octroyant  les 
foires  de  Pâques  et  de  Toussaint,  considérant,  expose-f-il  «  que 
nostre  bonne  ville  et  Cité  de  Lyon  est  assize  et  située  sur  et  entre 
les  rivières  du  Rhosne  et  de  la  Saosne,  qui  sont  deux  gros  fleuves 
navigables  et  passans  le  long  de  nos  pays  de  Bourgongne,  Lyon- 
nois,  Dauphiné,  Languedoc  et  Provence  et  du  pays  de  Savoye  et 
autres  hors  nostre  Royaume,  iusques  à  la  mer  de  Levant.  Et  aussi 
est  assize  à  une  iournée  près  de  la  rivière  de  Loire,  laquelle  tra- 
verse nostre  Royaume  iusques  à  la  mer  Oceane.  Par  lesquelles 
rivières  et  semblablement  par  terre,  ont  afflué  et  affluent  chacun 
iour  en  ladite  ville  plusieurs  Marchands,  tant  de  nostre  Royaume, 
pays  et  Seigneuries  d'Alemagne,  Italie,  Arragon,  Espagne,  que 
antres  pays  estrangiers  p. 

Lorsque,  en  1697,  l'intendant  de  Lyon,  François  Lambert 
d'Herbigny  rédige  son  mémoire  sur  le  gouvernement  de  Lyon 
destiné  à  Tinstruction  du  duc  de  Bourgogne,  il  reprend  à  son 
tour  les  motifs  qui  tout  naturellement  ont  fait  de  la  ville  un  centre 
commercial  considérable  : 

«  Il  est  peu  de  situation,  écrit-il,  si  heureuse  que  la  sienne.  La 
rivière  de  Saône,  dans  laquelle  tombe  leDoubs,  lui  ouvre  la  Bour- 
gogne et  la  Franche-Comté  d'où  Ton  gagne  par  terre  T Alsace,  la 
Lorraine  et  la  Champagne.  Le  trajet  par  terre  n'est  pas  bien 
grand  et  les  paysans  des  environs  gagnant  leur  vie  à  ces  voitures, 
on  n'en  manque  point.  Par  le  Rhône,  Lyon  a  la  communication 
de  la  Méditerranée,  et,  par  conséquent,  d'Italie,  d'Espagne  et  de 
tout  le  Levant,  et  à  l'égard  du  Royaume  communique  avec  le 
Dauphiné,  la  Provence,  le  Languedoc  et  même  la  Guyenne  par 
le  canal  de  Languedoc. 
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«  Il  n'y  a  que  i4  lieues  de  Lyon  à  Roanne  \  d'où,  par  la  rivière 
de  Loire,  on  communique  à  TOcéan,  à  Paris  et  dans  toutes  les 
provinces  du  cœur  du  royaume. 

«  Lyon  est  dans  le  voisinage  de  la  Suisse  et  de  la  Savoie,  d'où 
on  communique  dans  une  partie  de  TAUemagne  et  Piémont  et 
dans  le  Milanais.  On  peut  conclure  que  Lyon  a  deux  avantages 
pour  le  commerce  qu'on  ne  trouvera  guère  en  d'autres  villes  : 
l'un,  la  communication  ouverte  en  tant  de  pays;  l'autre,  d'être 
presque  au  centre  de  toutes  les  routes  qui  font  cette  communi- 
catiofa,  en  sorte  que,  naturellement,  il  faut  passer  par  Lyon.  » 

L'Europe  entière  se  préoccupait  des  foires  de  Lyon  et  elles 
devaient  être  aussi  connues  que  le  sont  celles  qui  subsistent  encore 
en  Russie  et  dont  on  apprend  l'existence  aux  élèves  de  nos  écoles. 
Une  preuve  nous  en  est  donnée  par  le  texte  d'un  thème  latin 
dicté  en  1 632  à  un  élève  de  la  première  classe  du  Collège  de  Yevey ^. 
C'est  une  lettre  qui  comporte  sa  morale  pour  tous  :  «  Ton  père, 
qui  n'a  rien  de  plus  cher  que  toy  en  ce  monde,  t'est  à  bon  droict 
courroucé,  comme  je  pense,  d'autant  qu'il  a  appris  par  un  mar- 
chand qui  est  venu  de  la  foire  de  Lion  que  tu  cours  ça  et  là  et 
que  lu  te  bailles  trop  de  bon  temps  :  c'est  ce  dire  qu'il  prend  fort 
à  regret.  » 

Les  foires,  au  début,  durent  présenter  la  physionomie  habi- 
tuelle des  marchés  improvisés  et  temporaires,  se  tenant  en  des 

A  BaiftsoNy  inspecteur  du  commerce  et  des  manufactures  de  la  Généralité  de 
Lyon,  dans  ses  Mémoiret  hittoriquet  et  économique$  $ur  le  BeàujoUiit  publiés  en 
1770,  signale  Tactivité  des  charrois  faits  par  les  paysans  entre  le  Rhône  et  la 
Loire  :  «  Nous  voiturons  une  quantité  considérable  de  vins  de'notre  territoire  ou 
du  Maçonnais  jusqu*à  la  Loire.  On  va  prendre  à  Tarare  pour  conduire  à  Saint- 
Symphorien  et  même  jusqu'à  Roanne  une  quantité  immense  de  vins  des  bords  du 
Rhône  et  du  Languedoc,  ainsi  que  des  marchandises  d'épiceries  de  toute  espèce 
qui,  par  le  moyen  de  la  Loire,  se  distribuent  d'une  extrémité  de  la  France  à  Tautre. 
Souvent  nos  grangers  ou  laboureurs  vont  jusqu'à  Lyon  et  au  port  de  Pierre - 
Bénite,  à  une  lieue  au  delà  de  Lyon,  chercher  avec  leurs  bœufs  et  leurs  charrettes 
à  vuide  des  voitures  à  faire  de  là  jusqu'à  Roanne  ou  du  moins  jusqu'aux  dépôts 
de  Tarare  ou  de  Saint-Symphorien-de-Lay.  » 

*  GoDBT  et  RxGORooN,  Noticc  historique  tur  le  Collège  et  VÉcole  tupérieure  de 
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lieux  déterminés  suivant  les  produits  offerts.  Ce  mot  de  foire 
évoque  Tidée  de  tumulte  et  d'entassement,  fait  songer  à  une  ville 
nouvelle  et  légère  qui  surgit  du  sol,  s'intercale  dans  Tancienne, 
l'anime  quelques  jours  de  la  fièvre  des  transactions  pour  la  laisser 
ensuite,  vide  semble-t-il,  dans  le  calme  de  ses  habitudes.  Il 
fait  apparaître  l'image  de  troupes  nombreuses  apportant  les 
marchandises  des  pays  lointains  et  retournant  chargées  du  fruit 
des  échanges.  C'est  ce  qu'un  contemporain^  a  vu  et  décrit  : 
tt  C'est  une  chose  prodigieuse  d'admirer  les  caravanes  conti- 
nuelles de  muletiers  que  l'Allemagne  par  la  Croix-Rousse,  le  Pié- 
mont, la  Provence  et  l'Italie  par  le  Pont  du  Rhône,  l'Auvergne 
et  le  Languedoc  par  Saint-Just,  font  entrer  à  toute  heure  dans 
Lyon  et  celles  que  Lyon  fait  sortir  pour  dispenser  au  reste  de 
l'univers  ce  qu'il  semble  attendre  de  son  économie  et  de  son 
commerce  ». 

Mais  rapidement  les  foires  perdirent  leur  caractère  de  ras- 
semblements momentanés  de  marchands  et  elles  devinrent  sim- 
plement, grâce  aux  exemptions  d'impôts  qui  étaient  accordées, 
durant  la  période  fixée,  par  les  lettres  patentes  d'établisse- 
ment, l'occasion  de  ventes  plus  actives  pour  les  négociants 
établis. 

Un  jurisconsulte  du  xvm^  siècle,  Bretonnier',  nous  en  fait  le 
tableau  suivant  : 

tt  Ce  que  l'on  appelle  les  foires  de  Lyon  ne  ressemble  en  rien 
aux  foires  que  l'on  voit  s'ouvrir  à  Paris  et  ailleurs  en  certains 
tems  de  l'année  :  celles  de  Lyon  ne  sont  autre  chose  qu'un  tems 
de  franchise  pour  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  accordé  à  cette 
ville  pendant  les  quinze  premiers  jours  ouvrables  de  chaque  quar- 
tier de  l'année. 

^  Samuel  Chappuzbau,  Lyon  dànt  ton  luttre,  Lyon,  1661  • 

*  Bretonnibr,  Recueil  par  ordre  alphabétique  des  principaleê  quettiont  de  droit 
qui  te  jugent  divertement  dànt  let  différent*  Tribunaux  du  Royaume  avec  det 
réflexiont  pour  concilier  la  divertUé  de  la  jurisprudence  et  la  rendre  uniforme 
dant  iout  let  Tribunaux.  Paris,  1783,  in-4«. 
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«  Ce  n^est  pas  qu^il  y  ait  à  Lyon  un  lieu  particulier  où  se  tien- 
nent les  foires  et  où  se  rendent  à  jour  nommé  des  marchands 
forains  comme  à  Paris  et  dans  plusieurs  autres  lieux. 

«  Il  peut  bien  y  venir  quelques  marchands  qui  n'y  résident  que 
pendant  le  tems  des  foires,  mais  ils  sont  en  petit  nombre  :  ceux 
qui  commercent  à  Lyon  toute  Tannée  sont  également  réputés 
marchands  forains  en  tems  de  foire  et  ce  sont  eux  principale- 
ment qui  font  le  commerce  dans  ces  tems  de  franchise. 

«  Le  commerce  des  foires  n'est  autre  chose  que  les  envois  qui 
sont  faits  aux  marchands  de  Lyon  ou  qu'ils  font  eux-mêmes  en 
tems  de  foire.  » 

L'opinion  de  Bretonnier  sur  les  foires  est  corroborée  par  la 
description  que  le  Consulat  de  Lyon  lui-même  en  faisait  en  1 768  : 
«  Il  n'est  pas  des  foires  de  Lyon  comme  de  celles  de  Beaucaire  et 
de  la  plupart  des  autres  foires  du  royaume.  Dans  celles-ci  il  se 
fait,  au  temps  marqué,  un  concours  de  marchands  et  un  transport 
de  marchandises  dans  le  lieu  destiné  pour  tenir  la  foire,  et,  le 
terme  expiré,  tout  disparaît  :  en  sorte  qu'il  est  bien  facile  de  dis- 
tinguer les  négociations  faites  en  foires  des  autres. 

«  A  Lyon,  au  contraire,  dans  les  quinze  jours  fixés  pour  cha- 
que foire,  le  concours  des  marchands  n'est  guère  plus  grand  que 
dans  les  autres  temps,  ce  n'est  point  dans  un  lieu  déterminé  que 
se  tient  la  foire  où  les  marchandises  sont  transportées.  Les  quinze 
jours  ne  sont  en  quelque  façon  que  pour  l'expédition  des  mar- 
chandises qui  entrent  et  sortent  pendant  la  foire.  Toutes  les  autres 
opérations  du  commerce,  même  relatives  aux  foires,  se  font  en 
tout  temps  et  vont  aboutir  ordinairement  aux  quatre  payements 
des  foires,  si  connus  dans  l'Europe  sous  le  nom  de  payement  des 
Saints^  payement  des  Roys^  de  Pâques  et  d'Aoust,  en  sorte  que 
l'on  peut  dire  que  la  foire  à  Lyon  est  perpétuelle  et  que  Lyon  n'a 
d'autre  commerce  que  celui  des  foires.  » 

Telles  furent  donc  les  foires  de  Lyon,  d'abord  rendez-vous  de 
marchands  et  période  d'actifs  échanges,  puis  simplement  temps 
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de    firanchise    pendant    lequel   les   marchandises    bénéficiaient 
d'exemption  de  droits  et  circulaient  plus  facilement. 


Lyon  commerçant  devait  par  là  même  être  cosmopolite.  En 
nstituant  les  foires,  les  rois  eurent  souci  non  seulement  des 
avantages  à  offrir  aux  marchandises,  mais  aussi  aux  marchands. 
Ville  firontière,  Lyon  allait  s'ouvrir  aux  étrangers,  et  être  pour  eux 
un  terrain  neutre,  bien  plus,  un  asile  ami.  Ils  devaient  y  trouver 
l'indépendance,  la  sécurité  :  et  c'est  ce  que  les  édits  successifs 
leur  assurèrent  et  confirmèrent. 

L'Allemagne  apporta  à  Lyon  l'imprimerie,  l'Italie  la  soierie  et 
la  banque  :  les  foires  durent  leur  succès  à  toutes  les  nations  qui 
formaient  à  Lyon  des  groupements  officiels  ayant  leur  constitu- 
tion, leur  consul,  leur  place  hiérarchisée  dans  la  vie  de  la  cité, 
prenant  rang  aux  cérémonies  publiques  en  costume  national  S 
étalant  aux  entrées  des  rois  et  des  hauts  personnages  un  faste  dont 
les  chroniqueurs  nous  ont  transmis  complaisamment  le  luxueux 
détail.  Symphorien  Champier  peut  définir  Lyon  «  là  ou  habitent 
gens  de  toutes  nations,  comme  Italiens,  Florentins,  Genevoys, 
Luquoys,  Alobroges,  Alemans,  Hespaignolz  et  aultres  nations  ». 

Tous  ces  étrangers  ne  seraient  point  venus  réaliser  à  Lyon  de 
riches  établissements  financiers  ou  marchands,  y  construire  de 
somptueuses  demeures,  s'ils  n'avaient  eu  la  garantie  qu'ils  ne 
seraient  point  traités  en  ennemis  et  que  certaines  dispositions 
fiscales  édictées  contre  tout  étranger  vivant  et  mourant  dans  le 
royaume  ne  leur  seraient  applicables. 

Aussi  de  nombreuses  lettres  patentes  les  exemptent,  pour  ne 
citer  que  les  principaux,  des  droits  de  représailles  et  d'aubaine. 


^  Cet t  ainsi  que  les  Allemands,  les  Suisses  et  les  marchands  des  ViUes  impé- 
riales portaient  l'habit  de  satin  noir  avec  manteau  doublé  de  Yelouri  plein,  les 
bottes  blanches,  Tépée  et  les  éperons  dorés. 


40  LA   JURIDICTION  CONSULAIRE  A  LYON 

Le  droit  de  représailles  s'exerçait  lorsqu'une  guerre  éclatait 
entre  le  roi  de  France  et  le  pays  dont  l'étranger  résidant  dans  le 
royaume  était  originaire.  Celui-ci  était  alors  considéré  comme 
un  otage,  môme  comme  un  belligérant  ;  on  Temprisonnait  parfois, 
toujours  on  saisissait  cette  occasion  de  le  dépouiller  de  ses 
biens. 

Le  droit  d'aubaine  était  celui  que  s'arrogeait  le  roi  en  re- 
cueillant comme  seul  héritier,  sans  tenir  compte  des  héritiers  na- 
turels ou  des  dispositions  testamentaires,  tous  les  biens  possédés 
dans  le  royaume  par  l'étranger  décédé. 

On  comprend  combien  la  possibilité  de  l'exercice  de  ces  deux 
droits  spoliateurs  rendait  incertaine  et  dangereuse  la  situation  de 
l'étranger.  Aussi  les  rois  s'en  désistèrent-ils  à  l'égard  des  mar- 
chands étrangers  venant  et  séjournant  aux  foires  de  Lyon  et  s'é- 
tablissant  définitivement  dans  la  ville. 

Le  préambule  du  recueil  des  privilèges  des  foires  proclame  que 
les  étrangers  ne  sont  sujets  à  aucun  droit  de  représailles  a  quoy 
qu'il  y  ait  guerre  ouverte  entre  nos  rois  et  ceux  de  leur  nation  » . 
Il  ajoute,  pour  donner  à  cette  dérogation  au  droit  ordinaire  toute 
sa  valeur  :  «  Mesme  le  roy  François  P'  estant  entré  en  guerre 
avec  la  ville  de  Florence  déclara,  par  ses  lettres  patentes  du 
i8®  juin  de  Tannée  i522,  les  marchands  Florentins  négocians  à 
Lyon  exempts  des  droits  de  marque,  contremarque,  presailles  et 
et  représailles  et  y  adjousta  cette  condition  que,  ou  par  cy  après 
sadite  Majesté  voudroit  user  desdits  droits  de  représaille  contre 
lesdits  Florentins,  qu'il  le  leur  feroit  signifier  un  an  auparavant, 
afin  que  pendant  ladite  année  ils  pussent  se  retirer  avec  leurs 
biens  et  marchandises.  » 

Comme  on  le  voit,  le  roi  ne  pouvait  être  plus  loyal  en  cette 
matière  où  son  arbitraire  étant  absolu. 

Quant  au  droit  d'aubaine  les  étrangers  en  étaient  aussi  exempts, 
«c  de  manière,  dit  le  recueil  des  privilèges  des  foires,  que  les  biens 
des  estrangers  négocians  en  icelles  sont  conservez  à  leurs  héri- 
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tiers  ou  légitimes  ou  testamentaires,  de  quelque  part  ou  condition 
qu'ils  soient  et  en  quelque  lieu  qu'ils  demeurent.  le  dis  les 
biens  meubles,  comme  sont  Tor,  Fargent  monnoyé  et  non  mon- 
noyé,  les  marchandises  et  choses  semblables  ».  Les  immeubles, 
dont  la  possession  manifestait  la  volonté  de  l'étranger  de  s'établir 
dans  le  royaume  de  façon  stable,  n'étaient  exempts  du  droit 
d'aubaine  que  si  leur  propriétaire  avait  obtenu  des  lettres  de 
naturalité. 

Il  y  avait  donc  là  d'importantes  facilités  données  aux  étrangers 
pour  venir  négocier  et  s'installer  à  Lyon.  Beaucoup  y  édi- 
fièrent leur  fortune  qui  ne  l'auraient  point  fait  s'ils  n'avaient 
été  certains  de  pouvoir  la  transmettre  à  leurs  descendants  ou  léga- 
taires de  leur  choix.  Tel  fut  Jehan  Cléberger.  natif  de  Nuremberg, 
dont  le  souvenir  s'est  perpétué,  que  le  peuple  de  Lyon  appe- 
lait le  bon  alkmand  et  qu'il  connaît  encore  sous  le  nom  de 
Vhomme  de  U  Roche.  Cléberger,  par  son  testament  en  date  du 
a5  août  1546,  règle  la  dévolution  de  ses  immenses  biens,  meubles 
et  immeubles,  et  fait  divers  legs  à  des  étrangers,  à  Georges 
Berger,  son  serviteur,  d'OfFemburg,  à  Jehan  Rieghière,  allemand, 
à  Jacques  Jegier,  de  Gimmet,  à  Cristofle  Ebuer,  de  Nuremberg^ 
à  Cristofle  Freyhauver,  de  Hanspurg,  tous  marchands,  demeu- 
rant à  Lyon.  Et  au  cas  où,  avant  lui,  décéderait  son  fils,  son  seul 
héritier  naturel,  Cléberger  «  substitue  en  sesdicts  biens,  hoyrie 
et  succession  à  savoir  les  villes  de  Berne,  Zurich,  Auspurg,  Ulm 
et  Strasbourg,  chacune  d'ycelle  cinq  villes  par  égales  portions  et 
pour  ung  cinquième.  » 

La  royauté  ne  se  contenta  point  de  se  désister  de  certains  droits 
à  l'égard  des  étrangers,  elle  prit  garde  de  les  protéger  en  toute 
occurrence,  suivant,  en  cela,  une  politique  économique  très  habile. 
La  prospérité  de  leurs  comptoirs  devait  assurément  porter  quel- 
que ombrage  aux  nationaux.  Ceux-ci  essayèrent-ils,  grâce  à  la 
procédure,  si  fertile  en  expédients,  d'autrefois,  de  jeter  un  regard 
indiscret  sur  leur  comptabilité  et  leurs  livres  de  raison?  Toujours 
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est-il  que,  le  2  décembre  i5i2,  le  banquier  florentin  Thomas 
Gadagne,  se  présente  aux  échevins  réunis  en  THôtel-de- Ville  et 
leur  remontre  «  que  si  la  ville  n'y  mect  remède,  tous  les  mar- 
chans  estrangiers  sont  délibérez  d'abandonner  la  ville,  car  s'ils 
estoient  contrainctz  monstrer  leurs  papiers,  se  seroit  leur  totalle 
destruction,  car  les  aucuns  sont  riches,  les  autres  sont  pauvres 
qui  n'ont  que  leur  bon  crédit,  et  par  la  vision  de  leurs  papiers 
leur  crédit  s'en  pourroit  pardre^  dont  plusieurs  inconveniens  en 
pourroient  advenir.  » 

Il  faut  croire  que  la  ville  ne  sut  point  y  mettre  remède,  car  la 
plainte  des  étraagers  fut  portée  au  roi  par  les  marchands  de  Flo- 
rence, Gênes  et  Lucques  fréquentant  les  foires  de  Lyon  et,  en 
septembre  iSqS,  le  roi  déclara  :  «  D'autant  que  lesdits  marchands 
nous  ont  remonstré  que  l'exhibition  de  leurs  livres  de  raison  qu'ils 
sont  quelquesfois  contraints  faire  en  iustice  en  quelques  procez 
et  questions  civiles  et  autres  qui  se  meuvent  pardevant  nos  iuges 
et  officiers,  leur  sont  de  très  grand  préjudice  et  ruinent  entière- 
ment leur  commerce  et  crédit,  cela  se  faisant  pour  la  pluspart  à  la 
suscitation  d'aucuns  qui  veulent  sonder  et  descouvrir  le  secret  des 
facultez  desdits  marchands,  sans  qu'il  en  revienne  autre  commo- 
dité au  public.  Voulons  et  Nous  plaist  que  lesdits  marchands  ne 
puissent  d'ores  en  avant  estre  contraints  par  nosdits  iuges  de 
mettre  leurs  livres  de  raison  es  mains  de  iustice  pour  estre  veus, 
ou  d'iceux  estre  faits  extraits  pour  quelque  cause  et  occasion  que 
ce  soit,  ains  demeureront  lesdits  livres  ez  maisons  et  contoirs 
desditz  marchands,  sans  qu'ils  en  puissent  estre  remuez  ny  trans- 
portez et  ou  pour  tirer  quelque  vérification  des  faits  dependans 
d'iceux  livres,  nosdits  iuges  ou  autres  seroient  contraints,  à  dé- 
faut d'autre  preuve,  d'y  avoir  recours,  ils  pourront,  en  ce  cas,  se 
transporter  ez  maisons  et  contoirs  desdits  marchands  et  iilec  voir 
et  extraire  desdits  livres  ce  qui  leur  fera  besoin,  en  présence 
d'iceux  marchands  ou  de  leurs  facteurs  et  entremetteurs  et  de 
leur  consentement,  lesquels  marchands  seront  tenus  ausdits  cas. 
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de  leur  faire  exhibition  et  communication  de  leursdits  livres  de 
raison  sans  difficulté.  » 

Ce  privilège  fut  confirmé  aux  étrangers  par  lettres  patentes 
de  juin  i6i5. 


* 
*  * 


Non  seulement  les  individus,  mais  aussi  les  marchandises  ve- 
nant en  foire  étaient  Tobjet  d'appréciables  faveurs.  Le  commerce 
de  Targent^  à  ces  époques  où  le  prêt  à  intérêt  était  une  infraction 
à  la  règle  religieuse,  était  autorisé  :  toutes  les  monnaies  avaient 
cours  et  pouvaient  librement  être  apportées  et  emportées.  Toutes 
les  denrées  et  marchandises  étaient  franches  d'imposition,  charges, 
tributs  mis  ou  à  mettre,  et  cela  constituait  un  précieux  avantage, 
étant  donnée  Tingénieuse  multiplicité  des  taxes  qu'aggravait  la 
rapacité  des  fermiers  chargés  de  les  percevoir. 

C'est  ce  que  met  en  relief  Bretonnier  :  «  Les  principaux  pri- 
vilèges de  ces  foires  consistent  en  ce  que,  pendant  les  quinze  pre- 
miers jours  de  chaque  quartier,  il  y  a  sur  toutes  les  marchandises 
qui  entrent  dans  Lyon  une  diminution  de  droits. 

<c  II  suffit  même  qu'une  marchandise  soit  envoyée  en  foire  pour 
qu'elle  ne  paie  rien,  ni  à  l'entrée  du  Royaume,  ni  dans  tous  les 
endroits  où  elle  passe,  sauf  a  être  taxée  à  la  Douane  de  Lyon, 
avec  diminution  des  droits  ordinaires. 

a  Quant  aux  droits  de  sortie^  il  y  en  a  exemption  totale  pen- 
dant les  foires  :  une  marchandise  marquée  en  foire  à  l'hôtel  de 
ville  de  Lyon,  passe  librement  dans  tout  le  royaume,  elle  sort 
même  de  France  sans  visite  ni  paiement  de  droits. 

a  Mais  le  privilège  de  cette  marque  est  restreint  d'une  foire  à 
l'autre,  en  sorte  qu'il  ne  dure  que  trois  mois  :  c'est  pourquoi  les 
marchands  de  Lyon,  pour  faire  leur  commerce  avec  plus  d'avan- 
tage, ne  font  communément  venir  des  marchandises  et  ne  font 
leurs  envois  qu'en  temps  de  foire.  » 
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Il  ne  suffit  point,  pour  comprendre  le  développement  com- 
mercial de  Lyon,  de  connaître  le  nombre  et  la  durée  des  foires 
qui  s*y  tenaient,  les  privilèges  qui  devaient  y  attirer  les  mar- 
chands :  encore  faut-il  se  faire  une  idée  de  la  quantité  et  de  la 
variété  des  marchandises  de  toute  provenance  qui  s'y  échan- 
geaient. 

Pour  cela,  jetons  un  coup  d'œil  sur  la  longue  énumération,  que 
N.  de  Nicolay  dresse  en  iSyS,  dans  sa  Description  générale  de  la 
Ville  de  Lyon^  des  produits  que  Tindustrie  locale  y  offirait,  que 
le  royaume  et  Télranger  y  envoyaient. 

En  premier  lieu,  les  manufactures  de  la  ville  permettaient  de 
s'approvisionner  de  soieries,  de  toiles,  guimpes,  bourses,  violes 
et  instruments  de  musique,  orfèvrerie,  lingerie,  u  potterie  d'es- 
taing  de  la  plus  belle  de  tout  le  royaume  »,  a  poterie  de  Maio- 
lique  aultant  belle  qu'en  Italie  )>,  etc.,  etc. 

Puis,  avec  un  détail  d'une  minutie  et  d'un  pêle-mêle  pittoresques, 
de  Nicolay  dresse  la  liste  des  marchandises  manufacturées  dans  le 
royaume  et  menées  aux  foires  de  Lyon.  Ce  sont  toutes  espèces 
(c  de  tisseures  d'or,  d'argent  »,  des  laines,  des  couvertures  et 
mantes  de  divers  lieux  et  de  diverses  façons,  des  tapisseries  et 
tapis,  des  «  tainctures  du  creu  de  France  »,  des  chapeaux,  parmi 
lesquels  ceux  d'Auvergne  «  si  fins  qu'ilz  peuvent  estre  paran- 
gonnez  à  ceux  d'Espagne  et  Portugal  »,  des  forces^  de  Limousin 
et  surtout  de  «  Sainct-Bonnet-le-Chasteau  »,  lesquelles  u  ne  les 
font  si  parfaictement  en  aucun  autre  endroit  » ,  de  la  quincaille- 
rie de  toute  sorte  et  de  la  mercerie. 


^  Les  forces  sont  des  ciseaux  qui  n*ont  pas  de  clou  au  milieu  comme  pirot, 
mais  qui  sont  joints  par  un  demi  cercle  d'acier  qui  fait  ressort  lorsqu'on  appro- 
che ou  éloigne  les  deux  branches.  Cet  instrument  sert  à  tondre  la  laine  :  en  soie- 
rie, il  est  utilisé  pour  couper  très  ras  les  fils  qui  dépassent  TétofTe. 
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Voici  les  ouvrages  de  fer  et  d^acier,  de  cuivre  et  autres  métaux, 
de  bois  «  les  estaminets^  de  Reims  qui  sont  les  meilleures  et 
servent  es  pals  chaudz  à  faire  habillemens  et  à  passer  les  farines 
et  drogues  des  apothicaires  »,  les  cartes  à  jouer,  les  fils  de  lin,  de 
chanvre,  d'étoupe,  les  a  espiceries  et  drogueries  »^  les  «  plumes 
d'oyes  et  duvets  pour  lictz  »,  «  lescoustils  à  faire  lictz  »,  les  bon- 
nets de  nuit  à  oreilles,  de  laine  et  autres,  «  de  la  façon  de  Paris  », 
«  les  chappelletz  ou  patenostres  de  pierre  et  de  voirre  esmaillez  » , 
les  ouvrages  de  bois  couvert  de  cuir  et  de  fer,  «  les  poissons  salez 
qui  se  peschent  au  royaume  par  les  Normans,  Bretons,  Picardz, 
ceux  de  Languedoc  et  de  Guienne  9,  «  les  pierres  dures,  tant  pour 
bastir  que  pour  faire  images  et  autres  ouvrages  subtilz  »,  les 
armes  de  guerre,  etc.,  etc. 

A  la  fin  de  ce  catalogue  en  désordre,  que  nous  avons  abrégé 
considérablement,  de  Nicolay  déclare  que  ce  n'est  point  là  un 
vrai  dénombrement  de  toutes  les  marchandises  des  manufactures 
du  royaume  qui  se  trafiquent  aux  foires  de  Lyon,  mais  qu*il  a 
tâché  seulement  «  de  traitter  les  plus  communes  » . 

Nous  ne  le  suivrons  point  non  plus  dans  Tinventaire  qu'il  essaie 
de  dresser  des  produits  que  Tétranger  apporte  aux  foires  de  Lyon. 
Il  distingue  les  marchandises  en  deux  catégories,  les  bonnes  et  les 
mauvaises,  d'après  la  conception  économique  alors  en  cours  qui 
faisait  considérer  un  pays  à  Tégal  d'un  marchand  dont  tous  les 
efforts  doivent  tendre  à  attirer  chez  lui  du  numéraire  en  vendant 
ses  produits.  La  seule  richesse,  estimait-on,  était  Tor  et  Targent. 
L'Europe  avait  eu  le  spectacle  du  prodigieux  enrichissement 
de  l'Espagne,  recevant  de  ses  possessions  d'outremer  des  galions 
chargés  de  métaux  précieux  ;  chaque  nation  en  avait  conclu  que, 
pour  assurer  sa  prospérité,  il  fallait  avant  tout  posséder  du  numé- 
raire et,  pour  cela,  exporter  beaucoup  et  n'importer  que  les  ma- 

i  L'étamine  est  une  petite  étoffe  très  légère,  non  croisée,  qui  se  fabriquait  sur 
un  métier  à  deux  marches.  A  Reims,  il  s'en  faisait  beaucoup,  soit  en  iaine«  soit 
en  soie  crue. 
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tières  premières  qui  seraient  à  leur  tour  réexportées  avec  bénéfici 
la  main-d'œuvre  y  ayant  été  incorporée. 

C'est  pourquoi  de  Nicolay  classe,  comme  pernicieuses,  tou 
une  série  de  marchandises,  parce  qu'elles  ne  sont  d'aucune  utili 
à  la  production  et  enlèvent,  par  leur  paiement  à  l'étranger,  c 
numéraire  sans  aucune  compensation. 

Il  en  est  ainsi  des  «  parfums  et  autres  odeurs  et  drogues  arom 
tiques  et  odoriférantes  »  que  la  Hollande  envoie  à  Lyon.  «  Elli 
sont,  du  tout,  inutiles  et  pernicieuses  au  royaume,  car  elles  i 
feurent  oncq  inventées  pour  estre  vulgaires,  à  raiBon  de  leur  grai 
pris  et  valeur,  ains  seulement  pour  les  prinsesetgrandzseigneu 
qui  ont  moyen  de  fournir  à  telz  frais.  Toutesfois  la  commui 
opinion  est  qu'il  s'en  amène  tous  les  ans  pour  plus  de  cinq  cei 
mille  livres  ».  Pernicieux  aussi  pour  la  prospérité  générale  1 
«  faulcons  lasniera  et  autres  espèces  d'oyseaux  de  proye  qui  so 
amenez  de  divers  pals  de  Levant,  de  la  Cilicie,  de  l'Isle  de  Rode 
de  Cerigo,  de  la  Fouille  et  de  la  Calabre  et  d'ailleurs  h. 

On  voit  par  ces  deux  exemples  quelle  variété  de  produit 
même  de  luxe,  était  offerte  aux  foires  de  Lyon. 

Au  dire  de  Nicolay  les  pays  avec  lesquels  Lyon  entretena 
d'actifs  échanges  étaient  «  les  haultes  AUemaignes  qui  sont  ( 
grande  estendue,  comprenans  ce  qui  estjoinct  des  païs  septei 
trionaux,  scavoir  est,  Dannemark,  Norvège,  Suéde,  Pruss 
Livonie,  Lituanie  et  autres  ». 

«  Les  basses  Allemaignes  qui  sont,  Flandres,  Hollande,  Zéland 
Brabant,  Hainaul,  Arthois,  Liège  et  Gueldres  et  autres  liei 
desdictes  basses  Allemaignes,  speciallementde  la  ville  d'Anvers 

En  outre  l'Angleterre,  l'Irlande,  l'Ecosse,  le  Portugal,  l 
Espagnes,  les  pays  de  la  Pouille  et  de  la  Calabre. 

Après  avoir  très  longuement  en  uméré  ce  qui  venait  de  bon 
de  mauvais,  à  son  avis,  aux  foires  de  Lyon,  de  Nicolay  en  estin 
la  valeur  globale,  insistant  toujours  sur  les  considérations  écom 
miques  que  lui  su^ère  sa  conception  mercantile  du  commert 
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international.  «  Toutes  lesquelles  marchandises  de  manufacture, 
conclut-il,  et  autres  denrées  amenées  desdits  pays  estrangers  en 
ce  royaume  sont  vrayes  pierres  aymantées  non  pour  tirer  le  fer, 
mais  For  et  l'argent  qu'elles  enlèvent  à  foison,  de  manière  que,  par 
la  particulière  supputation  de  toutes  les  susdictes  choses,  selon 
la  commune  opinion  des  personnes  qui  dès  le  berceau  n'ont 
suivy  autre  profession  que  la  marchandise,  elles  peuvent  monter 
tous  les  ans  à  4o  millions  de  livres,  somme  de  grande  conséquence, 
la  dixième  partie  de  laquelle  ne  demeure  en  France  par  eschange 
ou  autrement,  tellement  que  tout  le  reste  est  transporté  contant 
hors  du  royaume  9 . 


Si,  laissant  s'écouler  plus  d'un  siècle,  nous  cherchons  à  con- 
naître l'importance  du  commerce  de  Lyon  à  la  fin  du  xvm®  siècle, 
il  nous  faut  le  demander  à  l'intendant  Lambert  d'Herbigny.  Il 
écrivit  en  effet,  en  1697,  sur  ce  sujet,  un  très  important  chapitre 
de  son  Mémoire  sur  le  gouvernement  de  Lyon. 

Suivant  Tordre  adopté  par  de  Nicolay  et  pour  permettre  une 
facile  et  intéressante  comparaison^  groupons  d'abord  les  produits 
des  manufactures  de  Lyon,  puis  ceux  des  provinces  et  enfin  ceux 
de  l'étranger,  qui  alimentaient  les  échanges  de  la  place. 

La  ville  est  devenue  légalement  l'entrepôt  obligatoire  des  soies. 
D'Herbigny  estime  qu'il  entre  chaque  année  à  Lyon  6.000  balles 
de  soie,  chacune  de  160  livres  poids  de  marc'  net  :  la  moitié  est 
consommée  par  la  fabrique  lyonnaise,  le  surplus  se  répartit  dans 
le  royaume. 

Lyon  offirait  ses  riches  soieries,  ses  taffetas  et  brocarts.  La 

^  La  dirertité  des  poids  dans  le  royaume  obligeait  à  spéciÛer  l'étalon  auquel 
on  ramenait  Texpression  générale  de  la  liyre  :  le  poids  de  marc  comprenait  un 
nombre  d*onces  déterminé.  A  Lyon,  il  y  ayait  une  liyre,  poids  de  yilîe,  qui  n'était 
que  de  14  onces,  ce  qui  faisait  que  100  liyres  de  Lyon  ne  faisait  que  88  liyres  de 
Paris.  Il  y  ayait  aussi  la  liyre  poids  de  soie  qui  était  de  i5  onces. 
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dorure,  qui  entrait  pour  beaucoup  dans  la  confection  des  tissus 
8omptueux,)r  employait,  en  trait  et  en  filé,  de  4  à  5  millions  par  an, 
soit,  comme  poids,  environ  1 3o.ooo  marcs  d'argent  et  i  .ooo  marcs 
d'or.  Lyon  vendait  encore  des  futaines,  de  la  draperie,  des  toiles, 
de  Tépicerie  et  de  la  librairie. 

Son  marché  recevait  l'appoint  des  manufactures  de  tout  le 
royaume,  grâce  à  sa  situation  «  à  peu  près  au  milieu  de  la  France 
et  dans  la  route  la  plus  aisée  »,  de  telle  sorte  que  a  le  commerce 
de  la  plupart  des  provinces,  d'un  bout  du  royaume  avec  celles  de 
l'autre  bout,  se  fait  en  partie  par  les  lyonnais,  ou  directement, 
ou  pour  leur  compte  et  comme  commissionnaires  des  marchands 
de  cette  province  ».  Et  d'Herbigny  énumère  tout  ce  qui  passe  à 
Lyon,  huiles  et  fruits  secs  de  Provence,  draps  unis  et  eaux-de-vie 
de  Languedoc,  safransde  Guyenne,  petites  étoffes  de  Champagne, 
toiles  de  Picardie,  Maine,  Normandie  et  Bretagne,  blés  de  Bour- 
gogne, chapeaux  de  presque  toutes  les  fabriques  du  royaume. 

Mais  Tintendant  insiste  surtout  sur  les  relations  de  Lyon  avec 
l'étranger  ;  et  en  cela  son  mémoire  est  très  suggestif. 

D'Italie,  Lyon  reçoit  pour  environ  lo  millions  de  marchan- 
dises, l'importance  du  courant  inverse  pouvant  s'élever  à  6  ou 
7  millions  seulement.  Dans  un  sens  viennent  des  soies,  velours, 
damas,  brocatelles,  satins  et  taffetas,  du  riz,  dans  l'autre  s'en  vont 
quantité  de  draps  et  de  toiles,  un  peu  d'étoffes  de  soie,  d'étoffes 
et  de  dentelles  d'or  et  d'argent,  de  la  librairie,  de  la  mercerie, 
<f  surtout  des  parures  et  gentillesses  de  mode  » . 

Avec  les  Suisses,  Lyon  correspond  principalement  à  Zurich, 
Saint-Gall,  Berne,  Schaffouse,  et  aux  deux  foires  de  Zurzach.  Mais 
c'est  encore  pour  faire  plus  d'achats  que  de  ventes.  Alors  que  la 
valeur  des  draperies  grossières,  des  chapeaux,  du  safran,  des  vins, 
huiles,  savons  et  de  la  mercerie  expédiés  de  Lyon  s'élève  à  peine 
à  la  somme  d'un  million,  les  fromages  seuls,  fournis  par  les  Suisses 
à  notre  marché,  représentent  600.000  livres,  les  toiles  i.Soo.ooo 
livres,  sans  compter  les  soies  et  fleurets  de  Zurich. 
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D'Espagne  vient  à  Lyon,  année  commune,  pour  5  millions 
d'or  et  d'argent  ;  la  moitié  est  sous  la  forme  de  lingots  destinés 
à  être  affinés  et  à  servir  à  la  fabrique  de  dorures  ;  l'autre  moitié, 
en  numéraire,  est  le  prix  des  marchandises  que  Lyon  fournit  à 
l'Espagne,  dorures,  draperies  de  qualité  inférieure,  toiles  et 
futaines,  safran,  papier. 

Les  relations  avec  l'Espagne  n'étaient  pas  établies  directe- 
ment :  elles  se  faisaient  par  l'entremise  des  Italiens  et  surtout 
des  Génois  et  s'étendaient  jusqu'à  ce  qu'on  appelait  les  Indes 
espagnoles. 

Ce  commerce  avec  l'Espagne  avait  ceci  de  particulier  qu'il  se 
faisait  en  contrebande.  La  sortie  des  métaux  précieux  était,  en 
effet,  prohibée  par  l'Espagne,  et  cela  était  une  difficulté  considé- 
rable pour  l'exportation  des  lingots.  Aussi,  dit  d'Herbigny,  a  la 
manière  de  faire  ce  commerce  est  singulière^  en  ce  qu'il  faut  se 
fier  entièrement  à  la  bonne  foi  des  Espagnols.  Il  est  rare  qu'ils  en 
aient  manqué  ». 

Avec  l'Allemagne,  Lyon  entretenait  négoce  dans  toutes  les 
grandes  villes  et  avec  profit,  car  tout  au  plus  y  achetait-on  pour 
35o.ooo  livres  d'étain,  de  cuivre,  de  fer-blanc  et  de  mercerie,  et 
on  y  vendait  pour  i.Soo.ooo  livres  et  même  davantage  de  mar- 
chandises de  toutes  sortes,  parmi  lesquelles  des  étoffes  de  soie,  d'or 
et  d'argent  et  beaucoup  de  dorure.  «  On  y  envoie,  souligne  le 
mémoire,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau,  les  Allemands  s'y  con- 
naissant, s'y  rendant  délicats  et  poussant  la  magnificence  à  ne 
porter  que  très  peu  de  jours  la  même  parure.  »  Autre  particula- 
ritéy  les  Lyonnais  vendaient  à  crédit^  les  Allemands  toujours  au 
comptant. 

Entre  la  Hollande  et  Lyon  la  balance  des  importations  et  des 
exportations  était  au  détriment  de  Lyon,  a  On  tient  qu'il  se  tire 
de  Hollande  pour  Lyon  deux  fois  plus  de  marchandises  qu'il  ne 
s'y  en  envoie.  »  Les  envois  représentaient  environ  Soo.ooo  livres, 
consistant  principalement  en  taffetas  noir,  étoffes  de  soie,  d'or  et 
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d'argent,  quelques  fruits  de  Provence,  des  verdets*  et  graines  ' 
jardin  du  Languedoc.  Les  taffetas  seuls,  choisis  parmi  les  pi 
beaux,  faisaient  3oo.ooo  livres. 

Entre  l'Angleterre  et  Lyon,  les  relations  étaient  profitables 
notre  marché.  Le  commerce  se  faisait  presque  tout  avec  Londn 
quelque  peu  avec  Echester  pour  les  serges,  Plymouth  po 
l'étain  et  le  plomb.  Lyon,  dit  d'Herbigny,  «  envoie  pour  2 
3  millions  de  marchandises  en  Angleterre  et  n'en  tire  pas  po 
le  quart  :  par  conséquent,  le  retour  étant  pour  les  trois  quai 
en  argent  ou  lettres  de  change,  ce  commerce  est  très  utile.  On  : 
tire  guère  de  l'Angleterre  que  des  draps  fins,  des  sergés,  des  ht 
du  plomb,  de  l'étain,  quelque  mercerie,  quelquefois  on  en  ti 
du  poivre  et  des  drogues  pour  la  teinture  comme  galles  et  b( 
de  campêche,  on  en  tire  même  des  soies  du  Levant 

«  On  envoie  en  Angleterre  des  taffetas  lustrés,  des  étoffes 
soie,  des  brocarts  d'or  et  d'argent  :  on  tient  que  des  seuls  taffel 
lustrés  pour  la  plupart  noirs  il  en  sortait  souvent  en  une  sei 
foire  de  Lyon  pour  plus  de  aoo.ooo  écus,  car  on  en  a  com[ 
jusqu'à  i5o  caisses  valant  chacune  4^  S.ooo  livres  ».  Etl'inte 
dant  ajoute  sur  la  politique  protectionniste  de  l'Angleterre  et  s< 
souci  déjà  manifesté  de  devenir  maltresse  des  transports  ma 
times  :  «  Les  Anglais  sont  fort  attentifs  à  la  conservation  de  le 
commerce  et  entre  autres  règlements  en  ont  deux  remarquable 
I*  ils  ne  permettent  pas  l'entrée  des  marchandises  étrangèi 
dont  ils  ont  des  fabriques  chez  eux  ;  a"  les  vaisseaux  étrangers 
sont  reçus  qu'en  tant  qu'ils  sont  chargés  des  marchandises  du  pa 
dont  ils  sont.  » 

Outre  l'Italie,  la  Suisse,  l'Espagne,  l'Allemagne,  la  Hollande 

>  Le  verdet  était  le  vert  de  gris,  employé  alors  dans  la  teinture.  Le  p 
renommé  était  celui  de  Montpellier.  On  l'obtenait,  en  disposant  dans  des  p 
de  terre  des  lames  de  cuivre  rouge  très  minces  et  du  marc  de  raisin  imbibé 
bon  *în.  On  estimait  que,  pour  cela,  le  meilleur  vin  n'était  pas  trop  bon. 
temps  en  temps  on  recueillait  le  vert  de  gris  ou  Terdet  qui  se  formait  h  la  surfi 
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rAngleterre,  d^autres  nations  entretenaient  encore  des  relations 
commerciales  avec Lyon^  «  mais  faiblement  ».  Ainsi,  «  il  ne  laisse 
pas  d'y  avoir  bon  nombre  de  marchands  qui,  soit  avec  les  Génois, 
soit  avec  les  gens  de  Marseille  font  le  commerce  du  Levant,  et  on 
tient  qu'ils  y  sont  bien  intéressés  pour  i.Soo.ooo  livres  par  an. 
Une  Société  de  marchands  de  dorures  a  maison  à  Varsovie,  où  il 
ne  s'envoie  guère,  néanmoins,  que  les  restes  et  les  rebuts  des 
étoffes  de  Franoe  ». 

Le  mémoire  de  l'intendant  d'Herbigny  nous  montre  ainsi  que 
Lyon  au  xvu^  siècle  avait  largement  développé  les  relations  inter- 
nationales déjà  si  étendues  que  de  Nicolay  avait  constatées  un 
siècle  auparavant. 


• 


Mais,  avec  l'extension  des  voies  de  communication,  avec  la  faci- 
lité de  plus  en  plus  grande  des  moyens  de  transport,  Lyon,  vaste 
entrepôt,  allait  devenir  centre  de  production.  Les  foires,  sous  leur 
aspect  de  lieu  de  rendez-vous  où  se  rencontraient  vendeur  et 
et  acquéreur,  l'un  apportant  la  marchandise,  l'autre  en  prenant 
livraison,  allaient  disparaître.  Celle-ci  fut  envoyée  directement 
par  l'un  chez  l'autre,  grâce  à  l'intermédiaire  qui  se  glisse  entre 
eux  deux,  le  commissionnaire,  le  transporteur.  Le  marché  s'élar- 
git, il  se  produit  la  même  évolution  dans  les  échanges  que  dans 
l'industrie.  L'artisan,  au  début,  fabrique  chez  lui,  avec  ses  outils, 
et  vend  au  consommateur  du  bourg  ou  de  la  petite  ville.  Puis 
bientôt,  les  centres  de  vente  se  multipliant,  l'artisan  ne  peut  plus 
avoir  contact  avec  la  clientèle,  il  vend  sa  production  à  un  inter- 
médiaire qui  va  de  foire  en  foire,  il  se  met  à  son  service,  et,  un 
jour,  pour  intensifier  le  travail,  l'intermédiaire  réunit  tous  les 
artisans  dans  un  seul  atelier  qui  est  la  manufacture,  ancêtre  de 
l'usine. 

De  même,  les  petits  marchands  fréquentant  les  foires  régionales 
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vont  disparaissant  ;  ils  rendaient  ce  double  service  :  présenter  la 
marchandise  et  la  transporter  au  lieu  où  se  concluait  le  marché. 
Des  commissionnaires  se  substituent  à  eux  pour  la  première  opé- 
ration en  la  simplifiant  à  Taide  de  simples  échantillons  ;  les  entre- 
preneurs de  transport  assument  l'entière  charge  de  la  seconde. 

Le  règne  de  la  grande  industrie  commence  abolissant  le  passé 
laborieux  des  ateliers  à  domicile  et  des  foires  périodiques.  La 
division  du  travail  s'établit.  Et,  pour  maintenir  son  renom  et  son 
activité,  Lyon  qui  était  l'aboutissant  d'un  courant  qu'il  canalisait 
dans  toutes  les  directions  devient  la  source  d'où  part  le  large  flux 
de  son  industrie.  Jusqu'alors  il  avait  emmagasiné  et  réparti  les 
marchandises,  il  va  les  établir  et,  avec  une  souplesse  remarquable, 
devenir  d'intermédiaire  producteur. 

Un  écrivain  du  xvm*  siècle,  l'abbé  Bertholon,  fut  frappé  de 
cette  transformation  et  rechercha,  avec  beaucoup  d'ingéniosité, 
les  causes  qui  permirent  aux  Lyonnais  de  s'adapter  si  aisément 
aux  nécessités  économiques.  Il  en  énumère  jusqu'à  quinze,  parmi 
lesquelles  il  place  les  qualités  particulières  du  Lyonnais  ;  il  a, 
d'ailleurs,  notre  ville  et  ses  habitants  en  très  haute  estime  et,  lors- 
qu'il parle  des  négociants,  il  emploie  cette  image  hardie,  «  le  cœur 
tient  la  plume  »,  pour  montrer  ses  sentiments  à  leur  égard. 

A  son  dire,  les  Lyonnais  ont  «  l'activité,  l'industrie,  l'amour 
des  arts,  le  goût  du  vrai,  un  tact  sûr,  un  sentiment  exquis  du 
beau  ». 

Ib  possèdent  a  un  génie  monarchico-républicain,  un  noble 
esprit  d'indépendance,  l'amour  d'une  juste  liberté,  une  horreur 
de  toute  gêne,  qualités  dont  se  glorifie  surtout  cette  classe  infini- 
ment précieuse  de  citoyens  qui  se  consacrent  au  commerce  » . 

Ils  ont  «  l'esprit  d'une  fortune  rapide  »,  une  bonne  foi  et  une 
probité  reconnues. 

Tout  cela  s'est  traduit  par  des  inventions  et  des  découvertes 
nombreuses,  par  une  initiative  incessante,  par  l'accroissement 
des  industries  et  surtout  de  celle  de  la  soierie,  grâce  à  l'incompa- 
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rable  supériorité  du  dessin,  au  goût  exquis  des  produits.  Enfin,  et 
c'est  là  une  remarque  intéressante  pour  l'époque,  Tabbé  Bertho- 
lon  signale  la  division  du  travail  comme  une  des  raisons  de  la 
prospérité  des  manufactures  lyonnaises  :  «  Nous  compterons 
aussi,  dit-il,  la  division  ou  séparation  qui  a  été  faite  successive- 
ment des  diverses  professions  analogues  à  l'art  de  la  fabrique  et 
qui,  dans  l'origine  des  choses,  avaient  été  confondues  avec  lui  ; 
il  est  difficile  qu'un  ouvrier  ou  un  artiste  qui  embrasse  en  même 
temps  plusieurs  professions  disparates  puisse  réussir  également 
dans  toutes  et  les  porter  les  unes  et  les  autres  à  leur  perfection. 
Les  efforts  qu'on  fait  dans  divers  genres  auraient  eu  plus  de  suc- 
cès s'ils  avaient  été  dirigés  vers  un  seul.  » 

Il  serait  fastidieux  de  reprendre,  comme  nous  l'avons  fait  pour 
les  siècles  précédents,  la  liste  des  marchandises  et  produits  échan- 
gés à  Lyon  au  xvm®  siècle.  Elle  n'a  fait  que  s'accroître  et  les 
relations  internationales  n'ont  pu  que  se  développer.  L'industrie 
principale  est  la  fabrique  de  soieries.  Les  négociants  lyonnais, 
pleins  de  hardiesse,  édifient  des  fortunes. 

Pour  avoir  une  idée,  cependant,  de  l'importance  des  maisons, 
il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  un  document  original  qui 
nous  a  transmis  une  liste,  avec  de  piquantes  appréciations,  des 
plus  fameuses  banqueroutes  faites  à  Lyon  au  milieu  du  xvm*  siè- 
cle. On  peut  voir  combien  était  grand  le  crédit,  et  vaste  le  ma- 
niement de  fonds  des  négociants. 

Ce  document  est  extrait  des  notes,  sorte  de  journal,  qu'a 
laissées  M.  Seguin \  avocat  au  Parlement  et  aux  Cours  de  Lyon. 
U  y  est  écrit  :  «  Depuis  un  siècle  jusqu'à  présent,  en  mars  lySi , 
voici  une  partie  des  plus  fameux  banqueroutiers  qu'il  y  a  eu  dans 
la  ville  de  Lyon. 

«  Pauliny  père,   i.Soo.ooo  1.;  Damette;  Pylatta;  Perrin  et 


i  Léon  Gallb,  les  Càhiert  de  Af.  Seguin  ^  avocat  «u  Parlement  et  aux  Coun  de 
Lyon  (17 10-1770)»  Lyon,  Bernoux  et  Cumin,  1901,  in-80. 
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Grimaud  ;  le  Bureau  de  l'hôtel  de  ville,  3  millions  de  livres  ;  Sabot  ; 
Perret,  dit  la  Joie,  700.000  1.;  Duport;  Meyssier,  800.000  1.  ; 
•  Castillony  père,  400.000  1. 

«  En  mars  lySi  :  Régnier,  600.000 1;  Lafont,  3oo.ooo  1.  ; 
Pauliny  fils,  il  y  a  environ  vingt  ans  ;  Fusillier-Cusset,  700.000 1.  ; 
Loreau^  1.200.000  1. 

(«  On  assure  que  les  marchands  de  Paris  ont  renvoyé  à  Lyon 
pour  600.000  1.  d'étoffes  d'or  et  d'argent,  ce  qui  pourra  donner 
lieu  à  bien  des  banqueroutes  dans  Lyon.  Novembre  lySS. 

«  Au  mois  d'août  1755,  les  s'^X...  père  et  fils,  ont  fait  banque- 
route  d'une  somme  de  45o.ooo  1.  Le  père  avait  donné  100.000  1. 
en  dot  à  sa  fille  un  mois  auparavant. 

u  Au  mois  de  décembre  1755,  le  s'  Rose,  par  la  ruine  de 
Lisbonne  ^  a  fait  une  banqueroute  de  600.000  1.  Dans  le  môme 
mois  le  s^  Clément  eaa  fait  une  de  i  .100.000 1.  De  même,  par  la 
ruine  de  Lisbonne,  on  dit  que  la  Ville  de  Lyon  en  est  pour 
700.000  1. 

a  Au  mois  de  mars  1756,  le  s^  Debargue,  à  Lyon,  a  fait  une 
banqueroute  de  900.000  1.,  et  le  s'  Raphaël,  juif  de  religion,  en 
a  fait  une  de  600.000 1. 

«  En  septembre  1757,  le  s' Rouge,  1. 100.000  1. 

((  Le  3  juillet  1758,  le  sieur  X...,  trésorier  provincial  des  trou- 
pes et  de  l'extraordinaire  des  guerres,  a  fait  à  Lyon  une  banque- 
queroute  de  400.000 1.  Le  s' Z...,  son  beau-père,  insigne  captateur 
de  succession,  était  sa  caution  :  deux  francs  voleurs.  Le  scellé  a 
été  apposé  dans  le  domicile  de  X...  à  la  requête  du  procureur  du 
roi  en  la  sénéchaussée  de  Lyon,  du  Bureau  des  finances  et  de  la 
Conservation.  U  s'est  sauvé  en  Avignon'.  On  dit  qu'il  sera  pendu 
en  effigie. 

^  n  s'agit  du  fameux  tremblement  de  terre  qui  détruisit  Lisbonne  le  i«'  novembre 
1755  et  fit,  dit-on,  de  i5  à  ao.ooo  victimes. 

'  Le  Comtat  d'Avignon  était  avec  le  Comtat  Venaissin  une  possession  des 
papes.  Ils  furent  réunis  l'un  et  Tautre  à  la  France  en  1791  et  formèrent  le  dépar- 
tement de  Vauduse.  Avignon  était  le  lieu  de  refuge  des  banqueroutiers  lyonnais  : 
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a  A  Lyon,  les  s"  Jonquet,  Boët  et  C'^,  banqueroute  de 
700.000 1.  en  août  lySS. 

((  En  juillet  i  ySg,  le  s^  X. .  .^  avocat,  ex-consul,  juge-garde  de  la 
monnaie,  a  fait  une  banqueroute  de  180.000  1.  On  assure  que  sa 
banqueroute  est  de  1. 100. 000  1.  Ce  petit  coquin  a  aussi  escroqué 
une  somme  de  2.000 1.  du  s' M.  B.  et  a  suborné  une  fille  qu'il  a 
emmenée  avec  lui. 

«  N.  B.  Il  a  volé  ces  2.000 1.  à  la  Monnaie,  sous  prétexte  d'em- 
prunt pour  en  faire,  disait-il,  un  ami. 

«  Le  s^  X...,  trésorier  de  France,  a  fait  au  mois  d'août  lySg, 
une  banqueroute  de  plus  de  65o.ooo  1.  Il  était  garçon,  paillard, 
mais  tartufe  et  arrogant. 

<c  On  annonce  que  sa  banqueroute  est  de  1 . 1 00.000 1. ,  d'autres 
disent  i.Soo.oool. 

(c  Le  1 3  septembre.  1  ySg,  le  s^  Drivet,  marchand  commission- 
naire, a  fait  une  banqueroute  de  600.000  1.  à  Lyon. 

«  Le  28  du  même  mois,  le  s^  Dupré,  fils  d'un  marchand  car- 
tonnier,  lequel  s'est  ruiné  à  faire  bâtir  trois  maisons,  deux  dans 
la  rue  Saint-Joseph,  la  troisième  sous  les  tilleuls  :  sa  banque- 
route est  de ,  il  est  atermoyé. 

oc  A  Lyon,  dans  le  payement  d'août  1759,  le  s'  Royer, 
400.000 1.  £n  juin  1760,  le  s^  Bessier,  Soo.ooo  1. 

a  En  septembre  1760,  à  Lyon,  le  s^  Dufresne,  marchand  ferra- 
tier,  a  fait  une  banqueroute  de  600.000  1. 

«  Le  2  janvier  1761,  les  s"  Thevenet  et  Gilliot,  banquiers, 
associés,  ont  fait  une  banqueroute  de  800.000  1.  Ils  étaient  en 
correspondance  avec  le  s^  X...,  banquier  à  Lipsic,  qui  leur 
devait  i. Soo.ooo  1.,  qui  a  été  ruiné  par  le  pillage  des  Russiens, 
qui  ont  pillé  et  dévalisé  la  ville  de  Lipsic.  Ce  qui  prouve  que 
lesdits  Thevenet  et  Gilliot  envoyaient  de  l'argent  au  roi  de 
Prusse,  en  quoi  ils  étaient  très  criminels. 

Doas  Terrons  plus  loin  qu'OeUvio  Mey,  failli,  s*y  établit  à  Pabri  de  ses  créanciers 
qui  aTaient  entrepris  contre  lui  une  procédure  criminelle. 
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«  En  février  1 761,  banqueroute  de  Soo.oool.  par  le  s^  X..., 
marchand  toilier  et  ex-consul. 

a  En  juin  1761^  la  banqueroute  des  père  et  fils  Colaud,  de 
700.000  1. 

<c  Une  autre  par  le  s^  Perrin,  marchand  toilier  en  rue  de  la 
Gerbe. 

<i  En  novembre  1761,  le  s^  X...,  receveur  de  la  douane  de 
LyoUf  a  fait  banqueroute  de  plus  d'un  million.  Ce  drôle-la  avait 
équipage,  faisait  grand'chère,  avait  force  p...  Telle  est  la  vie  des 
financiers. 

«  Le  20  mars  1763,  le  sieur  Perraud,  receveur  de  la  poste  à 
Lyon,  a  fait  une  banqueroute  de  400.000  1.  au  préjudice  du  roi. 
Le  lendemain,  les  scellés  ont  été  mis  dans  son  domicile. 

«  Le  3o  mai  1763,  le  s'  X...  neveu  a  fait  une  banqueroute 
d'environ  33o.ooo  1.  Il  était  receveur  de  la  ferme  du  tabac  de  la 
ville  de  Lyon  ;  il  s'adonnait  aux  femmes  et  au  jeu.  Il  perdait  des 
quinze  et  vingt  mille  livres  au  jeu.  Son  père,  qui  avait  la  même 
place,  avait  aussi  fait  banqueroute. 

((  Au  mois  de  juin  1766,  le  s^  Jantet  fils,  marchand  de  gazes  à 
l'hôtel  de  Milan,  rue  de  la  Grenette,  a  fait  une  banqueroute  de 
i.Soo.ooo  1.  Il  avait  une  concubine,  sous  le  nom  de  laquelle  il 
avait  acheté  une  maison. 

(c  Le  sieur  Favre,  marchand  de  soie,  a  fait  une  banqueroute  de 
1.400.000  1.  Au  mois  de  juin  1766,  banqueroute  des  s^  Grillet- 
Lafitte  d'une  somme  de  900.000  1. 

«  Au  payement  des  Saints  1766,  les  s"  Madinier,  Gayet  et 
Mongiraud  ont  fait  une  faillite  de  plus  de  3  millions  de  livres. 

a  Dans  le  même  payement,  le  s^  Pichois,  marchand  en  rue 
Tupin,  a  fait  une  banqueroute  de  700.000  1. 

«  Au  mois  d'août  1767,  le  sieur  Colomb,  marchand  de  soie,  en 
rue  Tupin,  fait  une  banqueroute  de  i.Soo.oooL 

«  En  même  temps,  le  s^   a   fait  une  banqueroute  de 

660.000  L  :  manufacture  de  glaces.  » 
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« 
m  m 


Aux  siècles  passés,  Lyon  n'était  pas  moins  célèbre  par  ses 
banques  que  par  son  commerce  ou  son  industrie. 

La  ville  voyait  quatre  fois  par  an,  aux  paiements  qui  suivaient 
les  foires,  affluer  les  monnaies  de  toutes  sortes  et  le  papier  les 
représentant.  Le  change  fonctionnait  dans  la  Loge  d'un  style  si 
pur  qui  a  été  conservée,  et  là  se  faisaient  des  paiements,  des  pro- 
messes, des  virements  et  des  compensations. 

Comme  beaucoup  d'autres  institutions  pratiques  et  commerces 
florissants,  l'art  de  la  banque  fut  importé  à  Lyon  par  les  étran- 
gers. De  Rubys^  leur  en  fait  hommage  sans  aucune  restriction. 
a  Nous  sommes  redevables,  dit-il,  de  ce  bel  art  et  trafic,  qui  apprend 
à  rendre  l'argent  fertile  et  fait  produire  fruits  comme  la  terre,  à 
Messieurs  les  Florentins,  lesquels  venant  en  ce  royaume  avec  une 
plume  et  une  feuille  de  papier  à  la  main  et  quelque  peu  de  crédit 
seulement,  savent  si  bien,  par  le  moyen  de  cet  art,  faire  profiter 
ce  crédit,  qu'ils  s'en  retournent  en  leur  pays  tout  pleins  d'or  et 
d'argent.  y> 

De  Nicolay  note  qu'il  se  négocie  aux  foires  de  Lyon  des 
changes  pour  l'Espagne,  l'Italie,  Anvers,  Londres  et  Nuremberg. 
Et,  [de  façon  plus  détaillée,  un  auteur  du  xvn*  siècle,  Bézian- 
Arroy'  nous  montre  toute  l'importance  internationale  de  la 
place  de  Lyon,  au  point  de  vue  du  commerce  de  l'argent  :  a  Le 
Danemarc,  la  Hollande,  la  Suède,  viennent  à  Lyon  pour  y  tra- 
fiquer, pour  y  prendre  lettres  de  changes,  pour  aller  en  Italie,  pour 
aller  en  Espagne  et  pour  passer  la  mer  Méditerranée  :  l'Angleterre 
et  les  autres  royaumes  n'ont  d'autre  chemin  que  celuy  de  passer  à 
Lyon  pour  aller  en  Italie  ou  ailleurs  s'ils  ont  besoin  d'argent, 

*■  Db  Rubts,  Privilègeiy  franchUtt  et  immuniiét  àccordét  par  le  roy  aux  conêuU... 
de  U  Ville  de  Lyon.  Lyon,  1574. 
*  Bézian-Arrot,  Traité  deê  uiureê,  LyoD,  1674. 
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TEspagne  en  est  de  mémey  et  ceux  qui  viennent  des  Estats  du 
Grand  Seigneur  et  des  Indes  passent  par  Lyon,  venant  en 
France,  pour  y  prendre  de  l'argent  ou  lettres  de  change  ». 

Et  non  seulement  l'étranger  a  tiré  profit  dans  le  passé  des 
avantages  offerts  par  la  place  de  change  de  Lyon,  mais,  encore 
aujourd'hui,  le  système  de  compensation  dont  TAngleterre 
s'enorgueillit  sous  le  nom  de  Clearing-houses  est  emprunté  à 
l'ancienne  praticjue  des  paiements  de  Lyon. 

«  Il  est  impossible  de  conserver  le  moindre  doute  à  ce  sujet, 
dit  M.  Marcel  Vigne  \  lorsque  l'on  sait  que  le  Parfait  négociant^ 
de  Savary,  qui  contient  une  description  assez  détaillée  de  la 
Chambre  de  compensation  de  Lyon,  fut,  au  cours  du  xvm*  siècle, 
traduit  en  cinq  ou  six  langues  et  répandu  dans  toute  l'Europe. 
D'ailleurs,  l'écrivain  écossais  Gilbart,  qui  créa  en  Angleterre,  en 
i834,  la  London  and  Westminster  Bankj  qui  fut  la  première 
banque  de  dépôts  avec  chèques,  affirme  dans  son  ouvrage  The 
principles  and  practice  of  banking^  que  le  Clearing-house  de 
Londres  fut  créé  à  l'exemple  des  quatre  payements  de  Lyon.  » 


Nous  avons  vu  Lyon  se  développer,  grâce  à  sa  situation,  grâce 
aux  privilèges  que  les  rois  lui  accordèrent,  devenir  un  centre 
cosmopolite,  vaste  entrepôt,  place  de  change  importante,  puis 
s'adaptant  aux  transformations  économiques,  établir  de  puissantes 
manufactures.  La  ville  dut  certainement  une  partie  de  sa  pros- 
périté commerciale  à  la  Conservation,  ancêtre  du  Tribunal  de 
commerce,  toujours  compétente,  quel  que  soit  le  domicile  des 
parties,  pour  tous  les  faits  de  foire.  Il  est  évident,  et  l'étude  que 
nous  allons  aborder  nous  le  prouvera,  que  la  sécurité  des  trans- 


*■  Marcel  Vignb,  U  Banque  à  Lyon  du  xy«  au  xyiii*  tiède.  Lyon,  A.  Rey,  1903, 
in-S». 
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actions  assurée  par  des  juges  vigilants,  fermes  tout  en  restant 
confraternels,  issus  du  milieu  auquel  appartiennent  les  justi- 
ciables, est  pour  beaucoup  dans  le  renom  d'une  place  et  fait 
beaucoup  pour  son  activité. 

Lyon  eut  de  tout  temps  une  juridiction  commerciale  digne 
d'inspirer  confiance  et  qui  fut  le  plus  sûr  soutien  de  la  bonne  foi 
sans  laquelle  le  commerce  reste  méfiant  et  indifiPérent. 


Mais,  avant  de  faire  revivre  la  Conservation  et  de  montrer  com- 
bien elle  fut,  aux  siècles  passés,  une  originale  et  hardie  organisa- 
tion, il  nous  faut  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  situation  du  com- 
merce de  Lyon  au  xix*  siècle,  c'est->à-dire  sous  le  régime  du 
Tribunal  qui  succéda  à  la  Conservation. 

L'histoire  de  la  Révolution  à  Lyon  est  dominée  par  une  grave 
crise  économique  et  financière,  résultat  des  fautes  de  Tancien 
régime.  L'isolement  où  se  trouva  la  ville,  le  siège  qu'elle  subit,  les 
représailles  qui  suivirent,  conséquences  de  l'agitation  royaliste, 
purent  faire  croire  un  moment  que  le  commerce  et  l'industrie  ne 
pourraient  se  relever.  Il  n'en  fut  rien  et,  dès  l'an  X,  le  préfet  de 
Verninac  ^  pouvait  dresser  une  intéressante  nomenclature,  prou- 
vant que  le  travail  et  le  négoce  tendaient  à  reconquérir  leur 
place  prépondérante. 

Il  signale  7.000  métiers  de  soierie  en  activité  :  la  passementerie, 
les  gazes  et  crêpes  en  occupent  de  700  à  800  ;  la  broderie,  le  tirage 
d'or,  la  chapellerie,  la  corroirie,  le  commerce  des  fers,  l'impri- 
primerie  et  la  librairie,  l'épicerie,  la  bonneterie,  employant 
1 .800  métiers  de  bas,  le  commerce  des  soies,  tous  ces  modes  d'acti- 
vité ont  repris  et^  tout  en  étant  loin  de  la  situation  acquise  avant 
la  Révolution,  ils  ne  tarderont  pas  à  l'atteindre  et  à  la  dépasser. 

^  Dx  Vkrnimac,  De$eripiion  phyiique  et  politique  du  éip%rtemeni  du  Rhône. 
Ljon,  an  X. 
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En  i83o,  la  fabrique  de  soieries  occupe  29.278  métiers  :  ce 
chiffre^  si  Ton  compte  la  banlieue,  atteint  Si.ooo  ;  et  toutes  les 
autres  industries  ont  suivi  proportionnellement  la  même  marche 
ascendante  :  la  navigation  sur  le  Rhône  et  la  Saône  est  très  intense  ; 
les  transports  par*  terre  se  multiplient  ;  le  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  Saint-Etienne  est  établi  en  i833.  A  la  même  époque,  le  roulage 
fait  converger  à  Lyon  les  lourds  charrois  et  les  pittoresques 
diligences.  On  calcule,  d'après  une  statistique  portant  sur 
six  années  et  dressée  au  passage  des  ponts  de  la  Drôme  et  de 
risère,  que,  de  Marseille  et  du  Languedoc  à  Lyon,  année  com- 
mune, circulent  34*g4<>  voitures,  traînées  par  86.o5o  chevaux 
ou  mulets  :  ces  voitures  sont  chargées  de  320.55o  quintaux 
métriques. 

Le  roulage  d'Italie  à  Lyon  et  vice  versa^  d'après  le  recensement 
fait  à  Pont-de-Beauvoisin,estde  80.000  quintaux  métriques,  celui 
de  Lyon  à  Genève  et  Strasbourg,  la  Suisse  et  autres  routes, 
est  de  43*000  quintaux,  et  celui  de  Lyon  à  Paris  est  évalué  à 
36o.ooo  quintaux. 

Somme  toute,  Beaulieu^  estime  qu'en  i838  les  différentes 
branches  d'industrie  et  de  commerce  de  Lyon  produisent  une 
somme  de  44^  millions  environ. 


*  * 


Notre  intention  n'est  point  de  donner,  et  cela  n'entrerait 
d'ailleurs  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage,  un  aperçu  complet 
du  mouvement  commercial  et  industriel  lyonnais  actuel.  Pour  le 
passé,  nous  l'avons  rapidement  esquissé  :  il  est  moins  besoin 
d'insister  pour  le  présent  que  nous  vivons. 

D'autre  part,  Lyon  ne  présente  plus  le  champ  restreint  des 


i  Bbaulibu,  Histoire  du  commerce^  de  Vinduttrie  et  det  fabriquée  de  Lyon  depuis 
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observations  et  des  statistiques  d'autrefois  :  il  était  alors  aisé  de 
calculer  tout  ce  (jui  entrait  par  ses  portes  bien  gardées^  tout  ce 
qui  se  manufacturait  dans  son  enceinte  solidement  fermée.  Main- 
tenant, une  vaste  région  travaille  pour  Lyon.  Ses  industries  se 
sont  multipliées.  En  tête,  vient  toujours  la  fabrique  de  soieries 
dont  la  production  a  pu  être  évaluée  pour  1908  à  4i3  millions, 
pour  1904  à  409  millions.  La  Condition  des  soies  a  vu  soumettre 
à  ses  manipulations  7. 1 2 1 .983  kilogrammes  de  soies.  La  teinturCi 
la  dorure^  la  passementerie,  la  dentelle  et  la  broderie  restent 
des  arts  bien  lyonnais. 

A  côté  des  travaux  délicats  qu'exige  la  mode,  Lyon  aborde 
d'autres  fabrications  :  les  produits  chimiques ,  la  stéarine- 
rie,  la  savonnerie,  l'industrie  métallurgique,  celle  des  pâtes 
alimentaires,  des  cuirs  et  peaux  occupent  de  nombreux 
ouvriers. 

Et,  si  nous  ne  pouvons  connaître,  par  la  statistique,  la  réparti- 
tion des  activités  occupées  par  la  production  où  les  échanges  dans 
Lyon  même,  un  regard  jeté  sur  le  dénombrement  industriel  du 
département  du  Rhône  nous  permettra  cependant  de  nous  faire 
une  idée  de  leur  importance. 

Sur  une  population  légale  de  843.179  personnes  on  compte 
une  population  active  de  439-426  individus,  tant  hommes  que 
femmes.  Sur  i.ooo  habitants  il  y  en  a  95  occupés  aux  travaux 
agricoles,  289  employés  par  l'industrie,  79  par  le  commerce, 
43  adonnés  aux  professions  libérales,  34  au  service  domestique, 
enfin  460  personnes  n'ont  pas  de  profession  ou  n'en  ont  pas  indi- 
qué. 

Les  groupes  industriels  les  plus  importants  sont,  avec  leurs 
effectifs,  les  industries  textiles  (72.364)9  le  travail  des  étoffes,  du 
vêtement  (52.731),  le  travail  du  fer,  de  Tacier,  des  métaux  ordi- 
naires (22.057),  la  construction  en  pierres  (13.778),  l'industrie 
du  bois  (i3.o35),  l'industrie  de  l'alimentation  (10.731),  les  cuirs 
et  peaux  (9.935),  les  industries  chimiques  (7.238). 
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Ce  rapide  ioTentaire  du  Lyon  industriel  et  commerçant 
terminé,  nous  pouvons  aborder  l'étude  des  juridictions  qui 
furent,  au  cours  des  siècles,  les  arbitres  des  difficultés  soulevées 
entre  marcbands,  et  dont  les  membres,  choisis  parmi  ces  der- 
niers, furent  les  dévoués  gardiens  de  la  moralité  commerciale 
lyom 
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LA  CONSERVATION   DES  PRIVILÈGES  ROYAUX 
DES  FOIRES   DE   LYON 

1 463-1791 


Influença  d«  U  CoiuerT4Uon  inr  la  proipériU  commerciale  de  L70D.  —  La 
Cour  dei  Foirei  de  Ctumpagne.  —  NeminatioD  du  Contemlenr  et  gardien 
de*  privilifea  dei  toire*  do  Lyon  en  14O3.  —  Sei  attributiODi.  —  Efforta 
du  Coniulat  pour  prendre  It  pr^pondriruice  dam  la  Coniervation.  — 
Raproehei  qu'il  adreaae  au  Contervateur.  —  Auemblée  dei  marchand!  con- 
voquée par  le  Consulat,  le  la  octobre  i6i5,  i  l'occaiion  de  la  mort  do 
Conaervateur  Jacqnei  de  Bail.  —  Achat  de  la  Conaerration  :  la  réunion 
an  ConniUt  en  i6S5. 

Siège  de  la  Coniervation,  juitice  royale.  —  Sa  compilence.  —  D'abord  Tri- 
bunal dei  foires,  elle  devient  Tribunal  de  commerce.  —  Sa  juriiUcUon  en 
matière  criminelle.  —  Ei^cutioa  de  se»  jugementi.  —  Conflili  avec  lea 
autres  juitice*  du  rojaume.  —  Son  intervention  dam  lei  faite  de  hillile  et 
de  banqueroute. 

L'orgaoiiation  de  la  Coniervation,  juitice  coniulaire.  —  Sa  première  andience 
i  l'HAtel  de  ViUe  le  g  octobre  iSSS.  —  Le  ■  stile  »  de  la  ConaervaUoa.  — 
Importance  attachée  par  le  Coniulat  i  m  juridiction  commerciale.  —Lettre 
aux  jugei  coniuli  d'Arlei  en  1710.  -^  Compétence  civile  et  criminelle.  — 
Tenue  dai  ludieneei  et  vacation!.  —  L'intervention  des  procureurs;  ses 
inconvénient!.  —  La  procédure  4  l'égard  des  étranger!.  —  Appni  donné 
i  la  Coniervation  par  la  roTanté.  —  Ordre  i  suivre  dam  lea  faillite!.  ^ 
Traitement  de  faveur  accordé  an  mapchand  qui  dépose  ion  bilan.  —  Liste 
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La  confiance  qui  régnait  dans  les  transactions  opérées  en  foires 
de  Lyon  reposait,  non  seulement  sur  les  habitudes  d'honnêteté 
commerciale  alors  en  vigueur,  mais  aussi  sur  la  juridiction  char- 
gée de  poursuivre  tout  manquement  qui  y  serait  apporté.  On 
peut  dire  que  le  droit,  pour  les  discussions  élevées  à  propos  d'une 
opération  conclue  en  foire,  de  pouvoir  être  déférées  à  un  seul 
tribunal,  toujours  compétent,  fut  pour  beaucoup  dans  la  pros- 
périté des  foires  de  Lyon. 

Cela  était  une  sécurité^  à  une  époque  où  les  juridictions  étaient 
multiples,  où  leur  vénalité  mettait  les  plaideurs  à  la  merci  d'un 
juge  dont  on  pouvait  acheter  la  partialité,  où  la  procédure  était 
interminable  et  par  suite  ruineuse,  où  de  province  à  province,  de 
ville  à  ville,  se  posaient  des  questions  intéressées  de  compétence, 
que  d'avoir  un  tribunal  jugeant  rapidement,  traduisant  à  sa  barre 
les  étrangers,  faisant  exécuter  ses  décisions  partout,  même  hors 
du  royaume. 

Il  est  certain  que  la  Conservation,  ainsi  s'appelait  ce  tribunal, 
fut  un  des  agents  les  plus  sûrs  du  développement  du  commerce  de 
Lyon,  vérifiant  ainsi,  par  une  expérience  de  plusieurs  siècles, 
qu'importe  plus  qu'on  ne  le  pense  en  affaires  la  perfection  et  la 
simplicité  de  l'organisme  chargé  de  régler  les  différends,  de  créer 
une  jurisprudence  raisonnée,  stricte,  sans  divergences  derrière 
lesquelles  puisse  s'abriter  la  mauvaise  foi,  d'assurer  une  justice 
prompte  qui  rapidement  termine  les  procès,  lourdes  entraves  du 
commerce. 

La  première  Ordonnance  qui  précise  l'institution  d'un  tribunal 
des  foires  est  du  8  mars  i463. 

Mais  il  est  à  présumer,  les  premières  foires  ayant  été  octroyées 
en  14199  que  dut  fonctionner,  dès  cette  époque,  un  tribunal  ju- 
geant sommairement,  semblable  à  celui  qui  tranchait  les  dif- 
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ficultés  aux  foires  de  Champagne,  créées  le  6  août  i349  par 
Philippe  de  Valois.  Là,  les  marchands,  même  étrangers,  étaient 
justiciables  de  a  la  Cour  des  Foires  »,  composée  des  gardes  des  pri- 
vilèges, fonctionnaires  royaux  dont  la  mission  était  d'accorder  les 
parties  en  loyauté  et  en  conscience,  entourés  d*un  conseil  «  de 
sixouhuictdesplussuffisansdelafoire,  notoires  où  autres  sages  » 
et  cela  sur-le-champ,  sans  tenir  compte  des  «  déclinatoires,  dila- 
toires ou  autres  » . 

A  Lyon,  le  roi,  en  i463,  nomme  a  Conservateur  et  gardien  des- 
dictes foires  »  le  bailli  de  Màcon,  sénéchal  de  Lyon,  ou  son  lieu- 
tenant, avec,  pour  office,  au  cas  où  «  se  pourroient  mouvoir 
questions  et  debatz  entre  nos  officiers  et  les  marchands  qui  fré- 
quenteront lesdictes  foires,  comme  de  marchands  à  marchands 
et  de  partie  à  partie  »,  d'obvier  «  auxdicts  debatz,  questions  et 
procez  et  mectre  brefve  fin  »  et  ce  «  sans  longs  procez  et  figures 
de  plaids ainsi  qu'il  verra  estre  à  faire  par  raison.  » 

Mais  de  suite  les  échevins,  jaloux  de  garder  toute  autorité  dans 
la  ville  et  de  diminuer  les  prérogatives  de  Tofficier  royal,  enta- 
ment une  lutte  qui  se  terminera  par  la  fusion  de  la  Conservation 
dans  le  Consulat.  Us  obtiennent  un  édit,  du  29  avril  14649  qui 
place,  avant  Tintervention  judiciaire  du  Conservateur,  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  dirigés  par  un  agent  du  corps  municipal. 
L'édit  donne  en  effet  aux  conseillers  de  la  ville  «  pouvoir  et 
authorité  d'élire  et  commettre  aucun  prud'homme  suffisant  et 
idoine,  toutesfois  que  mestier  sera,  qui  se  prendra  garde,  lesdites 
foires  durant,  que  aucun  sergent  ne  autre  officier  ne  face  aucune 
extortion  et  vexation  ausdits  marchands  et  que,  de  toutes  les  ques- 
tions et  débats  qui  surviendront  entre  iceux  marchands  durant 
lesdites  foires  et  à  cause  d'icelles  ledit  commis  les  appoincte  et 
accorde  amiablement,  si  faire  le  peut,  ou  sinon  qu'il  leur  face 
élire  deux  marchands  non  suspects,  ne  favorables,  pour  les  ap- 
poincter  s'il  est  possible  et  s'ils  ne  le  peuvent  appoincter  ils 
les  renvoyeront  devant  le  juge  auquel  la  connaissance  en  devra 
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appartenir  et  seront  tenus  de  le  certifier  de  ce  qu'ils  auront 
faict  ». 

Pareillement  les  conseillers  désigneront  «  sur  chacune  espèce 
de  marchandise  qui  sera  vendue  esdites  foires  aucune  personne 
sage  et  idoine  pour  connoistre  et  appointer  de  tous  les  débats  qui 
86  pourront  mouvoir  entre  lesdits  marchands  durant  lesdites 
foires,  à  cause  de  la  redargution  d'icelles  marchandises  de  non 
estre  bonnes  ni  vendables  » . 

Us  avaient  enfin  la  nomination  des  courtiers. 

Ainsif  dès  i464)  l8  connaissance  des  contestations  sur  faits  de 
foire  est  dévolue  à  un  conciliateur  qui  doit  faire  appel  à  deux  mar- 
chands 8*il  ne  réussit  point  tout  seul  à  accorder  les  parties,  et 
enfin,  uniquement  si  ces  moyens  d'entente  échouent,  au  Conser- 
vateur qui  juge.  Mais  bien  vite  ce  dernier  supprima  les  prélimi- 
naires amiables  et  resta  seul  à  connaître  directement  des  litiges 
commerciaux. 

Les  Lyonnais^  constamment  préoccupés  d*être  les  maîtres  chez 
eux,  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Avec  ténacité  ils  poursuivi- 
rent leur  but,  éliminer  le  Conservateur,  juge  dépendant  du  roi,  le 
remplacer  par  un  tribunal  municipal  où  régnerait  le  principe  de 
Télection  par  les  justiciables. 

Tout  d'abord,  très  habilement,  ils  lièrent  l'intérêt  de  la  ville  et 
celui  du  Conservateur  en  nommant  ce  dernier  échevin,  en  l'ho- 
norant de  multiples  et  lucratives  fonctions.  Ainsi  Claude  Tho- 
massin,  le  premier  Conservateur  en  titre,  est  conseiller,  capitaine 
de  la  ville,  député  par  elle^  le  cas  échéant,  pour  négocier  auprès 
du  roi  ;  et  il  en  fut  de  même  de  ses  successeurs. 

Puis,  reprenant  Toffensive,  le  3i  octobre  i56o,  les  habitants  de 
Lyon  demandent  que  les  marchands  fréquentant  les  foires  soient 
obligés,  pour  vider  leurs  différends  «  de  convenir  de  troys  mar- 
chands, au  dire  desquelz  seront  tenuz  ester  sans  aultre  forme  ne 
teneur  de  procès  ». 

Us  obtiennent,  en  mai  i583,  un  édit  du  roi  leur  donnant  un 
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commencement  de  satisfaction  :  il  était  accordé  que  «  les  conseil- 
lers et  esche  vins  de  ladicte  ville  de  Lyon,  adsistans  avec  eux  quel- 
ques notables  bourgeois  et  marchans  teb  qu'ils  les  vouldroient 
choisir,  pourroient  nommer  et  eslire  deux  notables  marchans 
d'entre  eulx  ou  qui  Tauroient  esté,  pour  estre  assesseurs  dudict 
juge  conservateur  » . 

Le  Consulat  avait  motivé  la  nécessité  de  cette  adjonction  de 
deux  marchands  au  Conservateur,  par  la  tendance  que  celui-ci 
avait  manifestée  de  compliquer  sa  procédure,  ce  qui  rendait  auprès 
de  lui  les  contestations  aussi  longues  et  aussi  dispendieuses  que 
devant  un  tribunal  ordinaire. 

Le  Conservateur  s'était,  en  effet,  adjoint  un  lieutenant  et  un 
vice-gérant  ;  au  lieu,  remontrait  le  Consulat,  de  «  prendre  conseil 
et  advis  des  marchans  à  ce  cognoissans,  il  avait  pris  par  conseil 
des  accesseurs,  gens  de  robe  longue  et  peu  expérimentez  au  fait 
de  marchandise  dont  intervenaient  plusieurs  jugemens  nuk  et  qui 
contraignoient  les  parties  à  recourir  à  la  voie  d'appel,  ce  qui  ne 
se  peult  faire  sans  se  distraire  de  leur  traffîcq  :  et  de  la  mesme 
erreur  et  faulte  d'expérience  desdits  juges  du  fait  mercantil,  pro- 
ceddaient  plusieurs  banquerouttes  de  marchans  à  Lyon  et  autres 
lieux  de  ce  royaume,  pour  n'estre  leurs  négoces  traites  par  ledit 
juge  conservateur  avec  les  moyens  convenables  et  dons,  ains 
trop  aigrement  et  avecq  grand  frais  ». 

Il  lui  était  aussi  reproché  d'accepter  des  épices^ 

Celui-ci  fit  de  suite  opposition  à  Tédit  qui  n'entra  point  en 
vigueur. 

Il  ne  restait  plus  qu'un  moyen  au  Consulat,  c'était,  édita  et 
ordonnances  demeurant  lettre  morte,  d'acheter  la  Conservation. 


^  Les  épicéa  étaient  les  droits  que  les  juges  étaient  autorisés  à  percevoir  pour 
l*étude  des  procès  par  écrit.  Au  début,  les  épiées  étaient  des  cadeaux  yolontaires 
consistant,  d'où  leur  nom,  en  boites  de  confitures  sèches,  de  dragées,  d'aromates. 
Elles  furent  ensuite  converties  en  argent  et  rendues  obligatoires.  L*édit  d'août  1669 
réglemente  les  épices,  elles  sont  taxées  par  le  président  et  accordées  aux  juges 
en  attendant  que  le  roi  puisse  augmenter  leurs  gages. 
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Sous  Tancien  régime,  toutes  les  affaires  de  judicature  se  tran- 
chaient sans  difficultés  avec  de  Targent.  Ce  fut  l'avis  d'une  assem- 
blée de  notables  marchands  convoquée  par  le  Consulat  le  22  oc- 
tobre i6i5. 

Il  s'agissait  d'examiner  les  voies  et  moyens  d'effectuer  le  des- 
sein depuis  longtemps  résolu  a  de  pouvoir  réduire  et  remettre  la 
charge  de  Conservateur  desdictes  foires,  selon  sa  première 
institution,  rendre  les  marchands  juges  de  leur  négoce  et  com- 
merce et  retrancher  ces  fraiz  longueurs  et  formalités  que  s'estoient 
glissées  en  la  praticque  de  la  juridiction  des  foires,  laquelle  deb- 
voit  estre  sommaire  et  sans  forme,  ny  figure  de  long  procès  ». 

L'occasion  s'en  présentait  a  par  le  decedz  de  feu  sieur  de  Bais, 
que  Dieu  absolve  » . 

Aussi  sont  mandés  et  consultés  quatre  notables,  seize  ex- 
consuls, soixante-deux  marchands,  quatre-vingt-trois  «  Thoul- 
lousins  »  six  Allemands,  trois  Grisons^  trois  Florentins,  deux 
Lucquois  et  un  Milanais. 

Tous  les  étrangers  sont  présents  :  parmi  les  autres  il  y  a  bon 
nombre  d'absents  :  aussi  l'Assemblée  est  réduite  à  soixante-dix 
personnes. 

Chacun,  séparément  interrogé^  trouve  la  <(  proposition  plaine 
d'honneur  et  d'utilité  pour  la  ville  et  commodité  des  marchandz 
negotians  x>. 

De  suite  un  ex-consul  offre  a  pour  parvenir  à  Teffect  de  la- 
dicte  proposition  d'y  contribuer  selon  son  pouvoir  ».  L'Assem- 
blée s'associe  à  son  offre.  Les  Lucquois^  les  Florentins  et  les 
Milanais  trouvant  l'affaire  de  grande  importance  demandent  un 
délai  a  pour  conférer  avec  les  autres  de  la  nation  » . 

Quant  aux  a  sieurs  de  la  nation  allemande,  ils  ont  dict  qu'ilz 
tiennent  ladicte  proposition  utille  et  proffictable  au  bien  du 
négoce,  estoient  d'advis  que  la  ville  en  recherchât  les  moyens 
pour  l'obtenir,  mais  qu'elle  debvoit  fournir  les  fraiz  nécessaires 
sans  qu'ilz  feussent  tenus  d'y  contribuer  » . 
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On  conclut  de  recueillir  les  fonds  nécessaires  pour  achetei: 
Toffîce  du  Conservateur  à  ses  héritiers  :  pour  cela  des  collecteurs 
sont  désignes  «  pour  scavoir  et  recueillir  des  marchandz  et 
negotianSf  ce  qu*ilz  ont  voUontairement  offert  de  contribuer  à 
Teffect  que  dessus  ». 

Une  fois  les  finances  obtenues,  on  demanderait  alors  au  roi 
ce  que  ladicte  charge  soit  exercée  par  marchandz,  suivant  Telec- 
tion  qui  en  sera  faicte  en  l'assemblée  qui  sera  convoquée  en 
rhostel  de  Ville,  par  lesditcts  sieurs  Prévost  des  marchands  et 
eschevins  avec  les  mesmes  pouvoirs,  jurisdictions  et  authorités 
qu*ont  eus  les  Conservateurs  des  foires  ;  et  que  la  justice  y  soit 
cy  après  faicte  sommairement  et  sans  firaiz  » . 

Ce  projet  ne  fut  réalisé  qu'en  i653.  Le  Consulat  paie  le  greffe, 
la  charge  du  Conservateur,  celles  de  son  lieutenant  et  des  deux 
avocats  du  roi  la  somme  considérable  de  253.964  livres  7  sols 
6  deniers.  Un  édit  de  mai  i655  ratifia  la  réunion  de  la  Conserva- 
tion au  Consulat. 


• 


La  Conservation  siégea  d'abord  sur  la  rive  droite  de  la 
Saône  ;  là  était  le  centre  commercial  de  Lyon,  les  foires  s*y 
tenaient,  la  Loge  des  changes  y  était  édifiée,  les  hôtels  des  ban- 
quiers et  marchands  étrangers  s'y  pressaient  dans  les  rues 
étroites. 

M.  Vaesen,  dans  son  Histoire  de  la  Coiuervation^  estime  que  le 
premier  Conservateur  en  titre  dut,  comme  ses  prédécesseurs, 
rendre  la  justice  en  plein  air  et  sans  aucun  appareil  solennel.  Son 
opinion  est  déduite  de  ce  fait  qu'on  ne  trouve  de  sentences  écrites, 
en  matière  de  commerce  et  de  foires,  qu'à  partir  de  iSoy  ;  aupa- 
ravant on  ne  se  donnait  probablement  pas  la  peine  de  les  libeller, 
elles  étaient  exécutées  sur  l'heure. 

La  compétence  de  la  Conservation  était,  par  sa  nature,  réelle 
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OU  ratione  materiœ^  semblable  à  celle  de  nos  tribunaux  de  com- 
merce, mais  bien  plus  étendue  ^ 

Au  début,  la  Conservation  ne  devait  connaître  que  des  faits  de 
foire  ;  hors  le  temps  de  foires,  la  source  des  litiges  qui  devaient  lui 
être  soumis  était  tarie.  Elle  était  par  suite  un  tribunal  intermit- 
tent. Le  Conservateur,  dit,  en  février  i536,  François  P',  a  été 
«  estably  et  statué  pour,  ensuivant  Testât  de  son  office,  connaistre 
des  debatz,  questions  et  procez  qui  seroient  meuz  entre  tous  les 
marchands  frequentans  lesdictes  foires  pour  faict  de  marchan- 
dises ou  autre  faict  de  foires  ». 

Mais  bientôt  cette  compétence  s'élargit^  les  foires  prenant  de 
plus  en  plus  d'importance,  reliées  les  unes  aux  autres  par  la 
période  des  paiements  :  aussi,  dans  Fédit  de  mai  1694,  n'est-il 
plus  question  des  foires  dans  les  cas  réservés  au  Conservateur,  il 
n'est  fait  mention  que  «  des  faits  de  societez,  changes,  voitures, 
négoces  et  marchandises  et  de  tout  ce  qui  en  dépend  et  pour  7 
estre  par  luy  procédé  souverainement  » . 

Des  discussions  auraient  pu  s'élever  sur  l'interprétation  de  cet 
éditqui  ne  faisait  pas  mention  des  foires  :  il  avait  assurément  jugé 
inutile  d'en  parler^  la  Conservation  ayant  depuis  plus  d'un  siècle 
sa  raison  d'être  dans  les  foires.  Pour  préciser,  cependant,  des  lettres 
patentes  du  2  décembre  1602,  déclarent,  après  une  longue  énumé- 
ration  des  causes  réservées  à  la  connaissance  de  la  Conservation, 
que  peu  importe  qu'elles  aient  leur  origine  en  foire  ou  hors 
foire.  La  Conservation  devient  par  suite  un  véritable  tribunal  de 
commerce  ayant  pour  justiciables,  en  touttemps^  ceux  qui  à  Lyon 
faisaient  le  négoce. 

Les  lettres  royales  déclarent,  en  effet  que  le  Conservateur  sera 
«  maintenu  et  gardé  dans  son  office  pour  connaistre  des  debtes 

A  Voir  au  tableau  que  noua  reproduisons,  qui,  notons-le,  a  été  fait  pour  les 
bMoins  de  la  cause  et  afin  de  démontrer  la  prééminence  de  la  Conservation  sur 
les  deux  juridictions  concurrentes  du  sénéchal  et  du  présidial,  la  longue  et 
curieuse  énumération  des  cas  que  le  Conservateur  déclare  lui  avoir  été  réservés 
par  les  éditi  et  pratiquement  déférés. 
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faites  pour  raison  de  marchandises  ou  autres  faits  de  foires  audit 
Lyon,  et  procéder  contre  les  débiteurs,  leurs  facteurs  et  négocia- 
teurs obligez  pour  le  fait  desdites  foires  par  sentences,  exécution 
de  garnison  et  consignation  desdites  debtes  en  la  manière  accous- 
tumée  suivant  nosdits  edits  et  ordonnances^  et  avoir  aussi  con- 
noissance  des  compagnies  d'entre  lesdits  marchands  frequentans 
lesdites  foires  et  negotiations  des  particuliers  faites  pour  raison 
desdites  marchandises  et  debtes,  des  abus,  malversations,  vols, 
fraudes,  banqueroutes,  atermoyements  volontaires,  desconfitures, 
contraintes,  criées,  subhastations,  voitures,  courratages,  manu- 
factures, asseuretez,  parties  et  toutes  autres  affaires  dépendantes 
du  négoce  en  ladite  ville,  soit  en  gros  ou  détail,  tant  en  foires 
que  hors  foires  » . 

Ce  luxe  de  détails  en  dit  long  sur  la  façon  dont  autrefois  on 
interprétait  les  documents  législatifs,  s'en  tenant  à  la  lettre,  sans 
s'élever  jusqu'à  Tesprit. 


A  côté  de  sa  compétence  en  matière  commerciale  la  Conser- 
vation avait  en  outre  une  juridiction  criminelle. 

En  i497f  1^  Conservateur  reçoit  de  la  ville  une  avance  de 
I  o  livres  «  pour  faire  les  poursuytes  et  aller  querre  ung  prisonnier 
à  Valence,  qui,  à  la  foyre  derreniere  tua,  ainsi  qu  on  dit,  ung  mar- 
chant mulatier  auprès  de  Sainct  Bonnet  le  Froit  et  prins  ses  che- 
vaulx  et  les  balles  qu'ilz  portoient  et  les  en  menna  d  . 

La  Conservation  usait  surtout  de  ses  pouvoirs  en  matière  cri- 
minelle lorsqu'une  entrave  était  apportée  à  Texécution  de  ses 
jugements  ou  en  cas  de  fraude  dans  les  faillites  ^ 

Elle  exerçait  une  police  étroite  sur  les  foires.  Le  19  mai  i5i  i, 
le  Conservateur  condamne  Guillaume  de  Rome  à  être  fustigé  pour 

^  Voir  nos  reproductions  de  deux  arrêts  statuant  au  criminel  et  au  chapitre  m 
la  condamnation  k  mort  d^Octayio  Mey. 

10 
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cfoir  ooupé  une  bourse  sur  le  pont  de  Saône.  U  bannit  des  mule- 
tiers florentins,  le  19  mars  1610,  qui  ont  volé  des  soies  dans  des 
ballots  dont  le  transport  leur  était  confié.  U  condamne  des  faus- 
saires aux  galères  I  fait  fouetter  et  marquer  une  femme  qui  a 
remis  un  billet  lliux% 


• 


Lêë  jugements  de  la  Conservation  étaient  en  dernier  ressort 
Jtf squ^à  la  somme  de  5oo  livres  :  au-dessus,  Tappel  était  au  Parle- 
in#fii  de  Paris  «  Encore  cet  appel  n'était-il  pas  suspensif.  Les 
àéekkfnê  s^enéoutaient  par  provision  en  donnant  caution,  dans  le 
fÊ^imÈÊë  entier  et  à  Tétranger. 

C7Mi  ik  WÈ  des  oaraolères  les  plus  curieux  de  ce  tribunal.  Il 
in^étÈMmil  k  §ê  barre,  quel  que  soit  leur  domicile  et  leur  nationa- 
iHé^  iM^§  era«  qui  avaient  trafiqué  à  Lyon.  Ses  décisions  s'impo- 
ÉÊàmA  pÊÉimi^  malgré  les  jalousies  et  les  après  compétitions  des 
tttilltif^M  jlirklkrtions  qui  pullulaient  dans  le  royaume. 

Cela  fi^alliU  point  évidemment  tout  seul,  et  sans  cesse  des 
eotifliti  i'élevèreiit  entre  la  Conservation  et  d'autres  Tribunaux 
qui  voulaient  oontiattre  des  faits  de  sa  compétence.  Le  Parlement 
de  Paris  intervint  souvent  pour  donner  raison  à  la  première. 
Ainsi,  le  A!I  mai   ïM4^  il  statue  dans  l'espèce  suivante* 

Un  marchand  ft^quentant  les  foires  de  Lyon  avait  £ùt  assigner 
par  devant  le  Conservateur  un  nommé  Picol,  mardiand  de  Troyes, 
en  reconnaissance  d'une  cëduUe  de  600  écus  provenant  de  mar- 
«dbandises  vendues  en  foire,  le  paiement  étant  aussi  stipulé  en  foire. 
Picol  s'était  adressé  au  lieutenant  général  du  baillage  de  Troyes  et 
<xliiî>^  avait  révoqué  l'exploit  d'igoumement.  Le  Parlement»  saisi 
4e  raffiàire,  lui  (il  défense  d'empiéter  sur  la  juridiction  du  Coneer- 
^slewr^  déûtarant  que  c'est  à  lui  de  connattre^  «  privativement  à 
te«s  autres  j«iges^  des  oédulles^  obligations  et  autres  conventioiis 
«A  edfciMnsrieis  failes  en  foire  et  pour  raison  du  fait  des  foires  d. 
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Cétait  là  difficulté  courante.  Plus  rarement  sont  respectées  et 
soutenues  au  dehors  les  décisions  et  prérogatives  de  la  Conser- 
vation, comme  le  fit,  en  i58o,  le  Parlement  de  Bordeaux. 

André  Bournicard,  bourgeois  et  marchand  de  Lyon,  Raphaël 
Capicano,  marchand  milanais,  et  divers  autres,  créanciers  de 
Benoit  Picheny  pour  25.ooo  écus,  l'avaient  fait  emprisonner  en 
la  geôlerie  de  Guyenne.  Us  devaient  le  faire  conduire  à  Lyon 
pour  être  jugé  par  le  Conservateur.  Mais,  comme  un  délai  d'un 
mois  s'était  écoulé  depuis  son  arrestation^  Picheny  s'adressa  au 
Parlement  de  Bordeaux  afin  d'obtenir  son  élargissement,  se 
,  plaignant  d'être  jour  et  nuit  les  fers  aux  pieds. 

Les  créanciers  Boumicard  et  consorts  répondirent  à  cela  qu'ils 
auraient  déjà  fait  transférer  Picheny  à  Lyon,  a  mais  personne  ne 
se  treuve  qui  s'en  veuille  charger  à  cause  de  la  qualité  du  temps  et 
présens  troubles  ».  Ils  demandent  délai  jusqu'à  ce  que  «  les 
troubles  et  guerres  civiles  seront  pacifiez  » . 

La  Cour  de  Bordeaux  ordonne,  le  17  juin,  a  que  lesdits  Bour- 
nicard  et  consorts,  défendeurs,  feront  mener  et  conduire  iceluy 
Picheny  ez  prisons  du  Conservateur  des  Privilèges  des  Foires  de 
Lyon  pour  illec  luy  estre  fait  le  procez  criminel  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra et  ce  dedans  deux  mois  pour  toutes  préfixions  et  delay... 
si  mieux  lesdits  défendeurs  n'ayment  consigner  au  greffe  de  la 
Cour  la  somme  de  3oo  escus  sol  pour  estre  baillez  et  délivrez  à 
un  personnage  capable,  sufisant  et  solvable,  qui  s'obligera  au 
greffe  de  ladite  cour  de  mener  et  conduire  ledit  Picheny  deman- 
deur esdites  prisons  sur  peine  de  tous  despens,  dommages  et 
interests  et  de  payer  les  sommes  pour  lesquelles  ledit  Picheny  a 
esté  constitué  prisonnier.  » 

Comme  on  le  voit,  le  débiteur  qui  cherchait  à  se  soustraire  aux 
justes  poursuites  de  ses  créanciers  pouvait  être  arrêté  et  incarcéré 
même  dans  le  ressort  d'une  autre  juridiction,  qui  prêtait  la  main, 
en  ce  cas,  à  la  justice  du  Conservateur. 

C'est  que  la  connaissance  des  faillites  et  banqueroutes  était  une 
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de  ses  plus  importantes  attributions.  Dans  une  ville  cosmopolite 
comme  Lyon,  tout  manquement  aux  obligations  commerciales 
devait  pouvoir  être  de  suite  et  rigoureusement  sanctionné.  Les 
édits  énumèrent,  sans  crainte  de  se  répéter  inutilement,  les 
moyens  mis  à  la  disposition  de  la  Conservation  pour  s'emparer 
de  la  personne  et  des  biens  des  faillis. 

Us  ne  peuvent  jouir  «  de  la  franchise  de  l'Eglise  ^  contre  et 
au  préjudice  ou  retardement  du  payement  »  de  leurs  dettes  ou 
de  Taccomplissement  de  leurs  promesses  ou  obligations.  Mais 
ils  doivent  j  être  contraints  «  par  emprisonnement  et  déten- 
tion de  leurs  personnes^  prinse,  saisie,  vendilion  et  distraction 
actuelle  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  noms  et  debtes 
sans  aucunement  les  recevoir  ny  admettre  à  faire  description  et 
déclaration  de  leursdits  biens  pour  empescher  ladite  vendition  et 
distraction.  » 

Quant  à  ceux  qui  feraient  «  malicieusement  et  firauduleusement 
banqueroute  »,  il  sera  procédé  contre  eux  «  extraordinairement 
par  informations,  adjoumemens,  confrontations  de  témoins  et 
autrement  extraordinairement  de  et  sur  les  fraudes  et  abus  par 
eux  commis,  leurs  facteurs  et  entremetteurs,  leur  manière  de  vivre 
et  actes  precedens  et  subsequens,  le  temps  qu'ils  auront  defailly 
et  fait  banqueroute  et  des  pertes  et  dommages  qu'ils  ont  donnez 
es  personnages  auxquels  ils  ont  eu  à  besongner  :  et  procéder  à  la 
punition  et  réparation,  par  amende  honorable,  punition  corpo- 
relle, apposition  de  carcan  et  pillory  et  autrement  à  l'arbitre  de 
la  justice,  et  les  debtes  civiles,  dommages  intérêts  liquidés  :  vou- 
lons et  ordonnons  que  lesdits  debteurs  qui  auront  failly  et  fait 
banqueroute  tiennent  prison  fermée  jusqu'à  plein  et  entier  paye- 
ment des  amendes  tant  envers  nous  qu'envers  les  parties  et  des 

^  Le  juge  conservateur  fut  armé  par  les  édits  (juin  i5io,  lo  octobre  i536,  etc.) 
des  pouvoirs  les  plus  étendus  contre  les  banqueroutiers  :  ils  jouissaient  du  droit 
d*a8ile  et  se  retiraient  encore  en  franchise  soit  à  N.  D.  de  Confort,  soit  à  la  Collé- 
giale de  Saint- Paul  et  se  dérobaient  ainsi  au  châtiment  qu*ils  auraient  mérité  :  on 
leur  enleva  cette  dernière  ressource  (Vaesen). 
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adjudications  du  principal  dommage  et  intérêts,  liquidation  faicte 
d'iceulx  comme  dit  est  » . 

D'ailleurs,  en  matière  de  faillite,  la  législation  n'a  pas  eu  beau- 
coup à  varier,  parce  que,  depuis  que  le  commerce  existe,  les  pro- 
cédés employés  par  les  débiteurs  pour  se  soustraire  au  paiement 
de  leur  passif  ont  toujours  été  les  mêmes. 

Le  simple  exposé  qui  suit,  nous  le  montre  en  une  langue  savou- 
reuse. C'est  le  préambule  de  lettres  patentes,  du  19  avril  i545, 
commettant  le  juge  Conservateur  afin  de  poursuivre  un  nommé 
Jean  Arnaud,  marchand  de  Tours,  négociant  aux  foires  de  Lyon, 
qui  avait  fait  banqueroute.  Les  créanciers,  qui  étaient  les  Salmati, 
banquiers  florentins  et  les  Cenamy,  marchands  lucquois,  avaient 
exposé  que  Jean  Arnaud  aurait,  «  pour  cuider  frauder  lesdits 
supplians  de  leur  deub  ou  bien  les  faire  condescendre  à  sa  mercy 
et  volonté  touchant  le  payement  d'iceluy,  conspiré  de  faire  ban- 
queroutte  et  pour  y  parvenir  se  seroit  fait  séparer  quant  aux  biens 
d'avec  sa  femme,  riche  et  opulente,  à  ce  qu'elle  ne  fust  tenue  de 
la  moitié  de  ses  debtes,  et  après,  auroit  recellé,  caché  et  latité  ses 
biens,  meubles,  marchandises,  créances  et  debtes  actives  plus 
que  suffisantes  pour  satisfaire  au  payement  dudit  deub,  ce  fait, 
s'est  absenté  et  rendu  fugitif,  qui  est  la  manière  de  faire  banque- 
routte  et  ainsi,  estant  fugitif,  a  fait  scavoir  auxdits  suplians  qu'ils 
n'auroient  rien  de  leurdit  deub  s'ils  n'en  appointent  avec  luy  ainsi 
qu'il  voudra,  qui  demonstre  bien,  joint  qu'il  n'a  souffert  des  for- 
tunes, ne  pertes  notables  ou  considérables  pour  faire  ledit  acte 
de  banqueroutte,  qu'il  l'a  fait  par  grande  fraude  et  malice  ». 


• 
•  • 


Unie  au  Consulat^  la  Conservation  se  fond  en  quelque  sorte  en 
lui,  en  i655.  A  partir  de  cette  date,  elle  est  composée  du  Prévôt 

^  La  ConiuUt  oa  cor]>s  municipal  fut  d*abord  composé  de  11  échevins  nommés 
à  TélecUon  par  les  maîtres  des  métiers.  Leur  nombre  fut  réduit  à  4  en  1596;  ils 
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des  marchands,  des  quatre  écheyins  et  de  six  juges,  ex-consuls, 
boui^eois  ou  marchands  «  pour  ce  choisis  de  qualité  et  capacité 
requise  » ,  désignés  trois  du  côté  de  Fourvière  et  trois  du  côté  de 
Saint-Nizier^,  le  roi  se  réservant  d'en  nommer  deux,  la  nomina- 
tion des  quatre  autres  étant  laissée  au  Consulat. 

G>mme  il  pouvait  se  trouver  qu'aucun  des  échevins  ou  juges 
ne  soit  gradué,  le  Présidial  était  chargé  de  fournir  un  homme  du 
métier  de  judicature  qui  devait  présider. 

Deux  avocats  du  roi  étaient  institués  ainsi  qu'un  greffier,  tous 
étant  au  choix  du  Consulat. 

Les  uns  et  les  autres  ne  pouvaient  «  prétendre  aucunes  espices, 
salaires,  vacations  et  émoluments  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  soit^  ny  ledit  greffier  percevoir  autres  droits  que  de  deux 
sols  six  deniers  pour  chaque  roolle  » . 

Enfin,  et  c'était  là  le  revers  de  la  médaille,  le  roi  maintenait 
le  substitut  du  procureur  général,  les  procureurs  et  les  huissiers, 
c'estrà-dire  tous  ceux  qui^  derrière  la  gratuité  de  façade  des  titu- 
laires des  fonctions  de  juges,  devaient  perpétuer  dans  la  Conser- 
vation les  procédures  onéreuses. 

Les  juges  devaient  siéger  au  nombre  de  cinq  en  matière  civile^ 
et  de  sept  en  matière  criminelle  : 

«  Voulons,  ajoutait  le  roi,  que  les  jugemens  par  eux  rendus 
soient  exécutez  par  tout  nostre  royaume  pals  et  terres  de  nostre 
obeisfcance  et  es  provinces  étrangères  en  la  mesme  forme  et 

forent  toujoan  recrutés  à  l'élection,  mais  celle-ci  derint  fictire,  les  maîtres  de 
Bétiers  ratifiant  les  désignations  du  roi,  transmises  par  Tintermédiaire  du  Gou- 
▼erneur. 

A  Autrefois,  la  Ville  avait  pour  limites  :  dans  un  sens,  le  Rhône  et  les  coteaux 
de  la  Saône;  dans  Tautre,  le  plateau  de  la  Croix-Rousse  et  les  remparts  d*Ainaj. 
La  Saône  la  divisait  en  deux  quartiers  :  celui  du  «  côté  de  Fourrières  »  sur  la  rive 
droite;  celui  du  «  côté  de  Saint-Nizier  »  sur  la  rive  gauche. 

On  disait  aussi  «  côté  de  TEmpire  »  pour  Saint-Nizier,  c  côté  du  royaume  » 
pour  Fourrières.  Cette  seconde  distinction  remonte  au  xi«  siècle,  alors  que  le 
royaome  de  Bourgogne  faisait  partie  de  TEmpire  germanique  :  elle  était  surtout 
employée  par  les  nombreux  bateliers,  qui  abordaient  aux  différents  ports  de 
Lyon. 
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manière  qu'ils  ont  tousiours  esté,  et  suivant  les  us  et  coustumes 
de  ladite  jurisdiction  » . 

Le  8  octobre  i655,  le  Consulat,  convoqué  en  Thôtel  commun, 
prend  connaissance  de  Tédit  de  Mai,  parvenu  la  veille,  puis  il  se 
transporte  chez  l'arche vèque,  lieutenant  général  du  roi,  pour  lui 
demander  quelles  personnes  ce  dernier  a  désignées  comme  juges, 
ainsi  qu'il  s'était  réservé  de  le  faire  pour  deux  d'entre  les  six 
marchands  ou  bourgeois  qui,  avec  les  échevins,  devaient  consti- 
tuer la  Conservation. 

L'archevêque  leur  remet  alors  une  lettre  du  roi,  datée  du  1 3  sep- 
tembre. Celui-ci  déclare  qu'il  a  choisi  M**  Laure  et  André  «  sur 
les  bons  témoignages,  écrit-il,  qui  nous  ont  esté  rendus  de  leur 
probité,  fidélité  et  affection  à  nostre  service  et  au  bien  du  public  ». 
Il  recommande  aux  échevins  à  l'égard  des  quatre  autres  juges 
ex^nsuls,  bourgeois  ou  marchandsqui  étaient  à  leur  nominaUon, 
de  faire  choix  de  personnes  de  la  qualité  et  probité  requise 
a  ce  que,  termine-t*il,  nous  promettans  de  votre  bonne  conduite 
acctfustumée  et  de  vostre  affection  pour  le  bien  de  nostre  service 
nous  ne  vous  ferons  la  présente  plus  longue  nj  plus  expresse.  » 

C'est  d'ailleurs  ce  à  quoi  les  consuls  s'employèrent  sitôt  ren- 
trés à  l'Hôtel  de  ViUe. 

La  Conservation  fut  ainsi  composée  le  jour  même  : 

Consulat  : 

Messire  Jacques  Guignard,  seigneur  de  Bellevue,  vicomte  de 
Saint  Priest,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  président  en  sa 
cour  des  Aydes  et  finances  de  Dauphiné,  prévôt  des  marchands. 

Noble  Jean  Baptiste  Fajot,  seigneur  de  Saint-Hilaire,  conseiller 
et  maître  d'hôtel  ordinaire  du  roi,  chevalier  et  capitaine  du  guet, 
échevin. 

Etienne  Cochardet,  bourgeois,  échevin. 

Pierre  Mellier,  écujer,  conseiller  de  sa  Majesté,  échevin. 

Remond  Bererd,  bourgeois,  échevin. 
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Juges  nommés  par  le  roi  : 
Les  sieurs  Laure  et  André. 

Juges  nommés  par  le  Consulat  : 
Pour  le  côté  de  Fourvière  : 
Noble  Louis  Chappuis,  docteur  es  droits,  juge  des  terres 
de  Messieurs  de  Saint -Jean  (les  chanoines),  ex-consul. 
Sieur  Claude  Pecoil,  marchand  négotiant. 

Pour  le  côté  de  Saint  Nizier  : 
Genis  Dumas,  bourgeois. 
Antoine  Julien,  bourgeois. 

Avocats  de  sa  Majesté  : 
Gaspard  Grolier,  avocat  et  procureur  général  de  la  ville. 
Pillata,  avocat  en  la  sénéchaussée  et  présidial. 

Puis  les  échevins  arrêtèrent  les  jours  et  heures  d'audience, 
ainsi  que  la  tenue  des  juges,  chose  de  grande  importance  à  cette 
époque. 

Les  audiences  furent  fixées  les  lundi  et  vendredi  de  chaque 
semaine,  de  deux  à  quatre  heures. 

Les  juges  devaient  porter  des  robes  de  forme  différente  sui- 
vant qu'ils  étaient  ou  non  gradués  en  droit,  qu'ils  avaient  ou  non 
passé  par  les  charges  consulaires. 

Ceux  qui  étaient  de  robe  longue,  ainsi  que  les  avocats  du  roi, 
devaient  revêtir  la  robe  longue  et  coiffer  le  bonnet  carré  ;  les 
échevins  et  anciens  échevins,  la  robe  noire  et  la  toque  ;  enfin  les 
bourgeois  et  marchands  désignés  par  le  roi  ou  le  consulat,  la 
toque  et  une  robe  noire  «  différente  toutesfois  de  celles  des  autres 
en  ce  qu'elle  n'aura  que  la  manche  courte  et  non  pendante  ». 

Tous  ces  détails  réglés,  la  première  audience  de  la  Conserva- 
tion consulaire  fut  fixée  au  samedi  suivant,  9  octobre.  Les  éche- 
vins reçoivent  les  six  juges  nommés,  qui  prêtent,  entre  les  mains 
du  Prévôt  des  marchands,  le  serment  «  de  vivre  et  mourir  en  la 
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religion  catholique^  apostolique  et  romaine,  et  de  servir  fidèle- 
ment et  gratuitement  le  Roj  et  le  public  conformément  à  TEdit 
de  sa  Majesté  du  mois  de  maj  dernier,  et  encore  de  donner 
advis  au  Consulat  de  tout  ce  qu'ils  apprendront  importer  au 
service  du  Roy  ». 

Tous  descendent  alors,  en  robe  et  en  bonnet,  en  la  salle  d'au- 
dience dont  les  portes  sont  «  ouvertes  à  une  grande  foule  de 
peuple  qui  est  accourue  de  toutes  parts  pour  assister  à  ladite 
audience  ». 

La  salle  de  la  Conservation  était  au  premier  étage  de  THôtel 
de  Ville,  ses  fenêtres  donnant  sur  la  cour  d'un  côté  et  sur  la  rue 
Puits-Gaillot  de  l'autre.  On  y  accédait  par  le  petit  escalier  en 
spirale  qui  monte  actuellement  aux  archives  et  par  le  vestibule 
qui  conduit  de  l'escalier  à  la  salle  dite  des  armoiries  qui  servait 
d'antichambre. 

Le  Consulat  fit  toute  les  dépenses  nécessaires  pour  donner  à  la 
Conservation  un  cadre  digne  d'elle.  Le  i6  mai  1669,  il  passait 
un  marché  avec  Laurent  Los,  dit  Champagne,  et  Jean  Bourdit, 
maîtres  menuisiers,  pour  le  plafond  de  la  salle  d'audience: 
moyennant  la  somme  de  3. 400  livres,  non  compris  la  sculpture, 
ils  devaient  exécuter  ledit  plafond  en  bois  de  sapin  et  en 
assemblage,  et  faire,  en  bon  bois  de  chêne,  un  cadre  à  la 
cheminée. 

Les  peintures,  décorations  et  dorures  furent  confiées  à  Panthot 
et  Blanchet;  il  y  en  eut  pour  5.820  livres.  En  outre,  le  tableau 
central  représentant  la  justice  poursuivant  les  vices  fut  payé 
1.800  livres,  les  quatre  médaillons  des  angles  figurant  les 
saisons  coûtèrent  600  livres.  Plafond  et  médaillons  sont  de 
Blanchet. 

La  salle  de  la  Conservation,  après  avoir  servi  au  Tribunal  de 
commerce  jusqu'à  son  transfert  au  Palais  du  commerce,  fut 
successivement  affectée  au  Conseil  municipal  et  au  Conseil 
général. 


Il 
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• 
•  • 


Dès  1657,  le  Consulat  publie  le  «  Stile  »  de  la  Conservation. 
C'est,  en  quelque  sorte,  Tensemble  des  règles  que  doivent  suivre 
les  juges,  et  aussi  une  instruction  destinée  à  leur  donner  une 
idée  élevée  de  leurs  fonctions. 

Car  le  Consulat  était  très  fier  d'avoir  englobé  une  juridiction 
royale;  il  saisissait  toutes  les  occasions  de  faire  ressortir  sa 
situation  privilégiée  et  Timportance  de  son  rôle.  C'est  ainsi  qu'il 
écrivait  aux  consuls  d'Arles  qui  lui  demandaient  quelques  ren- 
seignements sur  ses  attributions  judiciaires  en  matière  commer- 
ciale : 

((  Messieurs,  nous  avons  appris  par  vostre  lettre  et  par  la  publica- 
tion de  l'édit  portant  création  de  plusieurs  nouvelles  jurisdictions 
consulaires  que  vostre  ville  y  est  comprise.  Nous  souhaiterions 
bien  estre  en  état  de  vous  donner  des  eclaircissemens  que  vous 
désirés  pour  former  vostre  établissement,  mais  comme  vostre 
jurisdiction  a  des  privilèges  tout  particuliers  et  que  la  création 
des  justices  consulaires  ne  vous  attribue  précisément  que  les 
matières  dont  il  est  fait  mention  dans  l'ordonnance  du  commerce 
de  l'année  1673,  quand  nous  vous  ferions  part  de  nos  usages  et 
de  nostre  manière  de  procéder,  tout  cela  vous  serait  inutile. 

((  Nous  avons  un  style  particulier  pour  la  Conservation,  nous  y 
procédons  comme  dans  les  jurisdictions  royales  par  le  ministère 
des  procureurs,  nous  faisons  des  décrets,  nous  connoissons  en 
matière  civile  et  criminelle  de  toutes  celles  de  nostre  compétance 
et  la  qualité  de  juges  conservateurs  des  privilèges  de  nos  foires 
nous  donne  une  étendue  de  jurisdiction  sans  limites.  Vous 
voyés.  Messieurs,  par  ce  petit  détail,  que  vous  ne  scauriez  vous 
conformer  à  ce  qui  se  pratique  dans  nostre  jurisdiction,  puisque 
la  vostre  est  créée  à  l'instar  des  autres  justices  consulaires,  aux- 
quelles vous  prendrès  la  peine  de  vous  adresser. 
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(c  Nous  serons  ravis  de  trouver  quelque  occasion  à  vous  mar- 
quer que  nous  sommes  véritablement,  Messieurs,  vos  très  humbles 
et  très  obeissans  serviteurs.  Les  prevost  et  juges  conservateurs. — 
A  Lion,  le  28  novembre  17 10  ». 

La  rédaction  du  «  stile  »  devait  refléter  l'orgueil  sans  réserve  de 
ces  marchands  qui  continuaient  la  tradition  d*une  justice  aux 
privilèges  puissants  et  étendus. 

Les  premiers  articles  du  Style,  qui  en  comprend  169,  sont  un 
éloge,  dont  toute  modestie  est  exclue,  de  Timportance  de  la 
Conservation  : 

«  Cette  jurisdiction  estant  ainsi  remarquable  par  sa  qualité 
(royale),  est-il  dit  dans  l'article  II,  l'est  encore  par  son  estendue 
et  par  la  diversité  et  l'importance  des  matières  dont  la  connois- 
sance  luy  appartient.  Le  commerce  et  le  traffic  est  composé  de 
tant  de  personnes,  embrasse  des  choses  si  différentes,  est  accom* 
pagné  de  tant  de  circonstances,  et  suivy  d'evenemens  et  d'acci- 
dens  qui  ont  tant  de  suites,  qu'il  faut  avouer  que  dans  les  villes 
ou  la  Marchandise  est  plus  florissante  que  les  autres  arts,  la  juris- 
diction quelle  reconnoist  et  qui  luy  impose  la  loy  ne  scauroit 
estre  d'une  médiocre  dignité.  » 

Ayant  compétence  civile  et  criminelle,  la  Conservation  «  occupe 
également  les  deux  mains  de  la  Justice  :  celle  qui  porte  la  Balance 
pour  rendre  à  chacun  son  droit  dans  les  procez  civils,  et  celle  qui 
porte  l'Espée  pour  chastier  les  meschans  et  combattre  les  crimes  » . 

Le  Style  énumère  les  principaux  chefs  dont  la  connaissance,  en 
matière  civilb,  est  naturelle  à  la  Conservation,  en  indiquant  que 
la  liste  ne  saurait  être  complète,  car  ces  principaux  chefs  «  sont 
comme  de  grandes  sources  qui  produisent  un  nombre  infiny  de 
ruisseaux  » . 

Ce  sont  a  les  pactions,  les  contrats  et  généralement  toutes  les 
conventions  verbales  et  par  escrit  faites  entre  marchands  pour 
fait  de  marchandise  et  leur  exécution  »,  les  différends  qui  nais- 
sent à  propos  de  l'achat,  de  la  distribution  des  marchandises,  du 
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fait  des  voitures,  des  emballages,  les  Sociétés  et  Compagnies,  les 
lettres  de  change,  les  paiements  des  sommes  promises,  les  infrac- 
tions à  la  franchise  et  à  la  liberté  des  foires,  etc. 

En  outre,  sont  de  la  compétence  de  la  Conservation  les  crimes 
commis  par  les  marchands  ou  contre  eux,  tels  que  banqueroutes, 
entraves  à  la  liberté  des  foires,  vols  au  détriment  des  marchands  qui 
y  viennent,  même  s'ib  sont  commis  hors  de  TEtat,  larcins,  faux, 
faux  poids  et  fausses  mesures.  Bien  plus,  les  Juges  conservateurs 
((  n'ont  pas  seulement  puny  les  crimes  en  la  personne  des  cri- 
minels :  ils  en  ont  quelquesfois,  par  de  justes  considérations,  fait 
la  vangeance  jusques  sur  des  choses  insensibles.  Souvent  il  est 
arrivé  que  des  marchandises  s'estans  trouvées  altérées,  corrom- 
pues ou  falsifiées  malicieusement,  ont  esté  jettées  dans  la  Saône,  en 
exécution  de  leurs  jugemens,  par  Texecuteur  de  la  haute  justice.  Et 
certes,  c'est  ignorer  l'art  de  gouverner  de  s'imaginer  que  les  crimes 
soient  dans  l'impunité,  si  l'on  ne  verse  pas  tousiours  du  sang 
pour  les  punir.  Le  Magistrat  s'acquitte  de  son  devoir  de  quelque 
façon  qu'il  tesmoigne  qu'il  les  a  en  horreur,  et  souvent,  en  ces 
occasions,  le  marchand  peu  fidèle  souffre  plus  dans  la  perte  de 
sa  marchandise,  par  les  interests  de  l'avarice,  qu'il  ne  feroit  en 
celle  de  son  sang,  par  les  ressentimens  de  l'honneur  ». 


• 
•  • 


Les  audiences  de  la  Conservation,  au  début  au  nombre  de  deux, 
se  tenaient  trois  fois  par  semaine,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi, 
de  3  à  5  heures. 

Bien  que  le  règlement  déclare  «  que  la  faveur  et  le  privilège 
du  commerce  et  de  cette  jurisdiction  en  exclut  proprement  toutes 
sortes  de  Feries  » ,  cependant,  il  en  est  fait  une  longue  et  pitto- 
resque énumération.  Avec  une  certaine  ingéniosité  sont  multi- 
pliées les  fêtes  chômées. 

«  Lesdites  audiances  sursoiront  non  seulement  aux  jours  des 
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Pestes  commandées  par  TEglise,  mais  encore  à  tous  ceux  de  la 
Sainte  Vierge,  quoy  que  non  festés,  de  Saint  Joseph  et  de  Saint 
François  de  Sales,  de  Saint  Saturnin  et  de  Saint  Nizier,  les  deux 
patrons,  Tun  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  qui  est  présentement 
celle  de  FHôtel  de  Ville  ^  et  Tautre  de  la  paroisse  de  Saint-Nizier, 
ancienne  paroisse  du  même  hôtel  et  qui  Test  encore  à  présent  de 
la  plus  grande  partie  des  magistrats  et  du  peuple  de  ladite  ville  ; 
la  même  sursoyance  aura  aussi  lieu  pour  les  jours  feriez  par  la 
justice  ordinaire.  » 

Cette  expression  «  justice  ordinaire  »  en  dit  long  sur  Torgueil 
de  la  Conservation. 

«  Sursoiront  pareillement  lesdites  audiances  pendant  l'Octave 
de  la  Semaine  Sainte  et  de  celle  qui  suit  le  jour  de  Pâques,  jus- 
qu'au premier  plaidoyahle  après  le  Dimanche  de  Quasimodo  et 
depuis  le  dernier  plaidoyahle  devant  la  veille  de  Noël,  jusqu'au 
premier  plaidoyahle  après  la  Feste  des  Roys,  ainsi  que  le  ven- 
dredy  qui  précède  le  Dimanche,  jour  de  l'élection  des  nouveaux 
prevost  des  marchands  et  eschevins,  à  cause  du  concours  et  des 
assemhlées  du  peuple  qui  se  font  à  pareil  jour  dans  ledit  Hôtel  : 
et  ne  commenceront  lesdites  audiances  après  les  Rois  que  les 
premiers  lundy  ou  vendredy  après  l'entrée  et  installation  des 
nouveaux  prevost  des  marchands  ou  eschevins  dans  le  Consulat  » . 

Et  ce  n'est  point  tout  :  «  Sera  pareillement  surcis  depuis  le 
mercredy  des  jours  gras  inclusivement  jusqu'au  premier  plai- 
doyahle après  le  jour  des  Cendres.  » 

Enfin,  les  moissons  et  les  vendanges  étaient  aussi  périodes  de 
vacations  :  la  durée  des  premières  allait  «  depuis  le  dernier  jour 
plaidoyahle  avant  la  Saint  Jean  jusqu'au  premier  plaidoyahle 
après  la  Saint  Pierre  d'aoust  »,  celle  des  secondes  «  depuis  le 


^  Ce  n*e8t  qu*en  i65i  que  le  Consulat  s'installa  dans  Fllôtel  de  Ville  actuel  con- 
struit aux  Terreaux  sur  les  plans  de  Simon  Maupin.  Auparavant,  il  occupait 
FHôtel  de  la  Couronne  qui  était  sur  la  paroisse  Saint-Nizier,  hôtel  dont  les  restes 
curieux  subsistent,  i3,  rue  de  la  Poulaillerie. 
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dernier  plaidojable  devant  la  Feste  de  la  Nativité  de  la  Vierge 
qui  se  célèbre  au  mois  de  septembre  jusqu'au  premier  plai- 
dojable après  la  Saint  Martin  » . 

Cependant,  en  temps  de  moissons  et  de  vendanges  il  y  avait 
une  audience  le  vendredi. 

Pour  les  cas  urgents,  à  n'importe  quel  moment  des  vacances, 
une  audience  pouvait  être  tenue  «  sur  les  remontrances  des  par- 
ties ou  procureurs  appuyées  d'une  nécessité  establie  par  les 
remonstrances  et  réquisitions  du  Procureur  du  roi  » . 

Les  audiences  avaient  lieu  à  THôtel  de  Ville.  Par  exception,  à 
Pâques  et  à  Noël,  la  Conservation  en  tenait  une  «  pour  les  pri- 
sonniers dans  la  sale  des  prisons  destinée  à  cet  effet  »,  et  là, 
statuait  sur  la  mise  en  liberté  de  ceux  qui  n'étaient  point  écroués 
pour  crimes,  ou  civilement  pour  des  sommes  qui  n'excédaient  pas 
5oo  livres. 

Les  assignations  étaient  données  du  jour  au  lendemain  pour  les 
défendeurs  habitant  la  ville  :  pour  les  forains,  le  délai  variait 
suivant  les  distances  :  pour  les  étrangers  il  ne  devait  pas  dépasser 
quinzaine. 

Trois  jours  après  l'expiration  des  délais,  défaut  pouvait  être 
pris.  Les  affaires  inscrites  au  rôle  devaient,  pour  l'appel  à  Tau- 
dience,  en  subir  immuablement  l'ordre.  Cependant  le  Président 
pouvait  recevoir  «  les  placets  qui  luy  seront  donnez  pour  les 
causes  des  prisonniers  forains,  étrangers,  voituriers  et  pauvres 
parties  qui  paroistront  assez  favorables  ou  privilégiées  pour 
estre  plaidées  hors  du  roUe  laissant  à  sa  religion  d'en  faire  le 
choix  autant  qu'il  le  jugera  compatible  avec  la  justice  et  l'équité  ». 


Les  étrangers  qui  fréquentaient  les  foires  étaient  exempts  de  la 
caution yWicato m  solvi,  étant,pourrintérétdu  commerce,  consi- 
dérés comme  des  habitants. 
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Toutefois,  à  leur  égard,  les  délais  d'ajournement  pouvaient  être 
supprimés  et  le  marchand  qui  avait  une  contestation  avec  un 
étranger  ou  un  forain  pouvait  l'amener  pied  à  pied  devant  les 
juges  conservateurs,  et  ce  nonobstant  opposition  et  appellations 
quelconques.  Pour  cela,  le  demandeur  obtenait  Tautorisation  en 
adressant  une  requête,  et  alors  <(  le  débiteur  est  amené  de  gré 
s'il  obéit,  ou  de  force  s'il  n'obéit  point,  au  commandement  qui  luy 
en  est  fait  par  l'officier  chargé  de  la  commission  » . 

La  Conservation  prend  garde  de  déclarer  que  cette  procédure 
extrême  doit  être  conduite  avec  beaucoup  de  prudence  et  de 
réserve,  et  d'indiquer  que  sur  ce  point  elle  ne  s'en  remet  pas  aux 
sei^^ents  qui  ne  sont  a  pas  tous  assez  judicieux  pour  discerner  dans 
leurs  exécutions  ceux  pour  qui  il  est  à  propos  d'avoir  quelque 
sorte  de  retenue  d'avec  ceux  de  qui  la  condition  en  désire  moins  ». 
Aussi  les  magistrats  ont-ils  coutume^  «  lorsqu'il  s'agit  d'amener  en 
leur  présence  des  personnes  qualifiées  et  qui  méritent  de  n'estre 
pas  traittées  de  commun,  d'ordonner  que  ce  sera  sans  scandale  ». 

Et  pour  ne  point  manquer  l'occasion  de  montrer  combien  la 
Conservation  diffère  des  autres  juridictions  vénales,  le  Style 
ajoute  :  «  Véritablement  s'en  est  un  de  voir  un  honneste  homme 
outragé,  comme  il  est  arrivé  souvent,  par  les  Ministres  de  la  Jus- 
tice, qui  sont  devenus  ceux  de  la  passion  de  son  adversaire,  qui 
achète  d'eux  à  deniers  comptans  les  injures  et  les  desplaisirs 
qu'ils  hiy  font.  » 


• 
•  • 


Sans  cesse  le  respect  dû  à  la  justice  est  rappelé  et  tout  manque- 
ment fait  l'objet  de  sévères  sanctions.  Ainsi  :  «  Le  tesmoin  qui 
refuse  de  venir  déposer  j  est  contraint  par  amende  arbitraire, 
qui  est  indicte  contre  lui  d'abord,  et  si,  estant  assigné  une  seconde 
fois,  il  fait  défaut,  on  ne  saisira  et  on  ne  vendra  pas  seulement  de 
ses  effets  à  concurrence  de  l'amande,  mais  il  sera  encore  amené 
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pied  à  pied  et  mesmes  emprisonné,  nonobstant  oppositions  et 
appellations  quelconques,  si  sa  désobéissance  trop  obstinée  mérite 
ce  chastiment.  Les  hommes  ne  scauraient  avoir  trop  de  respect 
pour  la  justice  à  qui  ils  ont  des  obligations  infinies,  ni  la  justice 
trop  de  sévérité  pour  les  hommes  ingrats  à  ses  bien-faits  et  rebel- 
les à  ses  commandements.  » 

L'emprisonnement  n'épargne  même  pas  les  femmes,  mariées 
ou  veuves  elles  y  sont  sujettes  si  elles  trafiquent.  «  Le  respect  qui 
est  deub  à  ce  sexe  cède,  en  cela,  à  Tinterest  du  commerce  et  à 
l'utilité  publique  ».  Seuls  «  les  ecclésiastiques  constituez  aux 
ordres  sacrez  ne  peuvent  estre  emprisonnez  pour  aucune  cause 
purement  civile  ». 

La  prison  ne  pouvait  s'ouvrir  qu'en  suite  d'un  paiement  effectif  : 
la  cession  de  biens  n'était  pas  admise  à  la  Conservation.  Cepen- 
dant, s'il  advenait  aux  détenus  quelque  maladie  dangereuse  et  que 
les  médecins  «  convenus  par  les  parties  sur  la  plainte  du  malade 
ou  pris  d'office  si  elles  n'en  peuvent  convenir,  rapportent  qu'il 
leur  est  absolument  besoin,  pour  le  recouvrement  de  leur  santé,  de 
changer  d'air  et  de  lieu,  il  est  ordonné  que  leurs  créanciers  cher- 
cheront dans  trois  jours,  ou  mesme  dans  un  plus  court  delay,  un 
lieu  propre  à  les  y  faire  traiter  et  que  si  bon  leur  semble  ils  les  y 
feront  garder.  S'ils  n'y  donnent  l'ordre  qui  leur  est  ainsi  prescript, 
la  prison  leur  est  ouverte.  Ce  seroitune  injustice  de  souffrir  qu'un 
créancier  se  servist  d'aucun  prétexte  de  justice  en  cette  conjec- 
ture qui  offenceroit  la  nature  pour  satisfaire  son  inhumanité  » . 


Les  procureurs  étaient  admis  à  plaider,  les  avocats  donnant 
des  mémoires  écrits.  Il  leur  était  enjoint  de  le  faire  «  d'une 
manière  concise  sur  le  fait  de  la  cause,  sans  s'écarter  ny  emporter 
en  injures  et  sans  aucune  redite  et  répétitions  inutiles  :  ne  pour- 
ront interrompre  celuy  qui  aura  la  parole  que  par  une  interpel- 
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lation  expresse  du  juge  président,  sauf  à  répliquer  s'il  leur  est 
permis  :  cesseront  de  parler  quand  le  Procureur  du  Roy  se 
lèvera  et  ne  pourront  parler  après  luy  qu'ils  ne  soient  expres- 
sément interrogez  par  ledit  sieur  Président,  ny  plaider  faux  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  » . 

La  sanction  était  rigoureuse  :  c'était  la  déchéance  du  droit  à 
toute  taxe  et  six  livres  d'amende.  En  cas  de  récidive,  la  peine 
<x  sera  augmentée  et  proportionnée  à  Tirreverance  et  obstination 
du  Procureur  qui  sortira  du  respect  et  de  l'obéissance  qu'il  doit 
à  justice  ». 

Le  règlement  est  très  sévère  pour  les  procureurs,  leur  interdi- 
sant toutes  écritures  inutiles,  toute  multiplication  d'actes  et 
significations  «  pour  éviter  les  longueurs  et  chicanes  qui  se  pra- 
tiquent au  grand  dommage  de  la  justice  et  des  parties  d. 

Cette  rigueur  était  devenue  nécessaire,  carie  seul  reproche  qui 
ait  été  fait  à  la  Conservation  unie  au  Consulat  est  relatif  à  la  trop 
grande  importance  qu'y  prirent  les  procureurs.  Peu  à  peu  devant 
le  Conservateur  ils  avaient  été  admis  :  toute  la  procédure  devait 
être  faite  par  eux,  comme  actuellement  elle  Test  par  les  avoués 
devant  les  tribunaux  civils  ;  ils  plaidaient  à  la  grande  jalousie  des 
avocats.  Ceux-ci,  bien  qu'ayant  obtenu  le  23  avril  1689  un  arrêt 
du  Parlement  leur  donnant,  à  l'exclusion  des  procureurs,  le  droit 
de  plaider  «  dans  les  questions  de  droit  et  autres  matières  impor- 
tantes »,  arrêt  confirmé  le  20  août  lySS,  furent  toujours  tenus 
à  l'écart  de  la  Conservation. 

Le  résultat  de  l'intervention  des  procureurs  fut  d'ôter  à  cette 
dernière  l'avantage  de  la  gratuité  que  lui  assurait  sa  réunion  au 
corps  consulaire.  D'Herbigny,  en  1697,  insiste  sur  le  mal  qu'ils 
font  et  «  qui  augmente  tous  les  jours  » . 

«  Les  procureurs^  dit-il,  ayant  été  introduits  dans  la  Conserva- 
tion à  l'occasion  des  appointements  de  scellés,  confections  d'in- 
ventaires, saisies  réelles  et  décrets  d'immeubles,  ordres  entre 
les  créanciers,  discussions  de  biens,    banqueroutes,  instances 


la 
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criminelles,  dans  lesquelles  leur  ministère  est  permis  et  inévi- 
table, se  sont  trop  rendus  les  maîtres  de  toutes  les  affaires,  on 
peut  juger  des  conséquences. 

a  La  qualité  des  juges,  la  plupart  marchands^  leur  change- 
ment d'année  en  année,  l'abréviation  des  procédures,  toutes  cir- 
constances excellentes  dans  la  juridiction  des  juges  consuls  où 
les  parties  plaident  par  elles-mêmes,  donnent  dans  celle  de  la 
Conservation  un  terrible  avantage  au  procureur.  De  plus,  les 
prévôt  des  marchands  et  échevins  sont  chargés  de  tant  d^  diffé- 
rentes affaires,  sans  compter  les  leurs  particulières,  qu'il  leur  est 
malaisé  de  donner  une  attention  entière  à  celles  de  la  Conserva- 
tion. » 

Elle  n'en  continua  cependant  pas  moins  à  veiller  avec  soin  à 
ses  privilèges  et  aux  choses  de  son  ressort. 

Devant  elle  devaient  s'incliner  les  nobles  qui  avaient  pourtant 
des  juridictions  spéciales.  La  Conservation  condamna  François- 
Philippe-Eleazard  de  Lévy ,  marquis  de  Chateau-Morand  :  celui-ci 
frappa  la  sentence  d'appel  pour  ce  motif  qu'étant  noble  il  n'était 
pas  justiciable  de  la  Conservation,  établie  pour  les  négociants. 
Le  Parlement  de  Paris  confirma,  le  1 1  juin  17049  la  compétence 
delà  Conservation;  il  s'agissait  de  billets. 

D'ailleurs,  le  pouvoir  central  se  mettait  à  la  disposition  du 
tribunal  lyonnais  pour  lui  donner  l'appui  dont  il  pouvait  avoir 
besoin.  Un  sieur  Questant,  fabricant  de  velours,  avait  fait  le  com- 
plot de  porter  à  Florence  l'invention  du  lustrage  et  du  gaufrage 
des  étoffes.  Le  gouverneur  de  Lyon  l'ayant  appris,  le  fit  empri- 
sonner et  en  référa  à  Colbert,  qui  lui  répondit  le  17  octobre  1670  : 

«  Vous  avez  fort  bien  fait  de  faire  mettre  le  nommé  Questant 
à  Pierre  Encize.  Il  faut  sans  difficulté  le  punir  sévèrement  afin 
d'empescher  que  les  manufactures  qui  sont  establies  dans  le 
Royaume  ne  passent  dans  les  pays  estrangers  et  pour  servir 
d'exemple  à  ceux  qui  pourroient  avoir  un  pareil  dessein.  Ainsy 
vous  pourrez  le  faire  mettre  entre  les  mains  des  juges  conserva- 
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leurs,  et  en  cas  qu'ils  ayent  besoin  de  quelque  arrest  du  Conseil 
en  m'en  donnant  avis  je  vous  Tenverray.  » 

De  même,  en  17 17,  le  chancelier  d'Aguessau  autorisait  en 
ces  termes  le  prévôt  des  marchands  à  apporter  une  dérogation  à 
la  règle  générale  sur  les  contraintes  par  corps  :  a  La  faveur  du 
commerce  de  Lyon  est  si  grande  qu'elle  peut  autoriser  des 
maximes  qui  ne  sont  pas  reçues  ailleurs  et  que  Tinlérét  bien 
entendu  des  négociants  devait  y  faire  recevoir.  Aussi  vous  pour- 
rez continuer  de  suivre  l'usage  des  contraintes  par  corps,  même 
contre  les  septuagénaires  pour  faits  de  commerce.  » 


• 


Nous  avons  vu  quels  étaient,  sous  le  régime  du  Conservateur, 
ses  pouvoirs  en  matière  de  faillite.  Le  Style  de  la  Conservation 
consulaire,  en  des  articles  précis,  formule  la  procédure  à  suivre 
contre  les  commerçants  mis  en  dessous  de  leurs  affaires. 

D'ailleurs  l'étude  de  la  faillite  d'Oclavio  Mey,  que  nous  faisons 
dans  le  chapitre  suivant,  viendra  en  quelque  sorte  illustrer 
l'exposé  de  procédure  que  le  Style  a  cependant  su  rendre  intéres- 
sant. 

L'absence  du  marchand,  soupçonné  de  ne  pouvoir  tenir  ses 
engagements,  n'était  point  une  circonstance  suffisante  pour  en- 
traîner la  faillite.  Une  information  devait  être  faite  :  deux  ou  trois 
courtiers  du  change,  assignés  par  huissier,  étaient  convoqués  par 
devant  le  Président  de  la  Conservation.  «  S'ils  disent  que  le  mar- 
chand dont  il  s'agit,  s'estant  absenté,  ceux  qui  ont  des  affaires 
avec  luy  n'ont  pu  luy  parler  ny  en  sa  maison  ny  sur  la  place,  que 
tout  négoce  a  cessé  chez  luy  et  que  c'est  la  voix  et  l'opinion  pu- 
blique qu'il  a  fait  faillite,  on  procède  contre  luy  comme  s'il  en 
estoit  convaincu  » . 

Les  scellés  sont  alors  apposés  :  toutefois  il  est  permis  «  à  la 
femme  du  marchand  contre  qui  on  procède,  de  tirer  de  ses  coffres 
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et  de  ses  cabinets  les  meubles,  le  linge,  la  vaisselle  et  semblables 
choses  de  Tusage  desquelles  elle ,  ny  sa  famille,  ne  scauroient  se 
passer  commodément  ».  Description  en  est  faite. 

Si  la  faillite  est  «  tant  soit  peu  considérable  »,  l'apposition  des 
sceaux  est  faite  en  présence  du  Président,  «  qui  s'intéresse  princi- 
palement à  empescher,  par  Tordre  qu'il  y  met,  que  rien  ne  soit 
diverty,  que  les  facteurs  ny  les  domestiques  ne  confèrent  point 
entre  eux,  ny  mesmes  avec  aucun  estranger  :  et  sur  le  champ 
il  procède  à  leur  audition  et  à  celle  de  la  femme  et  des  enfants, 
s'il  y  en  a  qui  soient  capables  de  luy  donner  de  l'esclaircis- 
sement  » . 

Le  Style  indique  quelles  sont  les  principales  questions  à  leur 
poser. 

((  Ou  est  celuy  de  la  fuite  ou  latitation  duquel  il  est  question? 
Depuis  quel  temps  ils  ne  l'ont  veu  ? 

«  Quel  jour  et  à  quelle  heure  il  est  party  ? 

«  En  quel  estât,  en  quel  équipage  et  avec  qui  il  s'en  est  allé? 

a  Avec  qui  il  fut  le  jour  de  son  départ? 

a  Quels  effets  et  quelles  choses  il  a  emportées  avec  luy? 

«  Quelles  il  a  recellées  et  chez  qui  il  les  a  mises? 

«  S'il  a  des  marchandises  chez  quelques  ouvriers,  leur  qualité 
et  leur  quantité? 

«  S'ils  n'ont  rien  veu  emporter  de  la  maison  ;  si  rien  n'en  est 
sorty,  et  par  qui  cela  a  esté  fait? 

«  S'ils  ne  scavent  point  que  quelques  créanciers  se  soient 
nantis  d'aucuns  effets  au  préjudice  des  autres? 

«  S'ils  n'ont  point  de  connoissance  particulière  de  ses  crédi- 
teurs et  de  ses  débiteurs? 

«  Quels  livres  il  tenoit  à  l'effet  de  son  négoce  et  ou  ils  sont?  » 

S'il  y  a  quelque  soupçon  de  fraude  des  arrestations  peuvent  être 
effectuées  à  l'encontre  de  ceux  qui  en  sont  frappés.  Les  livres  sont 
parcourus,  les  marchandises  en  douane  saisies  arrêtées,  le  bureau 
de  la  poste  et  des  messageries  est  averti  d'avoir  à  remettre  toutes 
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lettres  et  paquets,  à  l'adresse  du  failli,  au  greffier  de  la  Conserva- 
tion. Les  lettres  sont  ouvertes  par  le  Président  en  présence  des  inté- 
ressés «  et  on  en  reçoit  tousiours  des  instructions  avantageuses  ». 

Puis  les  créanciers  s'assemblent  soit  devant  le  Président,  soit 
chez  Tun  d'eux.  Le  Style  consacre,  en  l'incorporant  à  la  procé- 
dure, l'usage,  par  les  principaux  créanciers,  de  nommer,  devant 
notaire,  des  députés  pour  la  commune  défense  de  leurs  intérêts. 
Cette  nomination  est  soumise  aux  autres  créanciers  qui  peuvent 
ou  non  l'approuver.  Mais  elle  est  opposable  à  tous,  lorsque,  soit 
la  majorité  des  créanciers,  soit  simplement  les  créanciers  repré- 
sentant la  majorité  des  créances  l'ont  ratifiée. 

Ces  députés,  ordinairement  au  nombre  de  deux  ou  trois,  étaient 
de  véritaMes  syndics,  a  Leur  devoir,  dit  le  Style,  est  de  régir  et 
d'administrer,  suivant  le  pouvoir  qui  leur  en  est  donné,  les  biens 
et  les  facultez  du  débiteur,  comme  il  faisoit  luy  mesme  avant  sa 
fuite,  de  procurer  l'avantage  des  créanciers  et  d'éviter  leur  dom- 
mage. » 

Après  avoir  prêté  serment  ils  procèdent  à  l'inventaire  de  l'actif. 

Si  les  créanciers  n'ont  point  nommé  de  députés,  ils  y  sont  invi- 
tés par  deux  fois  par  le  Procureur  du  roi,  et  s'ils  ne  répondent 
point,  le  Président  de  la  Conservation  nomme  d'office  un  cura- 
teur qui  aura  les  mêmes  fonctions  que  les  députés. 

Le  curateur  ou  les  députés  s'entourent  de  tous  renseignements 
pour  aboutir  à  l'établissement  de  l'actif.  Ils  vendent,  après  avis 
des  créanciers,  les  meubles  meublants  et  choses  mobilières  sur  la 
place,  et  d'après  les  formes  ordinaires.  Quant  aux  marchandises 
et  aux  dettes,  il  faut  y  mettre  plus  de  formes.  Auparavant,  étaient 
prescrites  trois  publications  en  audience,  une  publication  à  son 
de  trompe  a  aux  lieux  accouslumez  »  et  la  signification  expresse 
à  tous  les  créanciers  connus  ou  à  leurs  procureurs. 

ce  Cette  solemnité,  explique  le  Style,  est  nécessaire  pour  em- 
pescher  que  ces  choses  ne  soient  pas  vendues  à  vil  prix,  pour 
aller  au  devant  de  toute  collusion  et  pour  mettre  les  créanciers, 
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autant  qu^il  est  possible,  en  estât  de  ne  rien  perdre  ou  de  perdre 
moins  qu^ils  ne  feroient.  » 

Toute  cette  procédure  supposait  Tabsence  du  débiteur.  Mais 
il  se  pouvait,  comme  cela  se  voit  aujourd'hui,  que,  désireux  de 
s'entendre  avec  ses  créanciers,  il  veuille  leur  proposer  quelque 
accommodement. 

Le  Style  déclare  :  «  La  faillite  est  souvent  un  effet  de  la  mau- 
vaise fortune,  plustost  que  de  la  mauvaise  volonté.  Celuy  qui  ne 
manque  à  ses  créanciers  que  par  la  force  de  quelque  conjoncture 
qu'il  n'a  peu  éviter  ny  vaincre,  n^ayant  pas  perdu  le  dessein  de 
leur  satisfaire  comme  les  moyens  de  le  pouvoir  si  tost,  leur  fait 
presque  tousjours  faire  des  propositions  que  l'on  est  obligé  d'es- 
coûter.  Mais  il  fauct  qu'il  paroisse  nécessairement,  qu'il  s'expli- 
que luy  mesme  et  qu'il  facilite  son  accommodement  qui,  sans 
cela,  ne  se  concluroit  presque  jamais.  » 

La  difficulté  était,  pour  le  débiteur  en  fuite,  de  comparaître 
devant  ses  créanciers  sans  craindre  leur  juste  courroux  qui  pou- 
vait se  manifester  à  son  égard  par  l'emprisonnement.  Aussi 
demandait-il  un  sauf-conduit  :  s'il  lui  était  accordé  par  la  majorité 
de  ses  créanciers  ou  par  ceux  représentant  les  plus  grosses  sommes, 
il  était  à  couvert  ;  les  autres  ne  pouvaient  rien  contre  lui  ;  le  Prési- 
dent de  la  Conservation  les  assignait  en  délivrance  de  sauf-conduit 
et  rendait  une  ordonnance  qui,  en  même  temps  qu'à  eux,  était  signi- 
fiée au  concierge  de  la  prison,  défendant  «  de  contraindre  le  sup- 
pliant en  sa  personne  pendant  le  temps  porté  par  le  sauf-conduit  » . 

Une  telle  force  était  attribuée  à  ce  sauf-conduit,  émanant ,  non 
des  pouvoirs  publics,  mais  des  créanciers,  que,  «  si  le  débiteur  qui 
en  a  suivy  la  foy  et  a  cessé  de  se  tenir  couvert  est  emprisonné,  les 
Juges  Conservateurs  n'en  sont  pas  si  tost  advertis  qu'ils  l'eslar- 
gissent  sans  autre  connoissance  de  cause.  Il  est  informé  en  suite 
contre  le  créancier  qui  a  enfraintle  sauf-conduit  et  contrevenu  aux 
défenses  qui  luy  ont  esté  faites,  contre  le  sergent  qui  a  exécuté 
et  contre  le  geollier  qui  a  receu  le  prisonnier  et  qui  l'a  escroué  » . 
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Le  traité  qui  intervient  entre  le  débiteur  qui  a  usé  du  sauf-con- 
duit et  ses  créanciers  doit  être  homologué  :  si  quelque  difficulté 
s'y  oppose  on  procède  comme  en  matière  ordinaire,  Tous  les  frais 
se  lèvent  sur  les  premiers  deniers,  par  privilège. 

Ceci  pour  la  faillite  simple. 

«  La  faillite  frauduleuse,  dit  le  Style,  ne  mérite  ny  grâce  ny 
pitié,  puis  qu'elle  ne  peut  passer  que  pour  une  espèce  de  vol,  qui 
désolant  les  familles  entières  ne  fait  pas  un  outrage  moins  sensi- 
ble à  la  foy  publique.  La  fuite  et  la  latitation  en  est  une  preuve  : 
de  sorte  que,  sur  la  plainte  des  députez  ou  du  curateur,  ou  celle  du 
Procureur  du  Roy,  qui  est  toujours  partie  légitime  pour  Tinte- 
rest  public,  on  procède  quelquefois  extraordinairemet  contre  le 
fugitif  et  le  latitant.  Prise  de  corps  est  d'abord  décrétée  contre 
luy  :  après  quelques  perquisitions  il  est  adjournéà  cry  public  et 
à  son  de  trompe  à  trois  briefs  jours  :  et  son  procez  luy  estant  fait 
en  sa  contumace,  il  est  condamné  et  traité  comme  banqueroutier 
firauduleux.  » 

Cependant  la  fuite  du  débiteur,  qui  est  l'acte  initial  des  événe- 
ments de  la  faillite,  tels  que  les  prévoit  le  Style  dans  les  deux  cas 
que  nous  venons  d'énumérer,  n'était  pas  toujours  l'unique  res- 
source du  marchand  mis  en  dessous  de  ses  affaires.  Il  pouvait,  et 
le  style  n'a  pas  assez  d'éloges  pour  cette  altitude,  déposer  son  bi- 
lan et  se  placer  sous  la  sauvegarde  de  la  justice  tant  que  durait 
la  procédure.  Le  bénéfice  qu'il  en  lirait  était  un  traitement  de  fa- 
veur excluant  l'emprisonnement. 

«  La  sagesse  ne  connoist  d'autre  honte,  déclare  le  Style,  que 
celle  d'avoir  offensé  son  devoir  par  les  conseils  de  son  interest 
particulier,  et  ce  ne  luy  est  pas  un  blasme  d'estre  dans  l'impuis- 
sance de  faire  tout  ce  qu'elle  doit,  pourveu  qu'elle  mesme  ne  se  la 
soit  pas  procurée.  L'exemple  de  quelques  marchands  a  introduit 
depuis  longtemps  un  usage  favorable  à  la  bonne  foy  et  à  ceux  qui 
ne  s'en  sont  pas  esloignez  par  leur  conduite.  Il  leur  est  permis  de 
consigner  leurs  personnes  et  leurs  biens  en  justice,  de  la  rendre  la 
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dépositaire  d'eux  mesmes  et  de  se  mettre  ainsi  à  couvert  de  la 
colère  de  leurs  créanciers.  » 

Dans  ces  conditions,  «  le  Marchand  qui  craint  les  mauvais  trai- 
temensque  Ton  peut  luy  faire,  se  présente  luy  mesme  au  Président 
et  luy  remonstre  ses  calamitez  par  une  requeste,  ou  par  un  com- 
parant sur  le  registre,  où  il  en  déduit  l'origine  et  les  causes. 

«  Il  avoue  qu'il  luy  est  impossible  de  s'acquitter  envers  tous  ses 
créanciers,  représentant  le  bilan  contenant  ce  qu'il  doit  et  Testât 
de  tous  ses  biens  :  il  le  remet  mesme  au  greffe,  après  avoir  affirmé 
avec  serment  qu'il  contient  la  vérité,  déclarant  qu'il  consigne  sa 
personne  et  ses  biens  en  justice,  moyennant  quoy  il  conclud  à  ce 
qu'il  soit  ordonné  à  ses  créanciers  de  s'assembler  pour  nommer  des 
Députez  qui  prennent  connaissance  de  ses  affaires  et  que  cepen- 
dant défenses  leur  soient  faites  de  le  contraindre  par  aucune 
exécution.  » 

Ce  qui  lui  est  accordé,  et  la  procédure  de  la  faillite  suit  son  cours 
avec  apposition  de  scellés,  nomination  de  députés,  inventaire  et 
réalisation  d'actif. 

Telle  fut  la  Conservation  des  privilèges  des  foires  de  Lyon . 

Outre  ses  caractères  spéciaux,  qui  en  faisaient  une  juridiction 
unique  dans  le  royaume  par  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  elle  fut 
au  plus  haut  degré  imbue,  surtout  lorsqu'elle  devint  consulaire, 
de  ce  particularisme  local  qui  donne  aux  institutions  lyonnaises 
un  cachet  spécial.  Faite  pour  les  marchands,  ceux-ci  n'eurent 
trêve  qu'ils  ne  l'aient  conquise,  réalisant,  autant  que  cela  se  pou- 
vait sous  l'ancien  régime,  l'idéal  de  faire,  en  matière  de  négoce, 
rendre  la  justice  par  les  élus  des  justiciables. 

La  Révolution  va  venir  et  substituera  à  la  Conservation  le 
Tribunal  de  commerce  ;  elle  supprimera  les  procureurs,  mettra  à 
la  base  la  conciliation,  offrira  l'arbitrage,  mais  somme  toute 
n'aura  guère  de  changements  à  apporter  dans  l'esprit  qui  ani- 
mait le  vieux  Style^  et  qui  guidait  les  juges  conservateurs  dans 
leur  mission. 


LISTE  DES  CONSERVATEURS 


THOMASSIN  (Claude),  1494, 

Capitaine  de  la  Ville. 

THOMASSIN  (Bonaventure),  i5i6, 

Docteur  es  lois. 

MAZI  (Néri),  i52o, 

Conseiller  de  la  Ville. 

DE  CHAPON AY  (Nicolas),  i536. 

Seigneur  de  Feyzin,  Docteur  en  droit, 
DE  CHAPONAY  (Jean),  i566. 

LORANS  (André),  i58i. 

Seigneur  de  la  Sarra. 

DE  LUZ  (Charles),  1602. 

GOUJON  (Jean),  1604, 

Procureur  de  la  Ville 

DE  BAIS  (Jacques),  i6o5. 
DUPRÉ  (Jean),  16 16. 
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MYNET(Jean),  i63i, 

Conseiller  du  Présidial.  Il  vendit  sa  charge  au  Co 
sulat  le  a4  janvier  i654- 


A  partir  de  cette  date  la  CooservatioD  est  unie  au  Consulat 
présidée  par  les  Prévôts  des  marchands,  dont  Toici  la  liste  : 

GUIGNARD  (Jacques),  lÔSS-iÔSy, 

Sei^ear  de  Bellevue,  vicomte  de  Saint-Priest,  co 
seiller  du  roi,  président  en  la  Cour  des  aides  du  Dai 
phiné. 

DE  BAILLON  (François),  i658-i659, 

Comte  de  la  Salle,  baron  de  Joos,  gentilhomme  de 
chamhre  du  prince  de  Condé. 

dePOMEY  (Hu^es),  1660-1661, 

Seigneur  de  Rochefort,  les  Sauvages  et  Rancé,  ancii 
conseiller  du  roi  au  Présidial  de  Lyon. 

DO  SAUSAY  (Marc-Antoine),  1662-1663, 

Seigneur  de  Jarnosse  et  la  Molière,  conseiller  du  rc 
lieutenant  particulier  au  Présidial  de  Lyon. 

CHARRIER  (Gaspard),  i664-i665, 

Ecuyer,  conseiller  du  roi,  lieutenant  particulier,  asse 
seur  criminel  au  Présidial  de  Lyon. 

DE  LA  VEUHE  (Laurent),  1666, 

Comte  de  Chevrières,  baron  de  Cury,  chevalier,  coi 
seiller  du  roi,  président  trésorier  général  de  France. 

MASCRANNY  (Paul),  1667-1668, 

Écuyer,  sieur  de  la  Verrière. 
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DE  SILVECANE  (Constant),  1669-1670, 

Conseiller  du  roi,  président  de  la  Cour  des  Monnaies. 

CHARRIER  (Jean),  1671-1672, 

Seigneur  de  la  Barge,  baron  de  Sandrans,  chevalier, 
conseiller  du  roi,  trésorier  de  France  au  bureau  de  Lyon. 

GROLIER  (Charles),  1678- 1674, 

Chevalier,  Seigneur  de  Cazault,  maréchal  de  bataille 
des  armées  du  roi. 

DE  MASSO  (Philibert),  1675- 1676, 

Chevalier,  seigneur  du  Plantin  et  de  La  Perrière, 
maréchal  de  bataille  es  armées  du  roi. 

DE  CHAPONAY  (Ballhazar),  1677-1678, 

Chevalier,  Seigneur  de  Plemean,  conseiller  du  roi  en 
ses  conseils  et  au  Parlement  de  Metz. 

DE  MOULCEAU  (Thomas),  1679-1680, 

Ecuyer,  sieur  du  Mas. 

GAYOT  (Louis),  1681-1682, 

Président  au  bureau  des  finances  et  conseiller  du  roi. 

DE  PONSAIMPIERRE  (Lambert),  1 683- 1684, 

Seigneur  du  Perron. 

PECOIL  (Claude),  1 685- 1686, 

Seigneur  de  Villedieu  et  de  Monverdun. 

PIANELLO  (Laurent),  1687-1688, 

Chevalier,  seigneur  de  La  Valette,  conseiller  du  roi  et 
président  aux  finances  de  Lyon. 

BARAILLON  (Gaspard),  1689-1690, 

Chevalier,  seigneur  de  la  Combe. 
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DE  BARTHOL Y  (Etienne),  1691, 

Chevalier. 

DULIEU  (Jean-Baptiste),  1692-1693, 

Écuyer,  conseiller  du  roi,  lieutenant  particulier  au 
Présidial  de  Lyon. 

DE  SÈVE  (Mathieu),  1694-1695, 

Baron  de  Fléchères,  seifa^eur  de  Saint-André,  Limo- 
nest,  Villette  et  Egrelonges,  conseiller  du  roi,  premier 
président  au  Présidial  et  ancien  lieutenant  général  en  la 
Sénéchaussée. 

DUG AS  (Louis) ,  1696- 1699, 

Ecuyer,  seigneur  de  Savounoux  et  Bois-Saint-Just, 
conseiller  du  roi  au  Présidial  de  Lyon,  auditeur  de  camp 
de  Lyonnois,  Forez  et  Beaujolois. 

VAGIN AY  (Jean),  1700-1703, 

Seigneur  de  Montpiney  et  Léronde,  conseiller  et  pro- 
cureur du  roi  en  la  Sénéchaussée  et  Siège  présidial  de 
Lyon. 

CACHET  DE  MONTEZ  AN  (Benoît),  1704- 1707, 

Chevalier,  comte  de  Garnerans/ seigneur  de  Balmont, 
La  Poype,  Lurcy,  etc.,  ancien  premier  président  au 
Parlement  des  Dombes. 

RAVAT  (Louis),  1708-1715, 

Seigneur  des  Mazes,  conseiller  en  la  Cour  des  Mon- 
naies de  Lyon. 

CHOLLIER  (Pierre),  1716-1723, 

Chevalier,  comte  de  Cibeins,  baron  d*Albigny,  sei- 
gneur de  Bully,  etc.,  président  en  la  Cour  des  Mon- 
naies de  Lyon,  lieutenant  particulier  et  assesseur 
criminel. 
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DUG AS  (Laurent) ,  1724-1729, 

Chevalier,  président  en  la  Cour  des  Monnaies. 

PERRICHON  (Camille),  1730-1739, 

Chevalier  de  l'ordre  du  roi. 

CLARET  ( Jacques-Annibal) ,  1740-1744^ 

Chevalier,  seigneur  de  la  Tourette,  Fleurieu, 
Eveux,  etc.,  président  en  la  Cour  des  Monnaies  et 
lieutenant  criminel  au  Présidial  de  Lyon. 

RIVERIEULX  DE  VARAX  (Hugues),  1745-1749, 

Chevalier,  seigneur  de  Varax,  Marsilly,  Civrieu, 
Lozanne,  Ars,  président  en  la  Cour  des  Monnaies, 
lieutenant  criminel  au  Siège  présidial  de  Lyon. 

DUG  AS  (Pierre),  1 750-1 751, 

Chevalier,  président  la  Cour  des  Monnaies,  auditeur 
de  camp  dans  le  Gouvernement  du  Lyonnais,  Forez  et 
Beaujolais. 

FLACH AT  (Jean-Baptiste) ,  1 752- 1 763 , 

Ecuyer,  seigneur  de  Saint-Bonnet-les-Oulles. 

LE  CLERC  (Charles-Jacques),  1764-1 771, 

Chevalier,  seigneur  de  la  Verpillière,  lieutenant  du 
roi  en  Guyenne,  ancien  major  de  Lyon. 

Marquis  de  REGNAULT  (Claude-Espérance),  1772- 1776, 

Seigneur  de  Bellescise,  la  Thibaudiere  et  Charlieux, 
ancien  capitaine  aux  dragons  d^Autichamp,  che- 
valier de  Saint-Louis,  lieutenant  des  maréchaux  de 
France. 

RIVERIEULX  DE  CHAMBOST  (Claude),  1777-1778, 

Seigneur  de  Chambost. 
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FAY  (Antoine),  1779-1784, 

Chevalier,  seigneur  de  Sathonay  et  d'Albonne,  com- 
mandant de  Lyon  en  l'absence  du  Gouverneur. 

TOLOZAN  DE  MONTFORT  (Louis),  1785-1790, 

Dernier  prévAt  des  marchands,  chevalier,  comman- 
dant de  la  Ville  de  Lyon  en  l'absence  du  Gouverneur. 

PALERNE{Savy),  1790, 

Maire, 
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UNE  FAILLITE  A  LYON  AU  XVII<  SIECLE 
U  FAILLITE  D'OCTAVIO  MEY 


RihabiliUtion  d'Octevio  Hey,  l'inventeur  du  luilragc  de  la  Mie.  —  Sa  paranU 
•Tcc  OcUno  Uey,  1«  failli  de  |S36.  —  Requête  de*  créancier*,  du  a6  nar» 
■SU,  informant  le  C«n*ervateur  de  l'alweace  d'Oclavio  Uey.  —  Appoaftion 
dei  acellë*  et  inventaire  tommaire  de  la  maiton  de  la  rue  Juiverie.  —  In- 
lerroRatoire  de  la  femme  d'Octavio  Mey,  de  son  commis,  du  précepteur  de 
•e*  enfanta  et  de  la  domeitique.  ~  Traniport  i  Saint-Genii-Laval.  où  Oc- 
ta*io  May  poaajdait  une  maiton  de  campagne  et  un  domaine.  —  Interroga- 
toire du  maltre>Talet.  —  Inventeire  et  appoiition  dei  Bcelté*. 

Deeeription  dei  livrei  de  commerce.  —  Saiiie  de  la  correapondance  i  ta  Poalc. 
—  Inventaire  du  mobilier  de  la  maiion  de  la  me  Juiverie. 

Huni  d'un  lauf-conduit,  Octavio  Uey  comparait  le  i8  avril  et  lubit  un  inler 
TO^I«ire.  —  Etaai  de  miae  en  cause  d'Antoine  Uey  et  de  Charle*  Uey,  ce 
dernier,  marchand  i  Rouen.  — Enquête  aur Ici as>"Ement»  d'OcUvio  Uey: 
dépodliona  d'un  certain  nombre  de  marchanda  auprè*  deaqueli  Octavio 
Uey   avait  tent<  d'obtenir  de  gros  crédit*. 

Oéaignation,  le  ai  avril  i036,  dei  djput^t  dei  créancier!.  —  Vente  aui  encb^- 
rea  du  vin  tant  A  Salnt-Geni a-Laval  qu'l  Lyon.  —  Vente  dei  loiei  trouvées 
-  Vente  du  mobilier  de  la  maiion  de  campagne  et  de  la 
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maison  de  ville.  —  Perte  subie  sur  les  espèces  étruigères  données  en  paie- 
ment. 

Procédure  extraordinaire  engagée  par  certains  créanciers  pour  amener  Tar- 
restation  d*Octayio  Mey.  —  Perquisition  à  Saint-Genis-LaTallea4  noTembre 
1637.  —  Ajournement  par  cri  public  le  S  mars  1639.  —  Vérification  des 
créances  le  i5  mars  1640.  —  Condamnation  à  mort  le  27  juin  164S. 

Intervention  de  certains  créanciers  pour  arrêter  la  poursuite  extraordinaire. 
—  Offres,  le  i<'  juillet  id43,  contre  Toctroi  d*un  délai,  de  représenter 
Octavio  Mey,  faites  par  sa  mère  et  sa  femme.  —  Octavio  Mey  se  constitue 
prisonnier  et  comparait  le  4  juin  1644.  —  Son  interrogatoire.  ~  Homologa- 
tion du  contrat  d^accord  passé  avec  la  migorité  des  créanciers.  —  I>emier 
interrogatoire.  —  Fin  de  la  faillite  :  remise  à  Octavio  Mey  de  ses  livres  de 
commerce. 


L'histoire  de  la  faillite  d'Octavio  Mey  va  nous  donner  Focca- 
sion  de  faire  d'abord  une  réhabilitation.  Car,  c'est  par  erreur  et 
ensuite  d'une  similitude  de  prénom  que  Ton  a  parfois  écrit  que 
l'inventeur  du  lustrage  de  la  soie  avait  fait  faillite  et  avait  été^ 
pour  cela,  condamné  à  mort.  Il  s'agit,  non  point  de  lui,  mais  d'un 
de  ses  parents. 

L'origine  de  cette  erreur  se  trouve,  nous  semble-t-il,  dans  le 
passage  suivant  du  mémoire  de  Tintendant  Lambert  d'Herbigny. 
Il  écrit  en  1 697  : 

«  Octavio  Mei,  marchand  fabriquant,  mal  dans  ses  affaires  et  à 
la  veille  de  faire  banqueroute,  se  promenait  un  jour  dans  sa 
chambre,  occupé  de  son  malheur  et  mâchant  entre  ses  dents 
quelques  brins  de  soie  ;  il  les  lirait  de  temps  en  temps  en  rêvant 
et  les  remettait  dans  sa  bouche.  Une  fois,  entre  autres,  ses  yeux 
furent  frappés  de  l'éclat  que  cette  soie  mouillée  avait  pris  et  cette 
première  remarque  involontaire  lui  en  fit  faire  d'autres  avec 
réflexion.  Il  jugea  que  cet  éclat  pouvait  venir  de  trois  causes  :  de 
ce  que  la  soie  avait  été  pressée  entre  ses  dents,  mouillée  de  la 
salive  et  un  peu  échauffée.  Sur  ce  principe,  il  imagina  la  manière 
dont  se  font  aujourd'hui  les  taffetas^  :  on  fait  extrêmement  manier 

^  Savary,  dans  son  Dictionnaire  universel  de  commerce^  dit  que  trois  choses 
contribuent  le  plus  «  à  la  beauté  et  à  la  perfection  des  taffetas,  la  soye,  Teau  et  le 
feu.  La  soye,  non  seulement  doit  être  des  plus  fines  et  des  meilleures  qualités, 
mais  il  faut  encore  que  les  Fabriquans  la  fassent  longtems  et  beaucoup  manier 
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et  tordre  la  soie  avant  de  remployer,  on  donne  une  eau  à  ce 
taffetas  quand  il  est  fait,  on  Tétend  pour  cela  et  on  fait  courir 
par-dessous  un  brasier  qui  sèche  Teau  dans  le  moment 

tt  Mei  brûla,  pour  en  faire  Fessai,  pour  des  sommes  considérables 
de  taffetas;  mais,  nonobstant  ces  pertes  et  le  méchant  état  de  ses 
affaires,  au  temps  qu'il  s*avisa  de  cette  nouvelle  invention,  il  ne 
laissa  pas  de  faire  de  grands  gains  et  de  rétablir  sa  fortune  d  . 

Cette  fortune  fut  considérable,  et  les  honneurs  décernés  à 
Octavio  Mey  sont  une  preuve  qu'il  ne  connut  point  les  mésaven- 
tures commerciales  qui  entachèrent  son  nom  de  par  la  faute  d'un 
autre. 

Baptisé  en  l'église  St-Paul  le  20  mars  1618  —  les  actes  de 
baptême  étaient  autrefois  la  seule  pièce  initiale  d*état  civil,  — 
Octavio  Mey  eut  comme  parrain  le  failli  dont  nous  allons  conter 
l'histoire  avec  lequel  la  postérité  l'a  confondu.  Fils  d'Hugues 
Mey,  marchand,  et  d'Anne  Laurent  dont  le  père  était  chapelier,  il 
épousa,  déjà  âgé,  le  7  octobre  1668,  la  veuve  d'un  de  ses  parents, 
Marguerite  Caymis.  Il  mourut  en  1690. 

Dès  i652,  il  était  recteur  des  hôpitaux,  et  en  i665  il  fut  appelé 
à  siéger  comme  Juge  du  Tribunal  de  la  Conservation. 

Octavio  Mey  avait  réuni  une  collection  de  médailles,  d'antiqui- 
tés et  d'objets  d'art  fort  belle.  «  On  va  voir,  dit  Jacob  Spon, 
dans  sa  Recherche  des  antiquités  et  curiosités  de  la  ville  de  Lyon, 


avant  de  l'employer.  L^eau,  outre  qu>lle  doit  être  donnée  légèrement  et  à  propos 
semble  ne  produire  ce  beau  lustre  que  par  une  espèce  de  propriété  naturelle  qui 
ne  se  trouve  pas  dans  toutes  les  eaux  et  Topinion  commune  est  que  c^est  à  celle 
de  la  Saône  que  Lyon  doit  ce  brillant  et  cet  éclat  qui  distingue  ses  tafTctas,  par- 
ticulièrement les  noirs,  de  tous  les  autres  et  qu*il  n*est  pas  possible  de  bien 
imiter  ailleurs  ;  enfin,  le  feu  qu'on  fait  courir  par  dessous  pour  sécher  Teau  qu*on 
y  a  donnée  a  encore  sa  manière  propre  et  spécifique  d'être  appliqué,  qui  fait  le 
moins  ou  le  plus  de  beauté  des  taffetas. 

«  Le  lustre  pour  les  taffetas  noirs  se  fait  avec  de  la  bierrc  double  et  du  jus 
d*orange  ou  de  citron,  mais  ce  dernier  y  est  moins  propre  étant  sujet  &  blanchir. 
La  proportion  de  ces  deux  liqueurs  est  d*un  demi  seplier  de  jus  (Forange  sur 
une  pinte  de  bierre,  que  Ton  fait  bouillir  ensemble  au  bouillon.  Pour  los  taffetas 
de  couleur  on  employé  de  Teau  de  courge  ou  calebasse  distillée  dans  un  alambic.  » 
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ancienne  colonie  des  Romains^  capitale  de  la  Gaule  celtique ^  par 
curiosité,  la  collection  de  M^'Mey  qui  est  italien  d'origine.  Elle  est 
située  dans  une  très  belle  vue^  à  la  montée  des  Capucins.  Il  y  a  de- 
dans un  nombre  infini  de  tableaux  et  de  paysages  de  bons  maitres. 

«  Les  curieux  ne  seront  pas  fâchés  que  je  leur  donne  un  dessein 
racourcy  d'un  grand  bassin  d'argent  qui  est  une  pièce  unique  et 
d'une  grande  antiquité  qu'il  conserve  dans  son  cabinet.  Il  pèse 
5o  marcs  et  a  3o  pouces  de  diamètre.  On  le  trouva,  il  y  a  quelques 
années,  du  côté  d'Arles,  en  creusant  proche  du  Rhône  et  si  ce 
n'est  que  l'ombre  du  dessein  fait  paraître  plus  de  relief  aux 
figures  qu'elles  n'ont,  le  reflet  est  fort  fidelle.  On  pourrait  l'ap- 
peler un  médaillon  si  les  Romains  avaient  accoutumé  d'en  faire 
d'une  si  prodigieuse  grandeur  et  s'il  y  avait  quelques  figures  au 
revers,  n'y  ayant  qu'un  simple  rebord  ou  cordon  relevé,  ce  qui 
fait  douter  à  quoy  cela  peut  avoir  scrvy  car  l'enfocuure  légère 
qu'on  luy  a  donné  en  le  raccommodant  et  qui  le  fait  ressembler 
à  un  bassin  n'y  étoit  pas  avant  qu'il  sortit  des  mains  du  pécheur 
qui  l'avoit  trouvé.  » 

Ce  bouclier  d'argent,  aujourd'hui  au  Louvre,  et  qui,  au  dire  de 
Vinkelmann,  représente  la  dispute  d'Achille  et  d'Agamemnon  à 
propos  de  Briséis,  fut  donné  à  Louis  XIV  par  Guillaume  Pilata, 
gendre  et  héritier  d'Octavio  May. 

Toute  autre  fut  la  destinée  d'Octavio  Mey  le  failli  de  i636.  Il 
ne  connut  point  les  honneurs  ni  les  richesses.  Baptisé  en  l'église 
St-Paul  le  18  octobre  i588,  il  était  fils  d'Antoine  Mey  et  de 
Marguerite  Ravot.  Il  épousa  en  premières  noces  Françoise  Neyret, 
dont  il  eut  trois  enfants;  en  secondes  noces  il  prit  Marie  Bererd, 
le  22  avril  1629,  Françoise  Neyret  étant  morte  vers  1624. 

Nous  verrons  intervenir,  dans  le  concordat  qui  mit  fin  à  la 
faillite,  Marguerite  Ravot  et  Marie  Bererd.  Lorsque  Octavio 
Mey  fit  son  invention,  vers  1640,  son  parrain  était  en  fuite  et 
faisait  l'objet  d'une  procédure  extraordinaire  en  banqueroute 
frauduleuse. 
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Octavio  Mey,  Tinventear,  étant  ainsi  mis  hors  de  cause,  com- 
mençons le  récit  de  l'interminable  faillite  de  son  parrain. 

Lie  26  mars  i636,  comparaît  par  devant  Jean  Mynet,  seigneur  de 
la  Gardette,  juge  gardien  et  conservateur  des  privilèges  royaux  des 
foires  de  Lyon,  M^  Desverneys,  procureur  de  damoiselle  Cathe- 
rine Pecoil,  veuve  de  Jean-Baptiste  Carbon,  et  d'elle  assisté.  Elle 
remontre  au  Conservateur  «  qu'elle  est  créancière  de  Octavio  Mey , 
marchand  de  ceste  ville,  de  la  somme  de  six  mil  troys  cens  huict 
livres  dix  sols,  par  sa  promesse  du  XII  du  présent,  payable  aux 
presens  payemens  de  Pasques  et,  comme  elle  a  vollu  aller  chez 
led.  Mey,  elle  a  heu  advis  qu'il  s'est  retiré  sans  qu'aulcun  de  ceux 
de  son  domicilie  luy  ayt  vollu  rendre  aucune  raison,  outre  que 
sur  la  place  le  commun  lui  dit  qu'il  s'est  retiré,  ainsy  mesme  que 
plusieurs  marchands  ». 

Elle  requiert,  par  suite,  le  Conservateur  de  faire  saisir  et  mettre 
en  sûreté,  faute  de  paiement ,  les  effets  d^Oclavio  Mey,  «  afin 
qu'aulcune  chose  ne  soit  di vertye  » . 

Même  réquisition  est  faite  au  nom  de  Jean  Perrachon,  receveur 
des  changes,  pour  une  somme  de  mil  quatre  vingt  cinq  livres, 
portant,  en  plus,  qu'il  plaise  au  Conservateur  ordonner,  «  puisque 
led.  Mey  neparaist  point,  ains  se  cache  et  latite^  qu'il  sera  arresté 
et  pris  à  tous  jours,  lieux  et  heure  »,  ce  qu*octroie  le  Conservateur. 

Et,  sans  désemparer,  il  se  rend  à  la  réquisition  du  Procureur 
du  Roi,  suivi  de  Nicolas,  son  huissier,  et  d'un  commis  du  greffe, 
en  la  maison  d'Octavio  Mey,  rue  Juiverie  :  là,  il  trouve,  dans  une 
chambre  du  premier  étage,  Marie  Bererd,  la  femme  de  Mey  :  il 
lui  fait  connaître  les  raisons  de  sa  visite,  et  il  l'interroge  après  lui 
avoir  fait  prêter  serment  : 

«  Enquis  ou  est  son  mary. 

«  A  dict  qu'il  n'a  point  esté  céans  puis  vendredy  dernier,  qu'il 
alla  à  Saint-Genis\  en  sa  maison  :  ne  sait  a  présent  ou  il  est. 

Il  t^a^i  de  Saint-Genis- Laval  où,  comme  on  le  verra  plus  loin,  Octavio  Mey 
pottédait  un  domaine. 
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«  SU  n'est  venu  céans  plusieurs  créanciers  de  sond.  mary  après 
qu'il  s'en  fut  allé. 

«  Respond  qu'il  y  est  venu  quelques  personnes,  et  entre  antres 
les  sieurs  de  Richi,  Vany  et  Greffel  pour  luy  offrir  service,  mais 
ne  scait  s'ils  sont  créanciers. 

«  Sy  lorsque  sond.  mary  s'en  est  allé  il  n'y  a  voit  pas  de  mar- 
chandise dans  le  magasin,  de  l'argent  en  caisse  et  autres  efiects 
et  qu'ils  sont  devenus. 

«  A  dict  qu'elle  n'en  scait  rien. 

«  Sy  sond.  mary  n'emporta  rien  quant  a  soy. 

«  A  dict  que  non. 

«  Sy  elle  ne  scait  ce  qu'il  doibt. 

«  Respond  que  non . 

«  Ou  sont  ses  livres  et  autres  papiers. 

a  A  dict  qu'ils  sont  dans  son  comptoir  ceant. 

«  Enquis  si  sond.  mary  estoit  en  compagnie  avec  quelqu'un  de 
ses  parens  ou  autres. 

«  A  dict  qu'il  a  esté  cy  devant  en  compagnie  avecq  S'  Anthoine 
Mey,  son  cousin,  mais  ne  scait  s'il  l'est.  » 

Ainsi,  la  femme  d'Octavio  Mey  était  pleinement  ignorante  des 
affaires  de  son  mari. 

Le  Conservateur  interroge  alors  le  commis  Pierre  Dallot,  âgé 
de  vingt-huit  ans  : 

«  Enquis  ou  est  led.  Mey  son  maistre. 

«  Respond  qu'il  ne  l'a  veu  puys  jeudy  dernier. 

«  Pourquoy  il  s'est  retiré. 

((  A  dict  que  c'est  à  cause  de  ses  créanciers. 

n  Ou  sont  ses  marchandises. 

«  Dit  qu'il  en  a  vendu  puys  quelque  temps  à  s^  Bérerd  et 
Anthoine  Mey,  son  cousin,  suivant  ce  qui  est  notté  sur  le  livre 
ainsy  que  luy  respondant  a  escript  sur  le  livre  ou  broillard. 

((  Enquis  s'il  y  a  des  marchandises  dans  les  magasins. 

«  Respond  qu'il  y  en  a  fort  peu. 
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<i  S'il  n'y  a  heu  des  créanciers  qui  ont  esté  nantis  soit  en  mar- 
chandises, valeurs  et  autres  effetz. 

tt  Respond  que  non  :  bien  est  vray  que  le  respondant  ayt  porté 
le  billan  dud.  Mey,  son  maistre,  de  ses  payemens  il  a  viré  plu- 
sieurs partyes  sur  la  place  et  jusques  à  quarante  et  tant  de  mil 
livres  aux  s"  Antoine  Mey,  Liotaud  et  autres,  ainsy  qu'on  le 
verra  dans  led.  billan  qui  est  dans  led.  comptoir. 

«  Quelle  somme  a  esté  virée  avecq  led.  Anthoine  Mey. 

a  Respond  qu'il  y  a  environ  vingt  cinq  mil  livres  et  que  le  tout 
se  verra. 

a  Enquis  s'il  ne  scavoit  que  son  maistre  ne  debvoit  point  revenir 

lorsqu'il  s'en  alla  jeudy  dernier. 

fi  Respond  que  sond.  maistre  luy  dit  que  s'il  ne  pouvoit  accom- 
moder ses  affaires,  il  ne  reviendroit  plus. 

(c  Puys  quel  temps  il  est  ceant  et  qui  a  causé  la  desroutte  des 
affaires  de  son  maistre. 

«  A  dit  qu'il  y  demeure  puys  environ  unze  ans  et  ne  scait  qui 
peult  avoir  causé  le  malheur  des  affaires  de  sond.  maistre. 

«  S'il  est  seul  facteur  dud.  Mey. 

(c  Respond  qu'oui  et  que  cellui  qui  tenoit  les  livres  s'en  est 
allé  y  a  environ  deux  moys. 

(C  Sy  sond.  maistre  n'a  des  soyes  chès  des  moUiniers. 

«  A  dit  qu'il  en  a  à  S^-Estienne,  chez  Chappuis,  moUinier 
et  à  S^-Paul  chez  Biget  comme  se  verra  par  les  livres. 

«  Sy  son  maistre  ne  luy  a  pas  escript  puis  qu'il  s'en  alla. 

«  A  dit  qu'il  escripvit  hier  de  S^-Genys  et  le  priant  de 
demeurer  ceant  pour  assister  sa  femme  et  que  lad.  lettre  est 
entre  les  mains  de  s' Reymond  Bererd  '.   » 

Ces  dépositions  recueillies,  desquelles  ressortait  suffisamment 
que  Mey  s'était  dérobé  à  ses  engagements,  et  avant  d'entendre 
les  autres  personnes  de  la  maison,  le  Conservateur,  accompagné 

^  Raymond  Bererd  était  le  beau-frère  d*Octavio  Mey. 
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du  oommis  qai  le  guide,  met  sous  scellés  les  livres,  papiers  de 
commerce  et  les  marchandises. 

Ces  dernières  se  trouvaient  dans  le  magasin  qui  occupait  le 
rez-de-chaussée  de  la  maison  et  qui  était  plutôt  un  entrepôt  :  là 
«  a  esté  treuvé  cent  livres  soye  ardasse  léger ^  et  blanche,  avecq 
mi  grand  coffi*e  sappin  plain  de  bourre  de  soye  » . 

Au  deuxième  étage,  Octavio  Mey  avait  son  bureau  ou 
comptoir  :  c*est  là  qu'était  la  caisse  et  une  partie  des  livres.  On 
ne  peut  ouvrir  la  banque  dont  Mey  a  emporté  la  clef.  Quant  au 
grand  livre  de  raison^  Pierre  Dalot,  le  commis,  déclare  que  son 
maître  «  n'en  tenoit  aucun  et  a  tousjours  escript  sur  son  jour- 
nal qui  est  de  Tannée  mil  six  cens  trente  troys,  et  avoit  fait  faire 
un  grand  livre  couvert  de  bazanne  qui  est  en  blanc  et  dans  lequel 
il  vouUoit  rapporter  tout  ce  qui  est  dans  son  journal  ». 

Ehirant  ces  explications,  Jean  Rochelais,  compagnon  serrur- 
rier,  à  ce  requis,  arrive  et  ouvre  la  caisse  qui  se  trouvait  en  un 
tiroir  de  la  banque.  Elle  est  vide  ironiquement  :  il  n'y  a  a  aucun 
or  ny  argent  ains  seuUement  plusieurs  petits  sacs  de  thoille 
vuydes  au  nombre  de  huit  avecq  un  sac  de  recepte  double  et 
une  bourse  de  peau  à  cinq  bourcillons,  le  tout  vuyde  et  quel- 
ques sacz  pleins  de  vieulx  papiers  ».  On  met  cependant  sous 
scellés  sacs  et  bourse  de  même  que  «  les  principaulx  livres,  bil- 
lets, brolliards,  carnetzs  et  quelques  vieulx  livres  »,  qu'on  entasse 
en  un  grand  coffre  de  noyer. 

Puis  on  recherche  rapidement  dans  les  différentes  pièces  de 
la  maison  s'il  n'y  a  point  quelque  argent,  tout  en  apposant  «  à  la 
bouche  des  serrures  »  des  chambres  et  des  meubles  le  sceau  de 
la  Conservation.  Le  compagnon  serrurier  ouvre  une  grande  caisse 
sapin  :  elle  est  vide;  vide  aussi  «  un  petit  coffret  couvert  de 
maroquin  rouge  doré  ».  Dans  un  petit  buffet  «  l'escarcelle  de 

^  Léger  doit  être  pour  legis.  Les  soies  ardasses  étaient  des  soies  très  grossières 
tirées  de  Perse  :  les  soies  legis  ardasses  étaient  de  meilleure  qualité  bien  qu*in- 
férieures. 
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boys  )»  du  ménage  contient  quarante  quatre  sols  de  liards.  Enfin, 
interrogée  sur  la  vaisselle  d'argent  la  femme  de  Mey  déclare  qu'il 
y  a  dans  la  maison  «  unze  cuillers  d'argent,  aultant  de  forchettes 
avecq  une  selliere  et  un  benestier  ».  En  la  maison  de  S^-Genys 
il  y  a  «  six  cuillers,  six  fourchettes  et  une  selliere  d'argent  j> . 

Tout  étant  mis  en  sûreté,  soit  sous  scellés^  soit  en  la  garde  du 
s'  Hugues  Mey,  le  Conservateur  interroge  alors  les  domestiques. 

En  premier,  vient  Jean  Armand,  maitre  précepteur  des  enfants, 
ftgé  d'environ  vingt  ans  : 

a  Enquis  s'il  n'a  veu  sortir  des  effetz  de  céans  depuys  le  des- 
part dud.  Mey  ? 

«  A  dit  qu'il  n'en  a  veu  sortir  aucuns  :  bien  a  veu  deux  foys 
led.  Bererd  qui  venoit  céans  avec  lad.  Bererd  et  le  facteur  dud. 
Mey  qui  avoit  la  clef  du  magasin,  mais  ne  scait  qu'ils  ayent 
diverty  aucune  chose.  » 

Puis  Jeanne  Rantonnet,  domestique,  ftgée  d'environ  dix-sept 
ans,  à  cette  question,  brutale  de  prime  abord,  pour  surprendre  la 
vérité: 

a  Quels  effetzs  ont  été  divertis,  en  quel  lieu  ilz  ont  esté  portés 
et  par  qui  ?  »  Répond  :  ce  Qu'elle  n'a  rien  veu  emporter  de  céans 
et  ne  scait  que  Ton  ayt  diverty  aucune  chose.  » 

a  Puys  quel  temps  son  maistre  n^a  esté  icy  et  par  quel  subjet 
il  n'y  est  pas. 

a  Respond  qu'il  s'en  alla  à  S^-Genis  vendredy  dernier  et  ne 
scait  pourquoy  il  n'est  pas  revenu. 

«  Sy  elle  n'a  veu  céans  quantité  de  veysselle  d'argent. 

«  A  dit  qu'elle  n'y  a  jamais  veu  que  quelques  cuillères  et  des 
forchettes  avecq  une  selliere  et  un  benestier.  » 

Ces  réponses  recueillies,  le  Conservateur  se  retire. 

Comme  il  n'avait  découvert  en  la  maison  de  Lyon  ni  argent, 
ni  comptabilité  suffisante,  et  comme  d'autre  part  Octavio  Mey 
possédait  un  domaine  à  S^-Genis-Laval,  dès  le  lendemain, 
27  mars,  le  Conservateur,  assisté  du  procureur  du  roi,  du  pro- 

i5 
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cureur  des  créanciers,  de  son  huissier  et  de  son  greffier,  8*y 
transporte,  et  là  il  interroge  Jean  Richerand,  valet,  qui  répond 
ce  ne  scavoir  ou  est  sond.  maistre  et  ne  Ta  veu  puys  mardy  der- 
nier au  soir  qu'il  coucha  céans  et  partit  hier  matin  sans  qu'il 
sache  ou  il  est  allé,  attendu  qu'il  partit  deux  ou  troys  heures 
devant  jour,  son  cheval  luy  ayant  esté  préparé  par  deux  autres 
vallets  qu'il  y  a  céans.  » 

On  lui  demande  les  clefs  du  logis  :  avec  une  prudence  de 
paysan,  et  d'ailleurs  sur  les  ordres  de  la  femme  d'Octavio  Mey^ 
il  dit  ne  point  les  avoir;  puis  le  gendre  de  Mey,  un  s'  Dufour, 
étant  intervenu,  il  se  décide  à  les  remettre  et  ouvre  la  porte  de  la 
salle  basse  dans  laquelle  l'interrogatoire  continue. 

«  Qui  accompagna  son  maistre  lorsqu'il  partit  hier  devant  jour. 

a  Respond  qu'il  fut  accompaigné  par  un  homme  qu'il  ne 
cognoist,  vestu  en  homme  de  ville  de  couleur  obscure,  lequel  prit 
un  des  chevaulx  de  sond.  maistre  et  s'en  allèrent  tous  deux 
ensemble,  led.  homme  ayant  mis  une  vallise  de  cuir  sur  la 
crouppe  de  son  cheval  de  la  longueur  d'environ  deux  pieds  :  ne 
scait  ce  qu'il  y  avoit  dedans,  mais  l'a  vu  boucler  par  led.  homme 
en  présence  de  sond.  maistre. 

«  Enquis  despuys  quel  temps  sond.  maistre  estoit  icy  et  qui 
es  toit  avecq  luy. 

«  Respond  qu'il  arriva  jeudy  au  soir  seul. 

«  Ou  ont  esté  transportés  les  effets  qui  estoient  céans  et  par 
qui. 

«  A  dit  qu'il  n'a  point  vu  transporter  aucune  chose  et  ne  croist 
pas  qu'on  ayt  rien  sorty  de  céans. 

«  S'il  est  seul  vallet  céans. 

«  Dict  qu'il  y  a  encores  un  charretier  qui  est  allé  à  Lyon  faire 
des  charroys  comme  il  a  accoustumé  de  faire  pour  ceux  qui  l'em- 
ployent  et  un  autre  vigneron  qui  travaille  avecq  les  ouvriers. 

a  S'il  ne  scait  pourquoy  sond  maistre  s'en  est  allé. 

(c  A  dit  qu'il  n'en  scait  rien  sinon  qu'il  ouyt  dire  hier  à  Lyon 
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qu'il  s'en  estoit  allé  à  cause  de  ses  debtes  et  du  S' Anthoine  Mey .  » 

Après  avoir  dressé  procès-verbal  des  renseignements  ainsi 
recueillis,  le  Conservateur  fait  l'inventaire  du  mobilier  et  appose 
partout  les  scellés. 

Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  la  contenance  du 
domaine  :  d'après  un  procès- verbal  de  transvasement  de  vin  nous 
voyons  que  sont  employés  à  cette  opération  Jean  Kicherand, 
Benoît  Richerand,  Claude  Favier,  Antoine  Cochet^  Claude 
ChoUet,  et  Jean  Goyon,  «  tous  vignerons  de  la  paroisse  de 
S^  Genis  qui  travailloient  aud.  domeyne  ».  Cela  laisse  supposer 
que  le  vignoble  était  assez  important  puisqu'il  nécessitait  le  travail 
de  six  hommes. 

La  maison  avait  un  étage  surmonté  d'un  grenier  :  elle  donnait 
sur  le  chemin,  sur  un  jardin  et  sur  la  cour  comme  la  plupart  des 
habitations  de  campagne  et  avait  de  nombreuses  aisances;  bûcher, 
grand  et  petit  cellier. 

Suivons  le  Conservateur  procédant  à  son  inventaire  et  visitons 
en  détail  avec  lui  la  maison  très  confortablement  meublée. 

Au  rez-de-chaussée  s'ouvrait  la  cuisine,  vaste,  servant  de  salle  à 
manger  et  aussi  de  chambre  à  coucher.  C'est  là  qu'on  devait  habi- 
tuellement se  tenir,  égayant,  auprès  de  la  cheminée,  les  longues 
heures  de  nuit  ou  de  chaleur,  de  parties  de  dames,  ainsi  que  le 
laisse  supposer  la  présence  d'  «  ung  damier  d'ivoyre  avecq  ses 
dames  aussy  d'ivoyre  »,  estimé  lo  livres. 

Le  mobilier  de  la  cuisine  comprenait  : 

Deux  tables  sappin  sur  tréteaux  usés XXX  ' 

Ung  buffet  sappin  propre  à  tenir  veysselle IIII  * 

Sur  lequel  s'est  trouvé  un  quintal  et  demy  veysselle  d'estain  en 

plusieurs  espèces  estimé,  le  quintal,  cinquante  livres LXXV  * 

Un  chaslit  boys  noyer  à  pied  bas,  son  fonds  sappin    ....  IIP 
Un  matelas  leyne,  un  chevet  de  plume  à  fleyne^  de  Lunel  et  une 

'  Fleyne  est  une  expression  du  patois  lyonnais.  Elle  si^ifie  tantôt  taie  d*oreiller, 
tantôt  couette  ou  couverture  piquée.  Ici  elle  semble  employée  pour  désigner 
Tenveloppe  du  chevet  et  alors  indiquerait  qu*il  était  en  coutil  de  Lunel. 
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couverte  cathaloigne  ^  rouge VIII  ' 

Six  chères  boys  noyer  à  dossier  et  une  autre  chère  basse  aussy 

noyer IIIPX» 

Une  grande  chaudière,  ung  seau  à  puyser  eaue  avecq  son  bas- 
sin herain,  un  choffelit,  un  coquemard,  un  tartrière  et  un  pois- 
sonnier, le  tout  cuyvre  rouge,  estimés  ensemble XX  i 

Troys  chandeliers  lothon  et  une  petite  casse  blanche'  et  un 

petit  poissonnier  herain IIII  '  X  * 

Ung  tournebroche  à  fumée  avecq  sa  broche,  deux  audiers  à 
couppe^,  une  autre  grand  broche,  un  paire  mouchette,  deux  ré- 
chauds, une  grille,  une  cuillère  et  une  escumoyre,  un  trepier, 
ung  mortier  de  fonte  avecq  son  pillon,  une  casse  noyre,  et  ung 
autre  petit  mortier  aussy  de  fonte  estimé  le  tout  ensemble.     .     .  XII  i 

Une  grande  arquebuze  à  rouet IIIIi 

Une  petite  garderobbe  sappin XX  ' 

Une  espée  avecq  son  forreau XXX  * 

Sept  serviettes  à  la  Venise^ III' 

Sur  la  cuisine  et  donnant  à  la  fois  sur  la  cour  et  sur  le  jardin 
s^ouyraient  une  petite  salle  basse  et  divers  réduits. 
Dans  la  première  «  a  esté  treuvé  : 

Une  grande  table  tirante  boys  noyez  aveqc  un  tappis  drap  vert 

sur  icelle XII  ' 

Un  reposoir  de  salle  boys  noyer  couvert  de  drap  vert  avec  deux 

oreillers  d^oripeau^ j XX* 

Un  dressoir  de  salle  boys  noyer V  ' 

Huit  chères  noyer  à  dossier VIII  ^ 

Huit  petits  livres  imprimés  qui  ont  esté  deslaissés  en  Testât. 

Dans  un  petit  comptoir,  sorte  d'office,  était  : 

Un  alamby  de  plomb  avecq  son  pied  de  fer  estimé VP 

^  Couverture  de  Catalogne  ou  d'Espagne.  C*était  un  objet  d'importation  asseï 
répandu. 

*  Au  sens  primitif  du  mot  la  casse  est  la  poêle  à  frire.  Puis  successivement  elle 
indique  une  casserole  et  la  poche  de  cuivre  ou  de  fer-blanc  (casse  blanche), 
destinée  à  puiser  de  Teau  dans  le  seau. 

'  h'àudier  à  coupe  est  le  gros  chenet  de  cuisine,  celui  qui  porte  au  sommet  une 
sorte  de  bobèche  dans  laquelle  on  plaçait  Técuelle  où  Ton  trempe  la  soupe. 

*  L*inyention  du  linge  ouvré  étant  attribuée  aux  Vénitiens,  le  linge  de  luxe 
était  dit  à  la  Venise. 

^  Voripeàu  était  la  lame  de  laiton  mince  dont  on  se  servait  pour  les  étoffes  de 
faux  or. 
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Ce  qui  nous  montre  qu'Octavio  Mey  était  un  bouilleur  de  cru  ! 
en  outre  : 

Une  petite  barreile  à  tenir  sel  et  ung  petit  coffret  de  sappin 
dans  lequel  s'est  ireuvé  dix  livres  chandelles VP 

Un  petit  cabinet  de  débarras  recelait  : 

Une  arquebuse  à  fusy,  une  arbalette,  deux  maillets,  une  palle.  VI  ' 

Deux  paires  sallières  et  deux  paires  pantoufles  neufs.     ...  IIP 

Une  corde  à  treuil  • XI  ' 

Le  premier  étage  était  divisé  en  quatre  chambres,  réunies  par 
une  galerie  assez  vaste,  puisqu'aux  murs  étaient  appendus  les 
tableaux  suivants  :  «  six  grands  tableaux  à  destrempe  représentant 
diverses  figures,  quatre  grandes  cartes  ou  tables  du  monde  avecq 
leurs  cadres  sappin,  un  tableau  peint  à  Thuile  représentant  plu- 
sieurs singes».  Cette  collection  artistique  est  évaluée  XXX  livres. 

Une  première  chambre^  ayant  vue  sur  le  jardin,  contenait  quel- 
ques livres  et  papiers  de  commerce  qu'on  place  en  un  sac  et  qui 
iront  rejoindre  ceux  trouvés  à  Lyon  et  déposés  au  greffe.  Puis  : 

Un  lit  boys  noyer  à  colonette  gamy  de  son  fonds  sappin,  ciel 

thoile  peinte,  paillasse  canevas,  estimé XII  * 

Deux  matelas  layne,  deux  couvertes  catalogue  blanche,  un 

chevet  de  plume  estimé  le  tout XXV  * 

La  garniture  dud.  lit  de  fustaine  de  Flandre  gris  et  blanc  com- 

plette  avecq  sa  couverte  pendante  estimée XVI  ' 

Une  table  tirante  boys  noyer  avec  un  petit  tapis  vert  au  dessus.  IX  ^ 

Deux  linceuls^  blancs  thoille  fine VP 

Sept  linceuls  estimés  pièce  trente  sols,  monte ......  X  *  X  * 

Quatre  nappes  à  la  Venise, fors  Tune  d'icelle  qui  est  serpillière^.  III  * 

Troys  grands  panemains'  aussy  thoille  estimés  ensemble    .     .  XXX  * 
Vingt  huit  serviettes  d'espagne  estimées  pièce  treize  sols,  monte.  XVIIl*  IV' 

Une  chemise  à  usage  d'homme  thoille  fine  estimée    ....  XXX  ' 

Deux  chères  à  dossier  couverte  de  moquette^  et  une  autre  chère 

à  dossier,  estimées  ensemble IIP 

*■  Drap  de  lit. 

<  La  ierpillière  est  une  grosse  toile  servant  ordinairement  à  remballage. 
*  E88uie*mains. 

4  Moquette^  mocade  ou  moucade,  sorte  d*étoffe  veloutée  qui  se  fabriquait  sur 
le  métier  à  peu  près  comme  la  peluche.  Celle  de  Flandre  était  la  plus  estfmée. 
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Une  autre  chère  à  dossier  couverte  de  cadis^  jaune  passementé 
de  noir XXX' 

Dans  une  autre  chambre ,  ayant  vue  sur  le  chemin  ^  on  inven- 
torie : 

Une  table  boys  noyer  à  ouvalle  size  sur  quatre  pilliers  avecq 
un  petit  tapis  d'Auvergne' carré VII' 

Un  grand  chasiit  à  colonnes  rondes  boys  noyer,  son  fonds  sap- 
pin,  ciel  thoille  peinte,  paillasse  canevas X' 

Un  mathelas  layne  couvert  de  fustaine,  deux  linceuls  thoille, 
une  couverte  catheloigne  rouge,  un  chevet  de  plume    .     •     .     .  XII  ' 

La  garniture  dud.  lit  fustaine  blanc  avecq  sa  couverte  pen- 
dante        XVIIP 

Un  autre  grand  chasiit  à  colonnes  rondes,  boys  noyer,  avecq 
son  fonds  sappin,  ciel  thoille  peinte,  paillasse  canevas  .     .     •     •  X' 

Une  coultre  et  traversin  de  plume  à  flayne  de  Lunel,  un  mate- 
las leyne,  deux  linceulx  thoille,  une  couverte  cathelogne 
blanche XL' 

La  garniture  dud.  lit  complette  avecq  sa  couverte  pendante, 
aussy  fustaine  blanc  à  menu  grain •  XX  ' 

Un  coffre  à  bahut  couvert  de  peau  noyre,  fermant  à  clef,  duquel 
ouverture  a  esté  faite  par  led.  Dufour^  gendre  dud.  Mey  ...  VI  ' 

Dans  lequel  s*est  trouvé  neuf  petits  linceuls  thoille  fil  chanvre.  XII  ' 

Sept  nappes  thoille  et  une  douzaine  de  panemains  serpillière    •  VIII  > 

Deux  audiers  fer  garnis  chacun  de  deux  pommes  de  lothon .     .  VIII  ' 

Deux  chères  à  dossier,  une  haulte  et  une  basse,  boys  noyer    •  XL* 

Un  tableau  peint  à  huille  sur  boys,  avecq  son  cadre,  ou  est 
dépeint  la  Vierge IIII  ' 

Nous  voici  arrivés  à  la  chambre  qui  devait  être  celle  du  maître 
et  de  la  maîtresse  de  la  maison.  Elle  est  ainsi  garnie  : 

Une  table  boys  noyer  et  au  dessus  icelle  un  tapis  vert    ...  V  ' 

Un  grand  chasiit  à  colonnes  rondes  boys  noyer,  son  fonds  sap- 
pin, ciel  thoille  peinte,  clavette  fer XII  ^ 

Deux  matelas  leyne  couverts  de  fustaine,  un  chevet  de  plume 
à  fleyne  de  Lunel XX  * 

Troys  couvertes  cathelogne  blanches,  deux  linceuls  thoille 
fine XXX» 

^  Le  cûdii  était  une  sorte  de  petite  étoffe  de  laine  croisée  qu'on  fabriquait  dans 
les  Cévennes  et  dont  le  principal  marché  était  à  Lyon. 
*  11  y  avait  à  Felletin  une  fabrique  de  tapisserie  de  haute  lisse. 
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La  garniture  dud.  lit,  consistant  en  pantes,  rideaux  et  cheves- 
sier  cadis  jaune  passementé  de  passements  soye  noyre  .... 

Une  aultre  grand  chaslit  à  colonnes  rondes  boys  noyer,  son 
fonds  sappin,  ciel  thoille  peinte,  paillasse  canevas 

Deux  mathelas  leyne  couverts  de  fustaine,  un  chevet  de  plume 
à  flaine  de  Lunel 

Deux  linceuls  thoille  fine • 

La  garniture  dud.  lit  complette  avecq  sa  couverte  pendante,  le 
tout  fustaine  de  Flandre  gris  et  blanc 

Une  garderobbe  boys  noyer  fermant  à  deux  serrures.     .     .     . 

Dans  laquelle  a  esté  treuvé  six  grands  linceulx  thoille  fine.     • 

Autres  quatre  linceulx  thoille  fil  chanvre 

Cinq  grandes  nappes  thoille  fine  à  la  Venise 

Autres  huit  grandes  nappes  aussy  façon  à  la  Venise  .     •     .     . 

Deux  grandes  serviettes  de  collation 

Une  chemise  thoille  fine  à  usage  d'homme,  partye  d'icelle  de 
points  et  tresses 

Troys  paires  escassons  thoille,  quatre  paires  chaussettes,  une 
douzaine  payres  de  chaussons,  unze  coiffes  de  nuit 

Neuf  autres  chemises  aussy  thoille  fine 

Six  peignoirs  thoille  fil  chanvre 

Quatre  autres  peignoirs  fustaine  blanc 

Troys  autres  mouchoirs  thoille  fine 

Trente  quatre  serviettes  despalle  à  la  Venise  estimées  pièce 
trois  sols 

Quatorze  grands  panemains  aussy  thoille  à  la  Venise  estimés  . 

Une  paire  bas  fil  blanc 

Dans  le  dessoubz  de  lad.  garderobbe  s*est  treuvé  une  cotte  taf- 
fetas, ung  devantier^  cachemire  à  usage  de  femme,  qui  n'ont  esté 
estimés. 

Douze  mouchoirs,  sept  coiffes  de  nuit,  trois  collichons,  deux 
serviettes  et  quatre  chemises,  estimé  le  tout  ensemble   .... 

Troys  autres  chemises  thoille  fine 

Troys  thoilettes%  Tune  taffetas  changeant,  l'autre  vellours 
figuré,  et  l'autre  de  satin  figuré 

Deux  bonetz  l'un  de  vellours  et  l'autre  de  sattin 

Un  coffre  à  bahut  sans  clef,  uzé  et  rompu 

Dans  lequel  s'est  treuvé  un  grand  miroir  après  sa  glace  de  Ve- 
nise avecq  son  cadre  d'ebeyne 

Treize  chemises,  quatre  collichons,  le  tout  thoille  et  une 
Juppé  fustaine  blanc,  le  tout  à  usage  de  femme,  estimé  le  tout 
ensemble 


XXX 

XII 
XVIII 

un 

XII 

VIII 

XXIIII 

VI 

XXX 

XXV 

VIII 

LX 

V 
XX 

IIII 
III 

XX» 

V>II- 

viir 

XL» 


X» 

\v 

XV» 

XX» 
X» 

v» 


XVP 


^  TabUer. 

*  Sortes  de  peignoirs  pour  le  lever. 
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Dans  une  armoire  aménagée  dans  la  muraille,  on  découvre 

d'anciennes  lettres  et  quelques  promesses  d'argent  ;  puis  on  con- 
tinue à  noter  : 

Six  chères  à  dossier,  quatre  grandes  et  deux  petites,  estimées.  IIII  ' 

Deux  petits  audiers  fer  garnis  d'une  pomme  lathon,  chacun  .  IIII  ' 

Deux  arquebuzes  et  un  pistollet  de  selle  avecq  son  forreau.     •  X  ' 
Deux  pourpoincis,  un  de  vellours  et  Tautre  de  satin  et  les 

hault  de  chausse  de  vellours  noir  avecq  une  casaque  drap  gris    .  XX  ' 

Enfin  la  dernière  chambre  du  premier  étage  contient  : 

Une  table  boys  noyer IIPX* 

Un  petit  chaslit  à  colonnes  rondes  boys  noyer,  son  fonds  sap- 

pin,  ciel  thoille  peinte,  paillasse  canevas,  estimé IIII  ' 

Deux  mathelas  leyne,  un  chevet  de  plume  à  fleine  de  Lunel, 

une  couverte  cathelogne  blanche  uzée X  ' 

La  garniture  dud.  lit,  fasson  à  housse,  fustaine  blanc  à  menu 

grain VHP 

Ung  autre  petit  chaslit  à  pied  bas  noyer IIII  ^ 

La  paillasse  dud.  lit,  deux  mathelas  leyne  couverts  de  fustaine, 

deux  linceuls  thoille,  une  couverte  de  cathelogne  blanche  et  un 

pavillon  fustaine  blanc  à  menu  grain,  estimé XXV  ' 

Une  petite  garde  robbe  sappin  fermant  à  deux  serrures  •     .  XXX  * 

dans  laquelle  ne  s'est  trouvé  aucune  chose. 

Deux  armoyres  et  une  caisse  sappin  .•.••....  XXX  * 

Quatre  tableaux  à  destrempe  avec  leurs  cadres  noyer    ...  XI  * 

Deux  petits  audiers  fer XXX  * 

Au  deuxième  étage  une  chambre,  probablement  à  l'usage  des 
domestiques,  était  aménagée,  meublée  d'ailleurs  sommairement 
avec: 

Une  table  sappin X  * 

Deux  chaslits  à  pied  bois  noyer  garnis  chacun  de  leurs  fonds 

sappin,  paillasse  canevas X' 

Quatre  matelas  leyne  couverts  de  fustaine,  deux  chevets  de 
plume,  quatre  linceulx,  deux  couvertes  cathelogne,  trois  pavil- 
lons thoille XXX> 

Deux  chères  à  dossier  noyer XXX  * 

Les  greniers  contenaient  «  trois  bareiUes  à  tenir  vin  aigre  » 
et  sous  les  degrés  de  bois  y  conduisant  on  estime  XXX  sols  «  une 
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chère  percée  couverte  de  cuir  noir  d  et  III  livres ,  quinze  livres 
de  savon  blanc  placées  en  un  buffet. 

Restait  à  parcourir  les  dépendances.  Voici  le  bûcher,  fort  bien 
garni  par  : 

Vingt  charretées  de  boys  tant  de  noyer  que  autres  y  compris 
les  fagots XP 

Le  cellier,  attenant,  est  utilisé  comme  serre  ;  y  sont  abritées  : 

Six  caisses  d^orangers,  iroys  caisses  jassemmain  d*Espaigne 
et  deux  autres  orangers,  estimés  le  tout  ensemble XX  ^ 

A  côté  sont  alignés  : 

Treize  grands  thonneaux  à  tenir  vin,  une  thonnette  et  une  pe- 
tite gerle* XXVI 

Dans  la  cave  sise  au  dessous,  on  ne  relève  la  présence  que  de  : 

Un  grand  chaudron  vuyde  et  deux  thonnettes  dans  lesquelles 
y  a  environ  deux  asnées*  de  vin  poussé,  estimés VP 

Le  matériel  vinaire  véritable  est  dans  «  le  tenaiUer'  »  et  dans  un 
grand  cellier. 
Dans  le  premier  : 

S'est  treuvé,  troys  thines  et  un  treul  à  deux  ad  vis  avecq  ses  ap- 
partenances et  dépendances,  lesd.  thines  revestues  de  leurs  cer- 
cles, Tune  dUcelles  ayant  un  cercle  de  fer  par  le  millieU|  un 
chantepleure^ II<^i 

Six  benotz*,  une  grand  gerle,  troys  fustes  thoneaux ....  VP 

Six  autres  thoneaux  et  un  barille  remplis  de  petit  vin,  tenans 
ensemble  vingt  asnées,  estimé  trente  sols  Tasnée,  monte  .     •     .         XXX  * 

Et  lesd.  fustes  à  quarante  sols  pièce,  monte XIV  * 


^  CuTier. 

*  L'au^  était  une  mesure  de  vin  équivalant  à  93  lit.  aa  cent. 
3  Endroit  où  Ton  logeait  les  tinailles  ou  grandes  cuves. 

*  Espèce  de  fontaine  en  bois  composée  d*un  petit  tuyau  et  d*une  cheville  pour 
le  boucher.  On  s*en  sert  pour  les  cutcs  k  fouler  la  vendange  et  pour  les  cuviers  k 
lessive  (Savary).  C'est  un  robinet  de  bois  dont  le  grincement  caractéristique  lui 
a  valu  le  nom  pittoresque  de  chtintepleure. 

>  Petits  baquets  ou  bennes  dont  on  se  servait  pour  la  cueillette  du  raisin* 

16 
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Dans  le  ceUier  on  compte  : 

Cinquante  trois  fustes  thoneaux,  tant  petits  que  grands,  estimés 
pièce,  Tun  portant  Tautre,  cinquante  sols,  monte  ....     CXXXII  '  X  * 

Une  petite  thonnette  vin  d'absinthe  *■  estimée VP 

Huit  pièces  vin  clairet,  bon,  pui',  loyal  et  marchand,  tenant 
ensemble  vingt  huit  asnées  estimée  Tasnée,  avec  la  fuste,  cinq 
livres,  monte CXL' 

Ung  autre  grand  thonneau  vuyde IIP 

Un  autre  grand  thonneau  rappé'  dans  lequel  s'est  treuvé  troys 
asnées  de  vin  estimé  avec  la  fuste  chascune  asnée  cinq  livres, 
monte XV' 

Un  aultre  tfaoneau  vuyde  et  deux  thonettes  dans  lesquelles 
s'est  treuvé  quelque  verjus  de  pommes  estimé  le  tout  ensem- 
ble        VHP 

Deux  petites  thonettes  vin  blanc  tirant  ensemble  troys  asnées 
estimé  avec  la  fuste  cinq  livres  Tasnée,  monte XV  ' 

Plus  douze  marchons  •     .     • IIP 

C'est  tout  pour  la  cave.  Retournant  dans  la  cour^  Thuissier 
estime  «  dessoubz  le  chappis  de  la  maison  «>  : 

Un  petit  carrosse  garny  de  quatre  roues  couvert  de  peau 

noyre L' 

Deux  charrettes  et  un  thombereau  avec  leurs  roues  ....  XXX  ' 

Dix  autres  fustes^  tant  thonneaux  que  thonnettes XV  ^ 

Dans  le  fournier  : 

Ung  grand  coffre  à  Tanticque  boys  noyer  et  deux  caisses 
sappin  vuydes  et  une  petite  gerle  à  faire  lessive VP 

Deux  chaudières  cuyvre  rouge  entourées  de  muraille,  un  grand 
trépier  fer  et  la  porte  du  four  aussy  de  fer XII  ' 

L'inventaire  est  ainsi  terminé.  Le  conservateur  se  retire  après 
avoir  apposé  les  sceUés  et  confié  les  meubles  non  placés  sous  leur 
sauvegarde  à  s^  Claude  Dufour,  le  gendre  d'Octavio  Mey,  qui  en 
répond. 


^  Le  vin  d'absinthe  était  une  liqueur  faite  avec  les  feuilles  de  rabsinihe. 

*  Un  tonneau  rapë  était  un  tonneau  rempli  à  demi  de  raisins  en  grains  triés  et 
choisis  sur  lesquels  on  passait  les  vins  usés  ou  affaiblis  pour  leur  redonner  de  la 
force. 
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• 


Afin  de  pouvoir  apprécier  les  raisons  du  désastre  commercial 
d'Octavio  Mey  il  importait  de  pouvoir  compulser  ses  livres  et 
registres  :  placés  sous  sceUés,  ils  sont  inventoriés  le  29  mars,  en 
présence  d^un  certain  nombre  de  créanciers. 

On  trouve  un  livre  journal  couvert  de  parchemin  commen- 
çant par  ces  mots  :  <c  Au  nom  de  Dieu  »,  du  19  mai  i633,  des 
carnets  de  paiements,  un  carnet  étant  affecté  à  chaque  paiement, 
deux  livres  de  caisse,  un  livre  de  factures  et  comptes,  un  de 
traites  et  remises,  un  carnet  de  menues  dépenses,  un  livre  des 
ouvriers  et  manufacturiers,  un  copie  de  lettres,  deux  brouil- 
lards, un  livre  des  teinturiers,  un  gros  livre  de  bazane  rouge,  aux 
feuillets  blancs*  qu'Octavio  Mey  destinait  à  être  son  grand  livre 
de  raison,  un  brouillard  d'achats  et  de  ventes,  des  liasses  de 
lettres.  Délaissant  «  quantité  de  vieulx  livres  et  papiers  »,  le  Con- 
servateur fait  transporter  le  tout  en  son  greffe  «  pour  lesdils 
livres  être  paraffez  et  battonnez.  » 

A  nouveau,  le  4  avril,  le  Conservateur  se  rend  rue  Juiverie,  et 
continue  la  description  des  livres  de  commerce.  Il  s'agit  cette 
fois  des  registres  d'une  première  société  qu'Octavio  Mey  aurait 
contractée  avec  Dominique  et  Hugues  Mey.  On  tire  d'un  coffre 
un  grand  livre  a  couvert  de  trelis  vert  sur  bazanne  rouge  rellié  à 
cinq  courroyes  commençant  à  ces  mots  J.-H.-S.  Maria,  1617  », 
un  autre  grand  livre  placé  sous  la  même  invocation  pieuse,  un 
livre-carnet  de  bilan  couvert  de  parchemin  blanc  commençant 
par  ces  mots  :  «  Jésus  Maria,  1627,  cademo  de  banquicia  et  com- 
metente...,  etc.  »,  enfin,  un  a  trousseau  de  comptes  ou  factures 
en  nombre  de  XXIII  pièces  de  Tannée  i636  ».  Tous  les  autres 
papiers  sont  délaissés  comme  «  paroissant  de  peu  de  consé- 
quence ». 
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• 


Restait  à  prendre  encore  une  mesure  conservatoire.  Elle  est 
requise  le  29  mars  par  quelques  créanciers  :  ils  remontrent  au 
Conservateur  qu*il  peut  être  adressé  à  Octavio  Mey  des  lettres  et 
paquets  et  qu'il  importe  qu'il  ne  puisse  les  retirer  de  la  poste  :  leur 
lecture  devait  d'aiUeurs  «  servir  pour  Tesclaircissement  des 
affaires  de  la  faillite  » . 

Le  même  jour,  une  ordonnance  interdit  à  Anthoine  Dulieu, 
maître  de  la  poste  de  Lyon,  de  remettre  à  quiconque,  sauf  au  Con- 
servateur, la  correspondance  d'Octavio  Mey.  De  suite  le  maître 
de  poste  délivre  au  greffe  trois  missives  dont  deux  cachetées  de 
cire  d'Espagne  et  l'autre  de  pain  à  cacheter,  réclamant  son 
inscription  aux  privilèges  pour  9  livres  10  s.  représentant  le 
montant  de  leur  port.  Et  fidèlement  tout  ce  qui  arrive  à  la  poste 
pour  Octavio  Mey  est  déposé  au  greffe ,  ouvert  et  décrit  dans 
un  procès-verbal. 

Le  i^^  avril,  le  courrier  de  Rome  apporte  six  lettres;  le  3,  celui 
de  Venise  en  contient  deux;  le  5,  c'est  un  petit  paquet  cacheté 
de  cire  d'Espagne  qui  arrive  du  a  coté  de  Provence  »  ;  la  majo- 
rité des  lettres  vient  d'Italie,  eUes  sont  encore  au  dossier  déposé 
aux  Archives  municipales. 


Le  4  avril,  le  Conservateur  retourne,  accompagné  de  Nicolas, 
son  huissier,  et  de  Pourra,  son  greffier,  en  la  maison  d'Octavio 
Mey,  sise  en  rue  Juive^ie^ 

Là,  en  présence  de  dame  Marie  Bérerd,  femme  dudit  Mey,  et 

^  Il  tenait  la  maison  à  louage  de  M«  Mathieu  Garnier,  conseiller  du  Roy  en  ses 
conseils  d'estat  et  privé,  trésorier  de  ses  parties  casuelles  :  le  prix  annuel  était 
de  cinq  cents  livres. 
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de  Hugues  Mey,  il  procède  «  à  Tinventaire  complet  et  description 
sommaire  des  meubles^  ustencilles  de  mesnage,  marchandises  et 
danrées  estans  en  ladite  maison  »,  ainsi  qu'à  leur  évaluation. 

Parcourons  avec  le  Conservateur  et  son  huissier,  comme  nous 
l'avons  fait  à  S^Genis-Laval,  Fintérieur  d'Octavio  Mey  et  voyons 
de  quoi  se  composait  le  mobilier  d'un  gros  marchand  lyonnais 
au  xvn®  siècle. 

Octavio  Mey  occupait  une  maison  de  quatre  étages,  sur  rez-de- 
chaussée  :  rimmeuble  était  étroit,  ayant  une  pièce  sur  le  devant, 
une  sur  le  derrière  et  diverses  dépendances  donnant  sur  une 
cour. 

Le  magasin,  au  rez-de-chaussée,  outre  les  soies  qui  ont  déjà 
été  décrites,  contenait  : 

Un  grand  paire  balances  de  cuyvre  avec  les  poids  tant  de  fer 
que  de  lothon,  estimé  le  tout  ensemble XXX  * 

Une  grande  couble^  ou  filet  propre  à  pescher^gamy  de  ses 
plombs  et  fers,  estimé XV  > 

Un  thonneau  dans  lequel  s'est  trouvé  quelque  gomme  mal  con- 
ditionnée pesant  4  quintaux  estimé  le  quintal  huit  livres,  lad. 
estimation  faicte  par  s'  Jacques  Noguet,  marchand  espicier  et 
droguiste  aud.  Lyon,  mandé  et  venu  à  ces  fins XXXII  ' 

Une  grande  table  noyer  size  sur  tréteaux  de  boys  sappin,  un 
grand  coffre  sappin  sans  clef  et  quelques  vieux  aix  de  sappin  avec 
deux  petits  râteliers  garnis  de  chevilles,  estimé  le  tout  ensemble, 
pour  estre  usés  et  rompus,  la  somme  de IIIPX' 

Item  quelques  bouts  de  serpillières  et  cordages  usés  et  rompus 
estimés  ensemble XXX  * 

Au  premier  étage  est  la  salle,  la  pièce  où  Ton  recevait  et  où 
Ton  se  tenait  habituellement  :  les  salons  sont  d'origine  récente. 
Dans  ladite  salle  «  ayant  veue  sur  la  rue  »  s'est  trouvé  : 

Une  table  quarrée  noyer  et,  sur  icelle,un  tapis  de  Turquie  tirant 
deux  aulnes  et  demye,  estimés  ensemble  vingt  livres,  ci    .     .     .  XX  ' 

Une  aultre  grand  table  boys  noyer  tirante,  estimée  dix  livres, 
cy X' 

^  Cest  ce  qu'on  appelle  l'épervier. 
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Et  sur  lad.  table  un  grand  tapis  de  Turquie  tirant  deux  aulnes 
et  demye,  estimé  quarante  livres,  cy XL  ' 

Neuf  chères  à  dossier  noyer,  couvertes  de  sarge  amarante  et 
deux  autres  chères  aussi  noyer,  couvertes  de  mouquette,  estimées 
ensemble  trente  livres,  cy XXX  ' 

Une  grand  forme  aussi  noyer  couverte  de  mouquette^  estimée 
trois  livres,  cy IIP 

Deux  grands  audiers  lothon  massifs,  estimés  cinquante 
livres,  cy L  ' 

Un  grand  lavoir  herain  avec  son  pied  de  noyer,  estimé  qua- 
rante livres,  cy XL  ' 

Cinq  grands  tableaux  peints  à  huylle  avec  leurs  quadres  boys 
noyer  représentant  :  Tun  le  coronnement  d'espine  de  nostre  sei- 
gneur; un,  une  danays;  un  Adonis  et  un  S'^FrançoiS;  estimés  en- 
semble cinquante  livres,  cy L  ^ 

Une  crédance  boys  noyer  fermant  à  clef  estimée  vingt  livres, 
cy XX» 

Dans  laquelle  s'est  trouvée  dix  nappes  à  la  Venise  presque 
neufves  estimées  ensemble  quarante  livres^  cy XL  ' 

Cinq  autres  nappes  fines  à  la  Venise  estimées  ensemble  .     .     .  XX  ^ 

Une  grande  nappe,  aussi  à  la  Venise,  fine,  estimée  dix  livres,  cy.  X  ' 

Deux  serviettes  de  collacion^  estimées  ensemble  six  livres,  cy.  VI  » 

Deux  douzaines  serviettes  thoille  despante  fine  à  la  Venise 
estimées VHP  X» 

Soixante  et  onze  serviettes  despante  façon  à  la  Venise,  estimées.  VU  ' 

Treize  pannemains  de  salle  à  la  Venize,  estimées  ensemble,  avec 
six  serviettes  aussi  à  la  Venise,  usés^  quatre  livres,  cy  .     .     .     •  IIII  ' 

Et  dans  les  liettes^  ne  s'est  trouvé  aulcune  chose. 

A  cette  salle  à  manger  très  confortable  était  attenante  une  cui- 
sine, donnant  sur  cour,  dans  laquelle  s'est  trouvé  : 

Une  table  patière  et  deux  bancs  noyer  estimés  ensemble  six 
livres,  cy VP 

Une  chère  à  dossier  noyer,  couverte  de  sarge  amarante,  estimée.  XL  * 

Une  petite  table  noyer  garnye  d'une  liette,  une  escabelle  et 
un  marchepied  sappin,  estimés  ensemble  trante  solz,  cy     .     .     .  XXX' 

Deux  quintaulx  vayseelle  estain,en  plusieurs  espèces,  estimé  le 
quintal  quarante  livres,  monte  quatre-vingt  livres,  cy  .     .     .     .       LXXX  ' 

Trois  seaulx  de  cuyvre^  un  bassin  herain^  un  grand  poisson- 
nier, un  aultre  poissonnier,  trois  tartrières,  deux  diettes',  deux 

*  Tiroirs. 

*  La  diette  désigne  la  cruche  en  patois  lyonnais. 
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chauffèlici,  une  louche*  et  un  coquemard,  le  tout  cuyvre^  estimé 
ensemble XXV' 

Deux  grandes  louches,  quatre  casses  blanches  et  six  chande- 
liers, estimés  ensemble  dix  livres,  cy X  ' 

Deux  grandes  audiers,  un  coumacle',  une  palette*,  trois  bro- 
ches, trois  lèchefrites,  une  grille,  six  tant  cullier  et  qu'escu- 
moyres,  le  tout  fer,  estimé  ensemble,  avec  deux  ouïes  aussi 
fer,  douze  livres,  cy • XII  ' 

Un  grand  buffet  propre  à  tenir  vaysselle,  boys  sappin,  le  des- 
soubz  fermant  à  deux  serrures,  estimé  quatre  livret,  cy.     .     •     .  IIII  ' 

Un  toumebroche  de  boys  avec  ses  appartenances  et  dépen- 
dances et  une  cloche  de  cuyvre  à  cuyre  fruictz,  estimés  ensemble 
quatre  livres,  cy I V  ' 

Au  second  étage,  dans  la  pièce  correspondant  à  la  salle,  est  la 
chambre,  très  bien  meublée,  ainsi  qu'on  va  le  voir  : 

Une  petite  table  en  ovalle  en  boys  noyer,  avec  un  vieulx  tapis 
de  Turquie  sur  icelle,  estimés  ensemble  dix  livres,  cy  .     •     .     .  X  ' 

Un  grand  chaslit  à  colonnes  rondes  boys  noyer,  son  fonds 
sappin,  estimé  dix  livres X  ' 

Quatre  mathelas  layne,  une  coultre  et  traversier  de  plume  à 
flaynede  Lunel,  estimées  ensemble  soixante  livres LX  ' 

Deux  linceulx  thoille,deux  couvertes  cathalogne  blanche,  esti- 
mées ensemble  seize  livres  ...     * XVI  ' 

La  garniture  dud.  lict  sarge  amarante  passementée  de  passe- 
mens  larges  soye  orange  et  amarante,  consistant  en  six  pantes, 
son  tour,  ciel,  couverte  pendante  et  revestement  de  colonnes, 
pommes  couvertes  de  mesme  estoffe  avec  aigrettes  de  soye,  estimé 
le  tout  cent  cinquante  livres CL  ^ 

Une  petite  armoyre  noyer  fermant  à  deux  clefs,  estant  près 
ledict  lict,  estimé  huit  livres •     .  Vlll  ^ 

Dans  laquelle  n'a  esté  trouvé  aultre  chose  que  quelques  livres 
de  dévotion  que  dam*^  Marie  Bererd,  femme  dud.  Octavio  Mey, 
déclare  luy  appartenir,  comme  aussi  le  petit  armoyre  ou  oratoire 
et  partant  n'ont  esté  lesd.  livres  estimés  attendu  leur  peu  de 
valeur. 

Une  grand  chère  à  dossier  et  à  coudièro  boys  noyer,  couverte 
de  mesme  sarge  et  passementée  comme  dessus,  estimée  quatre 
livres,  cy 1111  * 

^  Cest  la  cuiller  à  pot. 
s  Crémaillère. 
>  Pelle  à  feu. 
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Neuf  chères  à  dossier  noyer,  couvertes  de  mouquettes  et  quatre 
petites  chères  aussi  noyer,  deux  d'icelles  couvertes  aussi  de 
mouquettes,  estimées  ensemble  seize  livres,  cy XVI  ' 

Deux  audiers  lothon  à  grosses  pommes  creuses^  une  palle  à 
feu  gamye  de  lothon,  un  paire  soufflet  et  une  caisse  à  tenir  char- 
bon, estimé  le  tout  ensemble  quarante  cinq  livres,  cy    .     .     .     •  XLV 

Une  petite  table  quarrée  boys  noyer,  estimée  quatre  livres,  cy .  IIII  ' 

Un  grand  miroir  à  glace  de  Venise  avec  son  quadre  d^aubeyne 
estimé  vingt  livres,  cy XX  * 

Quatre  tableaux  peints  à  huylle,  Tun  représentant  Hérodiade 
ou  décolation  S^  Jean,  Taultre  une  Nostre  Dame  avec  son  petit 
Jésus,  Taultre  une  Magdeleine  et  quatriesme  représentant  Nostre 
Seigneur  entouré  d'anges  et  autres  figures,  estimés  le  tout  en- 
semble trante  cinq  livres,  cy XXXV  ■ 

Un  petit  chandelier  porté  par  un  petit  cupidon  de  cuyvre, 
estimé  trois  livres IIP 

Un  cabinet  noyer,  le  dessoubz  fermant  à  clef  et  le  dessus  à 
plusieurs  clefs  et  gamy  de  diverses  liettes,  estimé  soixante  livres, 
cy LX» 

Duquel  cabinet  ouverture  faicte,  ne  s'est  trouvé  aulcune  chose 
dans  le  dessus  que  quelques  eaux  et  remèdes  contre  maladies  et 
au  dessoubz  d'icelluy  s'est  trouvé  vingt  chemises  thoille  de 
Rouen,  seize  paires  de  chaussons,  six  coiffes  de  nuit,  quatre  pei- 
gnoirs, quatre  paires  escalsons,  une  chemisette  futaine  menu 
grain  et  six  paires  chaussettes,  estimé  le  tout  ensemble  soixante 
livres,  cy LX* 

Un  aultre  grand  cabinet  aussi  boys  noyer  fermant  à  quatre  ser- 
rures, estimé  trente  six  livres XXXVI  ' 

Duquel  ouverture  faicte  ne  s'y  est  trouvé  aultre  chose  que 
quelques  linges  et  autres  besoignes  à  l'usage  de  ladicte  Bererd 
qui  n'ont  esté  inventoriés. 

Et  lequel  cabinet,  ainsy  que  le  dessus  de  cabinet  cy  devant 
mentionné,  led.  tableau  mentionnant  Hérodiade,  deux  chères 
basses  noyer  et  armoyre  ou  oratoire,  lad^  Bererd  a  dit  luy 
appartenir  en  toutte  propriété,  partant  requiert  distraction  luy 
en  estre  faicte,  ainsy  que  de  quelques  perles  et  aultres  joyaulx 
et  menues  besoignes  à  elle  appartenant,  estant  audict  grand 
cabinet. 

Une  tanture  tapisserie  birgame  ^  à  fonds  vert  faisant  le  tour  de 
lad**  chambre,  estimée  trente  livres,  cy XXX' 

^  La  bergame  était  une  tapisserie  grossière  qui  se  tissait  sur  le  métier  avec 
différentes  sortes  de  matières  filées,  chanvre,  bourre  de  soie,  laine,  coton,  poil 
de  bœuf,  de  vache  ou  de  chèvre.  Rouen  et  Elbeuf  étaient  les  principaux  centres 
de  fabrication  des  Bergames. 
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A  côté,  donnant  sur  la  cour,  était  la  chambre  des  enfants,  en 
laquelle  se  trourait  : 

Un  petit  chaslit  boys  noyer,  son  fonds  sappin,  ciel  thoille 
peinte  avec  sa  paillasse^  estimé  six  livres,  cy VP 

Unmathelas  layne,  un  chevet  de  plume,  deux  linceulx  et  deux 
couvertes  Tune  rouge  et  Taultre  blanche,  estimés  ensemble  seize 
livres,  cy XVP 

La  garniture  dud.  lict  à  housse  de  flores  letyron  et  filet  rouge 
et  vert,  estimé  six  livres^  cy VP 

Une  aultre  chaslit  boys  noyer,  son  fonds  sappin,  paillasse 
canevard,  ciel  thoille  peinte  estimé  sept  livres,  cy VII  ' 

Un  mathelas  layne  couvert  de  futaine,  un  chevet  de  plumes  à 
flayne  de  Lunel,  deux  linceulx  thoille,  deux  couvertes  cathe- 
logne  blanche,  estimé  le  tout  ensemble  vingt  cinq  livres    •     .     •         XXV  ' 

La  garniture  dud.  lict  façon  à  housse  cadis  bleue,  estimé  dix 
livres,  cj X  * 

Une  petite  armoyre  sappin  fermant  à  clef,  estimée  trois  livres, 
cy IIP 

Dans  laquelle  ne  s'est  trouvé  aultre  chose  que  quelques  habits 
et  linges  des  enfans  qui  n*ont  esté  inventoriés  ni  appretiés  pour 
leur  peu  de  valeur. 

Attenant  à  cette  chambre  était  un  cabinet  et  un  recoin,  comme 
il  en  est  dans  les  vieux  immeubles,  et  qui  incitaient  les  ména- 
gères à  conseryer,  pour  des  usages  possibles  bien  qu'improbables, 
toutes  les  vieilles  choses.  Si  autrefois  on  avait  le  respect  des 
antiques  objets  de  famille,  c'est  qu'on  avait  la  place  pour  les 
loger.  Dans  le  cabinet  il  y  a  : 

Une  caisse  boys  sappin  unye,  deux  chières  à  dossier  couvertes 
de  mouquette  et  une  petite  armoyre  sappin, estimé  le  tout  ensem- 
ble six  livres,  cy VP 

Dans  le  recoin  s'abrite  : 

Une  garderobbe  boys  noyer  fermant  à  deux  serrures,  estimée 
vingt  cinq  livres,  cy XXV  * 

Au  dessoubz  do  laquelle  se  sont  trouvés  partye  des  habits  de 
lad*  Bererd  qui  n'ont  esté  invantoriés  et  au  dessus  partye  des 
habits  dud.  Mey,  assavoir  deux  habits,  Tun  de  gros  de  Tours  et 
Taultre  de  crapodaille  noir^,  estimés  ensemble  quinze  livres,  cy  .  XV  ' 

^  Espèce  de  crépon  de  soie  fort  délié  (Savary). 

«7 
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Item  un  manteau  drap  de  Berry,  couleur  minime  ^^  doublé  de 
veloux,  autre  manteau  drap  meslé  doublé  de  jaune,  autre  man- 
teau de  drap  d'Espagne  noir  doublé  de  satin  figuré,  estimé  le  tout 
ensemble  cent  vingt  livres,  cy CXX  ' 

Une  cazaque  barraquan*  gris  usé,  estimé  trois  livres,  cy    •     .  IIP 

La  chambre  des  parents  et  celle  des  enfants  avec  leurs  dépen- 
dances prenaient  jour  sur  rue  et  sur  cour.  Sur  «  le  derrière  »,  au 
même  étage,  était  le  «  comptoir  v>  d'Octavio  Mey .  Il  s'y  est  trouvé  : 

Une  petite  bancque  avec  sa  table  boys  noyer,  lad.  bancque  fer- 
mant à  clef,  estimé  le  tout  ensemble  huict  livres,  cy VIII  ' 

Un  grand  coffre  noyer  à  Tantique,  fermant  à  clef,  estimé  trois 
livres,  cy IIP 

Une  grande  table  sappin  couverte  de  treillis  avec  deux  grands 
bancs  aussi  sappin,  un  rayon  gamy  en  liettes  à  tenir  lettres  bois 
noyer,  une  petite  caisse  sapin,  un  petit  banc  noyer,  une  aultre 
table  sapin  couvert  de  mesme  treillis  que  dessus,  un  pulpitre 
sapin  et  une  vielle  hallebarde,  estimé  le  tout  ensemble  douze 
livres,  cy XII' 

Un  aultre  coffre  boys  noyer,  fermant  à  clef,  estimé  quatre  1.  dix 
solz,cy IIIPX» 

Le  comptoir  était  indépendant  des  chambres  :  on  y  accédait 
par  une  galerie  comme  il  en  est  beaucoup  dans  les  cours  des 
vieilles  maisons  lyonnaises.  La  galerie  était  ornée  d'  «  une  grande 
carte  du  monde  avec  son  quadre  sappin  »  et  meublée  «  d^une 
forme  noyer  couvert  de  merquette,  estimés  ensemble  trois  livres  »  • 

Au  troisième  étage,  sur  la  rue,  la  grande  chambre  contenait  les 
réserves  de  lingerie.  Il  s'y  est  trouvé  : 

Une  grande  table  tirante  boys  noyer  sixe  sur  ses  pilliers,  estimée 
sept  livres,  cy VII  ' 

Une  grande  garderobbe  boys  noyer  fermant  à  quatre  serrures 
estimée  trante  livres,  cy XXX' 

*  La  couleur  minime  était  d*un  gris  très  sombre  tirant  sur  le  tanné.  Elle  doit 
son  nom  à  Tordre  des  religieux  de  saint  François  de  Paule  qui  Tavait  adoptée 
pour  ses  robes. 

'  Le  ^rracan  ou  bouràcën  était  une  sorte  de  camelot  grossier  dont  on  faisait 
les  manteaux  pour  la  pluie. 
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Dans  laquelle  étaient  qnatorae  linceiilz  thoille  blanche  de 
Rouan,  estimés  ensemble  quarante  livrea,  cy XL' 

Seize  linceulx  thoille  fil  chanvre,  estimés  ensemble  trente  livres.         XXX  ' 

Trante  neuf  anciens  linceulx  thoille,  estimés  ensemble  cin- 
quante livres L  ' 

Dix  petits  linceulx  d'enfant,  estimés  ensemble  cinq  livres,  çy    .  V  > 

Dix  nappes  de  cuisine  thoille  cirée,  estimées  ensemble   .     •    .     IIII  >  X  " 

Trante  un  pannemains  ou  devantiers  thoille  serpillière,  estimés 
ensemble  quatre  livres,  cy IIII  i 

Item  un  dessoubz  de  garderobbe  sapin  fermant  à  clef,  estimé.  XV  > 

Dans  laquelle  s'est  trouvé  huit  linceulx  thoille,  trante  quatre 
serviette  thoille  à  la  Venize,  deux  nappes  aussi  à  la  Venise,  six 
pannemains  de  salle  à  la  Venise,  le  tout  sale,  estimés  ensem- 
ble   XXI 

Une  chère  d*enfantboys  noyer  et  quatre  chères  noyer  avec  une 
aultre  chère  noyer,  touttes  à  dossiers,  partye  couvertes  de  mou- 
quettes,  estimées  ensemble  huict  livres,  cy VIII  > 

Une  cuirasse  avec  ses  brassards,  pot  en  tête,  un  mousquet  et 
un  demy  mousquet,  estimé  le  tout  ensemble  seize  livres^  çy  .     .  XVI  ' 

Une  aultre  grande  garderobbe  boys  noyer,  fermant  à  quatre 
serrures,  estimée  trante  livres,  cy XXX' 

Dans  laquelle  s'est  trouvé  deux  cottes  à  usage  de  femme.  Tune 
satin  à  fleur  à  fondz  couleur  de  Roye  et  Taultre  tabis  à  fleur  à 
fonds  blanc,  doublées  de  treillis,  estimées  ensemble  quarante 
livres,  cy XL> 

Trois  pourpoinctz  et  deux  hault  de  chausses  sarge,  lesd.  esti- 
mées ensemble  dix  livres,  çy ,     .  X  ' 

Item  une  grande  garderobbe  boys  sappin  fermant  à  une  clef 
estimée  quatre  livres,  cy IIII  > 

Dans  laquelle  s'est  trouvé  deux  linceulx  thoille  fil  chanvre 
estimés  quatre  livres,  çy IIII  i 

Item  un  buffet  de  salle  fermant  à  clefs  estimé  six  livres,  cy.  VI  * 

Dans  lequel  ne  s'est  trouvé  aulcune  chose. 

Un  grand  coffre  à  bahut  couvert  de  peau  noyre,  fermant  à  clef 
estimé  six  livres,  cy VP 

Dans  lequel  ne  s'est  trouvé  aulcune  chose. 

Un  coffre  boys  sappin,  fermant  à  clef,  dans  lequel  s'est  trouvé 
cinquante  livres  sel,  estimé  le  tout  ensemble  huit  livres,  çy  .     •  VIII  ' 

Une  baratheloire'^  sappin  usée,  estimée  trante  solz,  cy.    .     .     .         XXX  * 

Un  coffre  sappin  à  tenir  chandelle,  fermant  à  clef,  dans  lequel 
s'est  trouvé  trante  livres  vaysselle  estaing  en  plusieurs  espèces 
estimé  le  tout  ensemble  dix  livres,  cy X  ' 

Une  platine  herain  avec  son  boys,  estimés  ensemble  ....  \^ 

*  Tamis,  blutoir  :  c'est  un  diminutif  de  bariteau. 
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Trois  tableaux  à  huylle  usés  avec  leurs  quadres,  estimés 
ensemble XXX' 

Dans  le  comptoir  de  lad*  chambre  s*est  trouvé  dix  bichets^  bled 
froment,  mesure  de  ceste  ville,  estimés  ensemble  seize  livres, 
cy , XVI» 

Et  une  paire  presses  à  plier  linges,  estimée  trante  solz,  cy.     .  XXX  * 

Joignant  cette  chambre  une  autre  petite,  ayant  vue  sur  cour, 
contenait  : 

Un  chaslit  à  pied  bas  boys  noyer,  son  fonds  sappin^  ciel 
thoille  peinte,  paillasse  canevard,  un  mathelas  layne,  un  chevet 
de  plumes,  une  couverte  de  cathalogne  rouge  avec  un  pavillon 
cadis,  estimé  le  tout  ensemble  seize  livres,  cy XVI  ' 

Une  petite  garderobbe  sappin  fermant  à  clef,  estimée  trente 
sols XXX* 

Dans  laquelle  ne  s'est  trouvé  aucune  chose. 

Au  même  étage,  sur  le  «  derrier  »  était  une  chambre,  à  donner 
probablement.  Son  ameublement  comprenait  : 

Une  table  noyer  size  sur  ses  pilliers,  un  tapis  d'Auvergne  sur 
icelle,  estimé  le  tout  ensemble  trois  livres,  cy IIP 

Un  grand  chaslict  à  colonnes  rondes  noyer,  son  fonds  sappin, 
ciel  thoille  peinte,  paillasse  canevard,  estimés  ensemble  six 
livres^  cy VI  * 

Deux  mathelas  layne,  deux  linceulx  thoille,  trois  couvertes 
catalogues,  deux  blanches  et  une  rouge  et  un  chevet  de  plume 
estimé  le  tout  ensemble  trante  livres,  cy XXX  ' 

La  garniture  dud.  lictfutaine  imprimé  complette,  consistant  en 
pantes,  rideaux,  portes  et  chevesier,  estimés  ensemble  dix  livres, 
cy X> 

Un  aultre  chaslit  à  colonnes  rondes  noyer  garny  de  son  fonds 
sappin,  ciel  thoille  peinte,  paillasse  canevard,  estimé  quatre 
livres,  cy IIII  * 

Un  mathelas  layne  couvert  de  futaine,  deux  linceulx  thoille^ 
un  chevet  de  plumes  et  deux  couvertes  catbalogne  rouge,  estimé 
le  tout  ensemble  vingt  livres,  cy XX  ^ 

Une  pante  de  lict  et  une  pièce  du  tour  dud.  lict  drap  rouge 
estimé  vingt  solz,  cy XX  • 

Deux  audierslethon  massifs,  estimé  vingt  livres,  cy  .     .     .     .  XX* 

A  Le  bicbet,  mesure  pour  les  grains,  est  de  33  litres  environ. 
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Quatre  UUmux  à  déirampes  avec  leurs  quadres  sappin,  eiti- 
més  ensemble  quarante  sols,  cy XL  ' 

Deux  chères  à  dossier  et  une  escabelle  noyer^  estimées  en- 
semble III  i 

Enfin,  au  quatrième  étage,  une  petite   chambre  à  coucher 
contenait  : 

Un  petit  lict  à  pied  bas,  son  fonds  sappin,  paillasse  canevard, 
un  mathelas  layne,  un  chevet  de  plume  et  une  couverte  catha- 
logne  rouge,  estimé  le  tout  ensemble  quinze  livres,  cy   ....  XV  ^ 

Une  garderobbe  fermant  à  clef  et  une  table,  le  tout  sappin, 
estimé IH  ' 

Un  dessoubz  de  garderobbe  noyer,  estimé  quatre  livres,  cy.     •  IV  * 

Dans  le  dessoubz  de  laquelle  ne  s'est  trouvé  aulcune  chose. 

Restait  à  inventorier  le  grenier  et  la  cave.  Dans  le  premier, 
ayant  veue  sur  la  rue  et  ramboursoir  sur  icelluy  : 

Ne  s'est  trouvé  que  deux  tables  à  Tantique  Tune  noyer  et  Taultre 
sappin,  trois  tonnettes  à  tenir  vinaigre  ou  verjus,  une  chère  percée 
couverte  de  peau  noyre,  un  cent  gros  boys  ou  feilliers,  un  devant 
de  cheminée  bergame,  deux  chauffelictz  boys  gamys  de  fer  blanc 
et  une  vielle  baratheioire  sappin,  le  tout  usé,  estimé  ensemble 
douze  livres,  cy XII  ' 

Un  petit  pair^  cuyvre  rouge,  estimé  trois  livres^  cy  .     •     .     .  IIP 

Dans  la  cave  on  note  : 

Dix  pièces  vin  clairet,  bon,  pur,  loyal  et  marchand  de  la 
teneur,  ensemblement,  de  quarante  asnées,  estimées  ensemble, 
avec  les  fustes,  la  somme  de  deux  cent  quarante  livres,  cy.     .     . 

Trois  thonneaulx  vuydes,  estimés  ensemble  six  livres,  cy    .     . 

Un  coffre  sappin  fermant  à  clef  et  gamy  de  fer  blanc  propre  à 
tenir  huylle,  estimé  six  livres,  cy 

Dans  lequel  s'est  trouvé  demy  quintal  huylle  d'olif  estimé  .    • 

Enfin  dans  la  cour,  pour  ne  rien  oublier,  on  relève  la  présence 
de  : 

Trois  petites  barilles,  dans  deux  desquelles  s'est  trouvé,  scavoir  : 
en  l'une  quelque  peu  de  vin  de  pommes  et  dans  Taultre  quelque 

i  Pair  ou  peir  signifie  chaudron  en  patois  lyonnais. 
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peu  de  verjus,  estimé  le  tout  ensemble  avec  six  marchons,  huit 

livres,  cy VIII  ' 

Tel  était,  minutieusement  décrit,  le  mobilier  d'Octavio  Mey. 


♦% 


Cependant  le  principal  intéressé  en  tout  ceci  ne  paraissait 
point.  Il  se  décide  enfin  à  demander  un  sauf-conduit  et,  le  1 8  avril, 
il  se  présente  devant  le  Conservateur. 

Là,  il  se  déclare  prêt  à  donner  des  éclaircissements  sur  ses 
affaires  et  il  subit  l'interrogatoire  suivant  : 

a  Enquis  depuis  quel  temps  il  s'est  retiré  de  ceste  ville  et  pour 
quelle  cause. 

«  Repond  qu'il  partit  de  ceste  ville  le  jeudy  saint,  croyant  de 
revenir  le  vendredy  saint,  mais  sur  l'advis  qu'on  lui  donna  que 
ses  créanciers  le  pressoyent,  il  demeura  au  lieu  de  S^  Geny s  jusque 
au  mardi  matin,  lendemain  de  feste,  qu'il  se  retira  ;  ce  qu'il  a  fait  à 
cause  de  ses  créanciers,  de  crainte  d'estre  molesté  par  iceulx. 

«  Quelle  somme  il  pense  devoir  à  ses  créanciers. 

«  A  dit  qu'il  pense  devoir  environ  soixante  mil  escus. 

«  Puis  quel  temps  il  negotie  et  avecq  quelle  personne. 

a  Respond  que  despuis  mil  six  cens  unze  jusques  à  mil  six  cent 
vingt  sept  il  a  négocié  avec  feu  son  oncle  Dominique  Mey  et 
Hugues  Mey  son  cousin,  et  despuis  mil  six  cens  vingt  sept  jusques 
à  mil  six  cens  trente  il  a  negotié  avec  sond.  oncle  seul,  et,  en  lad® 
année  mil  six  cens  trente  il  fit  une  compagnie  avec  Anthoine  Mey 
le  jeune,  son  cousin,  dont  il  y  a  scripte  de  compagnye  faite  en 
janvier  mil  six  cens  trente  un,  pour  quatre  ans  à  commencer  de- 
puis mil  six  cens  trente  un . 

«  Ent[uis  quelle  somme  il  avoit  mis  en  lad®  première  com- 
pagnie de  Dominique  et  Hugues  Mey. 

«  A  dit  qu'il  y  avoit  de  fonds,  vingt  deux  mil  cinq  cens  livres 
que  son  oncle  luy  avoit  donné  et  n'y  eust  grand  proffit  et  furent 
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les  comptes  de  lad®  comp^®  souldés  en  Tannée  mil  six  cent  XXVII. 

«  Enquis  s'il  fist  quelque  escript  de  la  comp^®  qu'il  fist  avecq 
sond.  oncle  puis  Tannée  mil  six  cens  XXVII  jusque  en  mil  six 
cens  XXX. 

«  A  dit  qu'il  n'j  eust  aulcun  script,  d'aultant  qu'il  y  avoit  une 
grande  intelligence  entre  eulx,  lequel  mourut  quinze  mois  après 
en  mars  mil  six  cens  XXVIII. 

«  Quel  fonds  il  mit  en  la  compagnie  de  luy  et  d'Anthoine  Mey 
le  jeune,  son  cousin. 

«  Respond  qu'ils  y  mirent  chascun  trente  mil  livres  et  de  plus 
le  s' Neyret  y  feist  mettre  son  fils  Guillaume  pour  quinze  mil  livres. 

«  Si  tant  led.  Neyret  que  led.  Anthoine  Mey  ont,  par  effet, 
rapporté  dans  lad®  comp^®  le  fonds  qu'ils  estoyent  obligés  d'y 
mettre. 

«  A  dit  que  cella  se  verra  par  les  livres,  lesquels  le  respondant 
debvoit  tenir  selon  la  scripte  de  comp^®  et,  en  effet,  il  y  a  escript 
dessus  entre  sept  et  huyt  moys  et,  après,  Anthoine  Mey  feist  venir 
d'Itallye  un  nomé  Chamache  qui  les  a  tenus  despuis. 

«  Pourquoy  lad.  comp^®  de  luy  et  dud.  Anthoine  Mey  le  jeune 
a  esté  resoUue  avant  le  temps  porté  par  la  scripte. 

a  A  dict  que  cela  se  feist  à  la  persuasion  dud.  Anthoine  Mey,  à 
quoy  le  respondant  en  sortit  ne  vouUant  avoir  affaire  avecq  led. 
Anthoine. 

«  S'il  y  a  heu  perte  ou  profit  en  lad.  comp. 

«  Respond  qu'il  ne  le  peult  dire  d'aultant  que  ne  luy  a  jamais 
donné  aucim  inventaire  des  effets  de  lad®  comp^. 

«  S'il  ne  le  pouvoit  faire  luy  mesme  comme  associé. 

ce  Respond  que  led.  Anthoine  ayant  faict  venir  un  homme  qui 
tenoit  les  livres  il  s'en  rapportoit  à  eulx. 

«  Sy  les  comptes  de  lad®  comp^®  ont  esté  souldé,  et  quant,  et  si 
c'est  par  devant  notaire  ou  de  main  privée. 

â  A  dit  qu'aux  payements  de  Pasques  mil  six  cens  XXXIII 
leur  comp^®  fut  dissoute  et  resoUue  par  acte  de  main  privée  signé 
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des  parties  et  encore  de  Dominique  Mey,  frère  dud.  Anthoine  et 
par  lad.  dissoUution  lesd.  Anthoine  et  Dominique  Mey  demeu- 
roient  saisis  de  tous  les  efifets  de  lad®  comp^®  et  se  chargeroient  de 
payer  les  debtes  d'icelle  comp^®  ;  nonobstant  ce,  icelluy  respondant 
en  a  payé  pour  quarante  mil  livres  environ. 

«  Enquis  s'il  n'y  eust  pas  un  inventaire  fait,  lors,  des  effets  de 
leur  compagnie. 

a  Respond  que  non  et  que  comme  lesd.  Anthoine  Mey  et  led. 
Chamache  manyoient  et  disposoyent  de  tous  les  effets  de  lad® 
comp^®,  ils  se  chargèrent  recevoir  et  payer,  sauf  de  venir  à  compte 
en  apport  du  surplus,  les  debtes  payées. 

<i  Enquis  comment  il  a  commencé  son  négoce  particulier  des- 
puis l'année  mil  six  cens  XXXIII  jusques  à  présent  que  tout  son 
fonds  étoit  demeuré  dans  lad®  comp^®  de  luy  et  d' Anthoine  Mey 
le  jeune. 

a  A  dit  qu'il  negotioit  sur  son  crédit. 

u  Enquis  quels  effets  il  a,  soit  en  argent,  actif  ou  marchandises 
pour  satisfaire  ses  créanciers. 

«  Respond  qu'il  n'a  aucun  effet  quelqu'ils  soyent  hors  sa  mai- 
son de  S^  Genys  et  une  maison  sur  le  terredoix  chargée  de  quatre 
cens  livres  de  pension,  avecq  les  meubles  qui  ont  esté  trouvez  tant 
en  la  maison  ou  il  habite  en  ceste  ville  qu'aud  lieu  de  S^  Genys, 
et  ce  que  lesd.  Anthoine  et  Dominique  Mey  luy  doibvent. 

«  Quelle  somme  lesd.  Anthoine  et  Dominique  Mey  luy  doib- 
vent et  s'il  en  a  promesse  ou  obligation. 

«  Respond  qu'il  n'a  aucune  promesse  ny  obligation  d'eulx;  au 
contraire  ils  en  ont  une  de  luy  de  soixante  mil  quatre  vingt  huit 
livres  dattee  de  l'année  mil  six  cens  XXXIV,  ne  se  souvient  du 
moys,  mais  que  sesd.  cousins  ont  entre  leurs  mains  des  effets  que 
led.  respondant  leur  a  remis  despuys  la  dissoUution  de  la  comp^® 
pour  six  vingt  mil  livres  ou  environ,  dont  le  respondant  n'a  reçu 
aucuns  deniers  ;  est  vray  qu'ils  luy  en  ont  payé  environ  pour  vingt 
mil  livres  d'autres  effets  qu'ils  ont  heu  de  luy^  oultre  les  susd. 
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«  Pourquoj  il  leur  feist  lad.  promesse  de  LX  et  tant  de  mil 
livres  puisque  luy  respondant  leur  avoit  remis  tant  d*effetz. 

«  Respond  que  led.  Anthoine  Mey  recherchoit  la  fille  du  s' 
Neyret  en  mariage  ;  il  dit  au  respondant  qu^l  luy  feist  une  pro- 
messe de  lad.  somme  de  soixante  mil  livres  d*aultant  qu'il  voilait 
faire  paroistre  qu'il  avoit  quelque  chose  et  qu'ils  viendroyent 
bien  par  après  à  compte  entre  eulx,  à  quoy  le  respondant  accorda 
et  feist  lad.  promesse  sauf  de  Y^nir  à  compte  entre  eulx. 

«  S'il  ne  retira  une  autre  promesse  dud.  Anthoine  Mey. 

«  A  dit  que  non  et  qu'il  se  fioit  en  luy. 

«  Enquis  s'il  y  a  heu  un  compte  arresté  entre  luy  et  led. 
Anthoine  Mey  par  lequel  il  soit  trouvé  redevable  de  lad^ 
somme  de  soixante  et  tant  de  mil  livres  et  en  quel  temps  il  a  esté 
fait. 

<x  Respond  que  led.  Anthoine  Mey  luy  avoit  présenté  un 
compte  particulier  despuis  neuf  ou  dix  mois  en  ça,  en  lequel  il  le 
rendoit  débiteur,  toutes  les  sommes  par  luy  receues  deduittes  de 
lad*  sonmie  de  soixante  mil  quatre  vingt  huit  livres,  lequel  le 
respondant  n'avoit  jamais  vollu  signer  comme  estant  chose  non 
véritable  et  dont  il  n'avoit  aucune  cognoissance  et  a  esté  pendant 
neuf  (ni  dix  moys  pressé  de  le  signer  ;  jusque  là  led.  Anthoine  Mey 
la  menasse  de  luy  mesfaire.  Et  environ  le  jeudy  avant  la  sepmaine 
sainte  le  respondant  estant  allé  chez  le  s^  Bérerd^  son  beau  frère, 
en  rue  Mercière,  entre  unze  heures  et  midy,  il  fut  suivy.par  led. 
Anthoine  Mey,  lequel  luy  dit  en  présence  dud.  Bérerd  qu'il  luy 
avoit  présenté  plusieurs  foys  un  compte  qu'il  ne  voUoit  pas  signer 
mais  que  s'il  ne  le  faisoit  il  sauroit  bien  ce  qu'il  avoit  affaire  et 
furent  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains;  sur  quoy  led.  Bererd 
ayant  demandé  de  quoy  il  estoit  question  et  après  avoir  ouï  leur 
différend,  il  dit  au  respondant  qu'il  pouvoit  signer  led.  compte 
avecq  la  mesme  reserve  portée  en  lad.  promesse  et  se  séparèrent 
ainsy  sans  que  despuys  le  respondant  lui  ayt  parlé  ;  et,  ayant  esté 
rencontré  par  le  s'  Guillaume  Lemaistre  en  la  place  des  changes 

i8 
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environ  le  yendredy,  comme  il  croist,  avant  la  sepmaine  sainte 
led.  Lemaistre  luy  dit  que  led.  Anthoine  Mey  son  cousin  luy  avoit 
remis  un  compte  et  Tavoit  prié  de  dire  au  respondant  de  le  signer 
suivant  la  promesse  qu'il  luy  en  avoit  faicte  chez  led.  Bererd,  à 
quoy  fust  répliqué  par  le  respondant  qu'il  estoit  véritable  qu'il 
avoit  promis,  croyant  que  cela  ne  lui  préjudicierait  pas,  mais  qu'il 
appréhendoit  et  volloit  prendre  conseil;  et  lors,  led.  Lemaistre 
luy  dit  qu'il  voie  son  conseil  et  que  s'il  le  volloit  signer  qu'il  le 
vint  trouver  chez  luy  ou  led.  compte  estoit;  et  le  lendemain  matin 
qui  fut  le  sabmedy  veille  des  Rameaux ,  comme  il  croist,  le  res- 
pondant fut  au  logis  dud.  s'  Lemaistre  ou  il  signa  led.  compte  et 
comme  il  le  volloit  datter  dud.  jour  icellui  Lemaistre  luy  dit  qu'il 
ne  serviroit  de  rien  et  qu'il  le  falloit  datter  du  mesme  jour  de  lad* 
promesse  qu'il  avoit  faicte  aud.  Anthoine  en  l'année  mil  six 
cens  XXXIIII  et  le  respondant  luy  ayant  dit  qu'il  ne  se  souve- 
noit  pas  du  jour  et  datte  de  lad*  promesse,  led.  Lemaislre  luy  en 
montra  la  notte  sur  un  petit  papier  qu'il  disoit  luy  avoir  esté 
remise  par  led.  Anthoine  Mey.  » 

Ces  explications  un  peu  longues  sont  interrompues  par  le 
Conservateur  qui  dirige  alors  l'interrogatoire  sur  les  faits  mêmes 
du  dernier  négoce  d'Octavio  Mey.  Somme  toute,  celui-ci  rejette 
la  responsabilité  de  ses  malheurs  commerciaux  sur  ses  cousins 
qui  peu  à  peu  l'éliminèrent  de  la  société,  le  remplaçant  en  ses 
fonctions  par  un  comptable  à  leur  dévotion,  venu  d'Italie,  ne  lui 
donnant  pas  de  comptes,  l'un  d'entre  eux  abusant  de  sa  bonté 
pour  lui  faire  signer  une  reconnaissance  de  60.000  livres,  qui 
devait  lui  servir  à  faire  un  mariage  avantageux,  et  qui,  fictive  au 
dire  d'Octavio  Mey,  fiit  considérée  comme  réelle  par  ses 
associés. 

Il  semble  bien  qu'Octavio  Mey,  si  toute  cette  version  est 
l'expression  de  la  vérité,  ait  agi  non-seulement  à  la  légère  mais 
encore  avec  une  certaine  immoralité.  En  effet,  le  s^  Neyret 
dont  Anthoine  Mey  recherchait  la  fille  et  que  la  promesse  de 
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60.000  livres  signée  par  Octavio  Mey  devait  abuser,  était  le 
beau-père  de  ce  dernier  ^ 

Mais  les  questions  se  précisent. 

<c  Enquis  ou  il  a  mis  toutes  les  marchandises  des  divers  mar- 
chands pendant  la  foyre  des  Roys  dernière  et  despuys. 

«  Respond  qu'il  en  a  vendu  pour  XXX"  1.  ausd.  Anthoine  et 
Dominique  Mey  desquels  il  n'a  esté  payé,  et  le  reste,  qui  est 
environ  vingt  mille  livres,  il  les  a  envoyées  à  Charles  Mey  et  C^^ 
de  Rouen  pour  les  vendre  pour  le  compte  dud.  respondant  et  luy 
en  tenir  compte  sur  ce  qu'il  debvoit  aud.  Charles  Mey,  qui  est 
d^environ  semblable  somme. 

a  Enquis  d'où  led.  Charles  Mey  estoit  son  créancier. 

«  Respond  qu'aux  payements  de  Toussaint  derniers,  led. 
respondant  lui  tira  des  lettres  de  change  scavoir  pour  neuf  mil 

huit  cent  livres  payable et  six  mille  livres  pour  valleur  du 

s'  Bernard  de  ceste  ville  payable  à  un  homme  dud.  Rouen  du 
nom  duquel  il  ne  se  souvient  et  troys  mille  livres  à  un  de  Dieppe 
pour  valleur  de  Pierre  Soleillat  de  ceste  ville  et  six  mil  et  tant  de 
livres  que  led.  Charles  Mey  en  avoit  tiré  en  ceste  ville  qu'il  laissa 
protester. 

«  Enquis  ou  ont  esté  envoyé  les  marchandises  qu'il  a  vendu 
ausd.  Anthoine  et  Dominique  Mey  pour  lad.  somme  de  trente 
mil  livres. 

«  Respond  qu'il  y  en  a  heu  soixante  une  balle  de  thoille  burat 
d* Auvergne  cadis  et  cordellatz  qui  ont  esté  envoyés  à  un  nommé 
Fréjus  de  Marseille  par  luy  respondant  avecq  mandat  de  suivre 
l'ordre  desd.  Anthoine  et  Dominique  Mey  et  le  surplus  desd. 
marchandises  qui  estoyent  une  balle  soye  et  une  balle  sarge  de 
Florence  a  esté  livré  ausd.  Anthoine  et  Dominique  Mey  en  ceste 
ville. 

«  Enquis  sy  lesd.  Anthoine  et  Dominique  Mey  ne  luy  ont 

^  OcUTio  May  arait  épousé  en  premières  noces,  le  14  norembre  16 19,  en  la 
paroisse  Saint- Paul,  Françoise  Neyret. 
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conseiUé  d'acheter  des  marchandises  de  tons  ceiilx  de  qui  il 
ponrroit  avoir  crédit  pour  les  convertir  à  leur  bénéfice. 

«  Respond  qu'il  est  vraj  qu'aud.  temps  de  la  fojre  des  Rojrs 
passée  led.  Anthoine  Mey  luy  dit  d'achepter  toutes  les  marchan- 
dises qu'il  ponrroit  treuver  et  qu'il  s'en  accommoderoit  et  luy 
foumiroit  de  l'argent  anxd.  payemens  de  Roy  s  lors  suivant,  ce 
que  il  n'a  pas  fait. 

«  S'ilz  ne  luy  ont  conseillé  d'en  prendre  encore  davantaige. 

«  A  dit  que  s'il  en  eust  peu  treuver  davantage  il  l'aurait  peu 
suivant  leur  conseil. 

«  Enquis  s'il  n'a  pas  payé  en  viremens  de  partye  adsd.  paye- 
mens ausd.  Anthoine  et  Dominique  Mey. 

«  Dict  que  l'on  a  viré  environ  pour  trente  deux  mil  livres  ausd. 
payemens  des  Roys  derniers  par  les  s"  Liotard,  Arthand,  Giono, 
Bolozon^  Lemaistre  et  Panissot  ausquels  le  respondant  avoit  fourni 
des  lettres  de  changes  pour  Itallye  et  feist  lesd.  lettres  à  la  sollici- 
tation dud.  Anthoine  Mey  qui  s'en  rendit  caution  et  aval  envers 
lesd.  Liotardy  Giono  et  autres. 

«  Pourquoy  il  tiroit  lesd.  lettres  de  change  voyant  qu'il  estoit 
incommodé  à  ses  affaires,  scachant  qu'il  n'avoit  pas  crédit. 

«  Respond  que  voyant  qu'il  n'avoit  pas  crédit  en  ceste  ville  il 
taschoit  de  le  treuver  ailleurs  et  dans  l'Itallye  et  le  tout  à  la  sol- 
licitation dud.  Anthoine  Mey. 

«  Enquis  ce  qu'il  peult  a  présent  offirir  à  ses  créanciers  et 
comme  il  les  veult  satisfaire. 

«  A  dit  qu'il  n'a  autre  chose  pour  leur  remettre  que  ce  qui 
reviendra  de  ce  que  lesd.  Anthoine  et  Dominique  Mey  luy 
doibvent^  d'aultant  que  pour  les  immeubles  qu'il  a  ils  ne  suffisent 
pas  pour  payer  ses  enfants  du  premier  lit. 

«  Enquis  sy  led.  Anthoine  Mey  n'estoit  de  long  temps  adverty 
du  mauvais  estât  des  affaires  du  respondant  et  qu'à  cest  effet  il 
luy  faisoit  prendre  des  marchandises  de  tous  costez  pour  s'en 
prevalloir. 
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«  Respond  qu'il  le  scavoit  aussy,  lorsque  luy,  respondant, 
estant  mesme  saisy  des  biens  de  leurd.  comp^®  suivant  le  receu 
dud  Anthoine  Mey  duquel  le  respondant  est  saisy. 

((  Enquis  quels  de  ses  créanciers  il  a  mis  à  couvert  avant  ou 
après  sa  retraite. 

«  A  dit  qu'en  tout  le  payement  des  Roys  derniers,  il  n'a  payé 
environ  que  cinq  cens  livres  au  s' Galland  et  douze  cens  et  tant 
de  livres  au  s^  BoUozon  et  que  tout  le  reste  il  a  payé  en  virement 
de  partye  ausd.  Anthoine  et  Dominique  Mey. 

a  Quels  efifets  il  emporta  lorsqu'il  se  retira. 

«  Respond  qu'il  n'emporta  autre  chose  que  cinquante  cinq 
pistoUes. 

«  Pourquoy  il  n'a  pas  tenu  de  grand  livre. 

«  A  dit  que  n'estant  tenu  de  donner  compte  à  personne  il  n'a 
creu  estre  obligé  d'en  tenir  un  et  se  contentoit  de  tenir  un 
journal.  » 

Sur  cette  réponse  se  termine  l'interrogatoire.  Ayant  un  sauf- 
conduit  Octavio  Mey  se  retire  et  quitte  de  suite  Lyon.  Il  n'y 
reviendra  que  dans  huit  ans,  en  i644- 

Il  a  mis  sans  cesse  en  cause  Antoine  Mey,  semblant  l'indiquer 
comme  l'artisan  de  sa  mauvaise  fortune.  De  même,  il  signale  un 
envoi  de  marchandises  et  un  trafic  de  lettres  de  change  avec 
Charles  Mey,  son  frère,  marchand  à  Rouen. 

Le  Conservateur  va  s'informer  de  l'un  et  de  l'autre  et,  à  l'insti- 
gation des  créanciers,  essayer  d'engager  leur  responsabilité. 


A  cet  effet,  toujours  au  nom  de  dame  Pecoil,  le  28  mai,  le 
procureur  Desverneys  requiert  du  Conservateur  «  qu'il  soit 
ordonné  que  Anthoine  Mey  sera  contraint  par  corps  à  remettre 
en  nostre  greffe  tant  la  scripte  de  lad.  comp^®  (celle  qui  avait 
existé  entre  lui  et  Octavio  Mey)  que  le  grand  livre^  par  lesquels 
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scripte,  livre  et  autres  pièces  concernant  le  négoce  il  apperra  que 
led.  Anthoine  Mey  a  continué  lad.  compagnie  jusques  à  présent 
et  que  s'il  y  a  quelque  soulte  d'icelle  elle  est  frauduleuse  et  tirée 
par  quelque  mauvais  artifice  pour  se  mettre  à  couvert  par  led. 
Anthoine  Mey  et  qu'il  aye  à  venir  respondre  sur  lesd.  faits,  cir- 
constances et  deppendances.  » 

Conclusions  conformes  sont  prises  par  le  Procureur  du  roi  et 
le  Conservateur  rend  une  ordonnance  qui,  à  l'instant  exécutée, 
amène  devant  lui,  conduit  par  Nicolas,  huissier,  ledit  Antoine 
Mey.  Celui-ci  soulève  un  moyen  curieux  :  il  soutient  que  le 
Conservateur  doit  se  dessaisir  de  l'affaire  parce  que  deux  de  ses 
beaux-frères,  les  s"  Dugué  et  Debourg,  sont  intéressés  dans  la 
faillite.  A  cela,  le  procureur  Desverneys  répond  qu'il  ne  sait  si  ces 
deux  personnes  sont  créancières,  mais  que  dans  l'instance  actuelle 
il  ne  représente  que  la  dame  Pecoil  qui  seule  est  partie.  L'excep- 
tion opposée  par  Antoine  Mey  n'est  donc  que  pour  éviter  de  faire 
connaître  la  vérité  «  et  ce  pendant  divertir  les  livres  et  les  alté- 
rer ».  Aussi  le  Procureur  requiert-il  son  arrestation  et  une  per- 
quisition à  son  domicile  :  le  Conservateur  rendant  une  ordon- 
nance conforme,  Antoine  Mey  s'incline  et  consente  répondre  aux 
questions  qui  lui  sont  posées  sur-le-champ. 

«  Ënquis  s'il  n'a  pas  été  associé  dud.  Octavio  Mey. 

a  A  dit  qu'il  l'a  été,  mais  que  leur  comp^®  est  dissolue  puys 
troys  ans. 

«  Enquis  sy  la  soulde  de  leur  comp^*  est  sur  led.  livre. 

«  A  dit  qu'il  ne  s'en  peult  pas  souvenir. 

«  S'il  est  débiteur  dud.  Octavio  Mey  ou  son  créancier. 

«  A  dit  ne  voulloir  plus  respondre  et  despuys  a  dit  qu'il  ne 
peult  scavoir  au  vray  de  quelle  somme  il  est  à  présent  créditeur 
dud.  Octavio  Mey  jusques  à  ce  que  leurs  comptes  ayent  esté  tirés, 
d'aultant  que  luy  respondant  s'estoit  chargé  d'acquiter  les  debtes 
de  la  compagnie,  comme  il  a  fait,  et  nécessairement  il  n'a  pas  peu 
récupérer  ce  qui  estoit  deub  par  plusieurs  débiteurs  de  lad*  com- 
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pagnie,  qui  est  le  subjet  qu'il  ne  peult  dire  à  présent  Tetat  de  ceste 
aSSedre.  » 

Puis  il  proteste  contre  la  façon  dont  il  a  été  conduit  devant  le 
Conservateur,  contrairement  à  tout  droit,  ce  dont  il  veut  deman- 
der dommages-intérêts.  Il  n'est  ni  associé  d'Octavio  Mey,  ni  partie 
dans  sa  faillite  et  on  le  traite  comme  un  criminel  :  il  n'a  pu  être 
assisté  d'aucun  procureur  ni  conseil  :  il  a  subi  cette  injure  d'avoir 
c(  esté  pris  dans  la  Place  des  Changes,  à  l'heure  du  change,  par  des 
huissiers  qui  l'ont  admené  scandaleusement,  en  quoy  il  souffire 
notable  préjudice  attendu  que  nous  sommes  dans  les  payemens  ». 

A  cela  le  procureur  Desvemays  répond  que  les  faits  se  sont 
passés  tout  autrement  ;  que  l'huissier  de  la  Conservation  «  s'en 
allant  au  domicilie  dud.  Mey,  sans  assistance  d'aucun  sergent, 
suivi  seuUement  de  deux  tesmoins,  l'a  rencontré  en  la  Place  des 
Changes,  luy  a  parlé  fort  doucement,  mesme  de  la  il  a  permis  qu'il 
soit  allé  jusques  dans  la  boutique  du  s'  David  sur  le  pont  de 
Saosne  ou  il  a  parlé  aux  s'*  Lemaistre  et  Bererd  et  de  la  vollon- 
tairement  est  venu  devant  nous  ». 

A  ce  moment  intervient  Faure  l'atné,  procureur  d'Antoine 
Mejr  :  il  soutient  que  celui-ci  n'est  pas  tenu  à  la  remise  du  livre 
demandé  ;  «  que  si  on  en  veut  faire  lever  quelques  extraits,  en 
cottant  les  endroits,  il  ne  fera  difficulté  de  le  représenter  et  n'est 
tenu  à  autre  chose,  ny  de  souffirir  qu'on  voye  le  secret  de  ses 
afiTaires  et  négoce  estant  trop  précieux  et  important  à  ceulx  de 
sa  qualité  ». 

Passant  outre,  le  Conservateur  ordonne  «  que  le  livre  dont  il 
est  question  concernant  la  societté  desd.  Octavio  Mey  et  Anthoine 
Mey,  ensemble  la  scripte  de  leur  compagnie  seront  remis  dans 
un  coffire  scelle  et  clos  »,  à  peine  de  contrainte  par  corps.  Ce 
que  voyant  et  a  pour  obvier  à  l'emprisonnement  de  sa  personne  » 
Antoine  Mey  envoie  «  quérir  lad.  scripte  de  compî®  dattée  du 
premierjanvier  mil  six  cens  XXXI  signée  Octavio  Mey ,  Anthoine 
Mey  et  Neyret  pour  Guillaume  Neyret  son  fils,  ensemble  un 
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grand  livre  couvert  de  bazane  rouge  rellié  à  cinq  courroyes  conte- 
nant deux  cent  septante  quatre  feuilletz  escripts  en  tout  ou  partje 
sellon  les  cottes  estants  au  dessus  desd.  feuilletz  commençant  par 
ces  mots  en  langue  italienne  «  Mercancio  ameta  Claudio  Neiret  » , 
etc.,  et  finissant  par  un  compte  de  débiteurs  de  peu  d^esperance  », 
toutes  lesquelles  pièces  sont  placées  dans  une  malle  fermée  à 
clef;  «  à  la  bouche  »  de  la  serrure  est  apposé  le  scel  de  la  Conser- 
vation et  le  tout  est  remis  au  Procureur  du  roi. 

Un  expert  est  désigné,  Jean  Feuillet,  et,  le  i6  juillet  lôSy,  il 
dépose  au  greffe  son  rapport  <c  contenant  la  dépouille  des  livres 
d'Octavio,  Antoine  Meyet  Neyret». 

Auparavant  Claude  Boyet  avait  été  désigné  par  le  Conservateur 
pour  dresser  le  grand  livre  de  raison  d'Octavio  Mey.  Il  rend 
compte,  dans  un  rapport  du  lo  janvier  lôSy  «  que  Antoine  et 
Dominique  Mey  sont  débiteurs  à  Octavio  Mey  de  la  somme  de 
cent  quarante  trois  mille  huict  cens  trente  huit  livres,  dix  sols, 
trois  deniers  » . 

Quant  à  Jean  Feuillet^  il  a  fait  le  calcul  de  ce  qu'Octavio  Mey  a 
payé  pour  la  Compagnie  Octavio,  Antoine  Mey  et  Guillaume 
Neyret,  du  paiement  de  Pâques  i63o  au  paiement  des  Rois  i638. 

Le  relevé  des  comptes  indique  combien  le  commerce  de  la 
société  était  étendu.  Les  Italiens  sont  en  grand  nombre  portés 
à  l'avoir  ou  au  débet.  Il  y  a  aussi  des  correspondants  de 
Genève,  d'Amsterdam,  de  Paris,  de  Tours,  de  la  Rochelle,  de 
iNfarseille. 

L'expert  conclut  qu'Antoine  et  Dominique  Mey  doivent  à 
Octavio  Mey  62.859  ^'  '^  ^-  ^  ^*  ^^  contre  ils  réclament  à  ce 
dernier  75.069  1.  11  s.  9  d.  D'autre  part  les  députés  des  créan- 
ciers d'Octavio  Mey  ont  demandé  à  ce  qu'il  soit  ajouté  à  son 
crédit  une  somme  de  35.704 1.  4  s.  4  d*  ^^î^  l'expert  s'empresse 
d'ajouter  qu'aucune  des  parties  n'a  voulu  approuver  ces  comptes 
en  ce  qui  concernait  sa  dette  :  par  conséquent  il  se  contente  d'expo- 
ser  les  chiffres  tels  qu'il  les  a  déduits  des  livres  et  documents. 
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Sur  ces  comptes  il  n'y  a,  au  dossier,  aucun  jugement  donnant 
une  solution. 


Les  réponses  d'Octavio  Mey  avaient  en  outre  appris  aux 
créanciers,  qui  d'ailleurs  devaient  le  savoir  d'autre  part,  qu'un 
certain  nombre  de  marchandises  achetées  par  lui  avaient  été 
envoyées  à  son  frère,  Charles  Mey«  marchand  à  Rouen.  Aussi  le 
3o  mai  s'adressent  au  Conservateur  a  S"  Claude  Voiret  et 
Pierre  de  Vessières  en  compagnie,  Henry  Donguy  et  compa- 
gnie... disans  qu'à  la  fin  de  la  foire  des  Roys  dernier  ils  vendi- 
rent à  Octavio  Mey,  aussy  marchand  de  ceste  ville  de  Lyon  et 
y  negotiant  soubz  le  privilège  desd.  foires,  scavoir  lesdictz  Voi- 
ret et  O^  dix  balles  thoilles  blanches  ecrues  de  ce  pays  au  prix 
de  dix  neuf  cens  soixante  livres  dix  sob,  et  lesditz  Donguy 
et  O®  huit  balles  thoille  Regny  et  Tarare  au  pris  de  deux  mil 
cinq  cens  deux  livres  cinq  sols  six  deniers.  Peu  de  temps  après 
laquelle  remise  icelluy  Mey  auroit  failly  par  une  banqueroute 
frauduleuse,  malicieuse  et  depuis  longtemps  préméditée,  ayant 
icelluy  Octavio  Mey  pris  lesd.  marchandises  avec  aultres  de 
plusieurs  marchands  pour  fraulder  iceulx  de  leurs  dictes  mar- 
chandises au  juste  prix  d'icelles,  ayant  à  cest  effect  envoyé  les- 
dictes  marchandises  et  mis  entre  les  mains  de  Charles  Mey,  son 
frère,  marchant  de  Rouen,  négociant  aussi  soubs  le  privilège 
desdictes  foires,  ce  qui  ne  peut  estre  que  par  une  intelligence 
estant  entre  deux  personnes  sy  proches  comme  lesdictz  Octavio 
et  Charles  Mey  frères,  ce  qui  faict  que  ledict  Mey  doibt  restituer 
lesdictes  marchandises  en  ceste  ville  aux  supplians  ou  leur  payer 
la  juste  valleur  d'icelles.  » 

En  conséquence  les  requérants  demandent  au  Conservateur 
d^assigner  Charles  Mey  par  devant  lui,  pour  l'interroger  et  le 
condamner  à  la  restitution  ou  au  paiement  des  dix-huit  balles  de 
toile. 

«9 
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Le  Conservateur,  au  bas  de  la  requête,  acquiesce  par  cette  sim- 
ple annotation  signée  de  lui  :  «  Soit  fait  à  ces  fins  de  lettres.  » 

Mais  la  chose  n'alla  point  toute  seule  ;  Charles  Mey  refusa  de 
reconnaître  la  compétence  de  la  Conservation,  et  fit  intervenir 
les  juges-consuls  de  Rouen  qui  avaient  juridiction  commerciale. 
Il  y  eut  une  procédure  d*une  extraordinaire  complication  dont 
une  seule  pièce  nous  est  connue  :  c'est  une  décision  du  Conseil 
privé  du  roi,  en  date  du  i3  décembre  i636,  renvoyant  les  parties 
par  devant  les  Juges-Consuls  de  Rouen,  avec  appel  au  Parle- 
ment de  Rouent  II  est  probable  que  Taffaire  ne  dut  pas  en  rester 
là  et  qu'une  pareille  atteinte  à  sa  compétence  générale  sur  tous 
faits  de  foire  ne  fut  pas  supportée  par  la  Conservation  si  jalouse 
de  ses  privilèges. 


Pour  instruire  complètement  Taffaire  le  Conservateur  ne  pou- 
vait se  contenter  des  dépositions  des  gens  d'Octavio  Mey,  non 
plus  que  des  siennes  propres. 


^  A  Rouen  *  la  juridiction  consulaire  fut  créée  par  un  édit  de  mars  i556.  U  est 
établi  par  cet  édit  une  place  commune  où  les  marchands  et  leurs  facteurs  pour- 
ront se  réunir  deux  fois  par  jour  à  des  heures  déterminées  «  àTinstar,  semblance 
et  similitude  du  change  de  Lyon  ». 

Les  marchands  fréquentant  ladite  place  doraient  s'assembler  tous  les  ans  pour 
élire  un  prieur  et  deux  consuls  pris  parmi  eux,  lesquels  «  cognoistront  et  pourront 
cognoistre  et  juger  en  première  instance,  entre  toutes  gens  de  quelque  estât, 
qualité  ou  condition  qu'ilz  soyent,  des  procès  et  differens,  matières  et  discordz 
concernans  le  faict  de  marchandise,  traCQcq  et  commercOi  ainsi  que  font  le  Con- 
serrateur  des  foyres  de  Lyon  et  prieur  et  consulz  de  Thoulouze  ». 

Le  prieur  et  les  deux  consuls  avaient  le  droit  de  prendre  avec  eux  tel  nombre 
de  marchands  qu'il  leur  plaisait,  «  vingt  ou  plus  grand  nombre  ou  moindre  »,  pour 
les  aider  dans  leur  tâche. 

Leurs  sentences  devaient  être  exécutoires  dans  tout  le  royaume  et  leur  juri- 
diction s'étendait  sans  entraves  aux  facteurs,  négociateurs  et  entremetteurs  en- 
voyés par  les  marchands  de  Rouen  hors  le  royaume.  Ils  les  pouvaient,  ainsi  que 

*  G.  H.  Faucoh,  U  Juridiction  consulaire  de  Roaen^  1556-1905,  d*Mprés  leê  doea- 
mente  Muthentiques  et  avec  Vagrément  du  Tribunal  de  commerce  de  Rouen.  Evreoz. 
Ch.  Héritsey,  in-4*,  igo6. 
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A  rinstigation  des  créanciers,  il  cite  par  devant  lui  un  certain 
nombre  de  témoins  :  ceux-ci  ne  se  rendirent  point  à  une  pre- 
mière assignation  ;  défaut  est  donné  contre  eux  et  ils  sont  réas- 
signés avec  avis  de  payer  pour  leur  défaut  «  dix  livres  chacun 
envers  les  paouvres  de  T Aulmosne  generalle  x> .  La  leçon  suffit  et 
le  2  juillet  i636  les  dépositions  peuvent  êlre  recueillies. 

D'abord  comparait  Jean  Vacheron,  marchand,  Agé  de  trente 
et  un  ans  environ.  On  lui  deqiande  «  s'il  n'a  sceu  et  preveu  la  fail- 
lite d'Octavio  Mej  et  sy  quelque  temps  avant  icelle  led.  Mey  n'a 
vouUn  forcer  son  crédit  et  prendre  à  crédit  de  luy  et  d*autres 
marchands  de  sa  cognoissance  toutes  les  marchandises  qu'il  ren- 
controit  a  quel  prix  que  ce  fut,  et  s'estant  informé  dud.  Mey  il 
n'aprit  qu'il  debvoit  bien  tost  faillir  et  pour  ce  gardé,  luy  dépo- 
sant, ses  marchandises  nonobstant  que  le  prix  en  fut  fort  » . 

Jean  Vacheron  conte  «  qu'environ  cinq  ou  six  jours  devant 
que  led.  Octavio  Mey  se  retira,  un  nommé  Parayre,  courratier 
sur  la  Place  des  Changes,  vint  en  la  boutique  du  déposant  et  lui 
demanda  s'il  avoit  effectivement  des  toilles  et  qu'il  en  prendroit 
trente  balles  pour  un  bon  débiteur  :  à  quoy  le  respondant  ayant 

le  faisait  \t  Consenrateur  de  Lyon,  «  faire  exécuter  par  prinae,  rente  et  laisie  de 
biens,  emprisonnemens  de  personnes  ». 

Les  jugements  étaient  exécutoires  réellement  et  de  fait,  sans  permission, 
placet,  TÎsa  et  pareatis  «  selon  que  par  nostre  très  honoré  Père  le  Roy,  que  Dieu 
absolre,  a  esté  permis  aux  marchans  de  nostre  Ville  de  Lyon  par  ses  lettres 
patentes  données  au  moys  de  février,  Tan  i535  ». 

Somme  toute,  la  juridiction  consulaire  était  une  émanation  du  suffrage  unirer- 
sel  des  marchands  fréquentant  la  place  de  Rouen.  Rapidement  s'élevèrent  des 
compétitions  et  il  fallut  réglementer  Télection  ;  les  corporations  cherchèrent  à 
Taccaparer  ou  à  y  prédominer.  Un  arrêt  du  14  juillet  1714  limite  à  cent  le  nom- 
bre des  électeurs  auxquels  devaient  se  joindre  les  gardes  de  certaines  corpora- 
tions. Celles  qui  furent  éliminées  firent  opposition  à  Tarrêt,  et,  le  19  février  lyiS, 
le  Parlement  de  Rouen  ordonne  «  que  pour  donner  les  suffrages  lors  des  élec- 
tions qui  se  feront  à  l'avenir  chaque  année...  il  sera  seulement  apellé  le  nombre 
de  a5o  personnes  qui  seront  choisies  par  les  prieur  et  juges  consuls  en  charge  de 
l'avis  de  quatre  anciens  prieurs  et  juges  consuls  qui  seront  pour  cet  effet  nommés 
dans  une  assemblée  générale  qui  précédera  chaque  élection  :  savoir  dans  la  com- 
munauté des  m^  merciers,  drapiers  le  nombre  de  cent  quarante-cinq,  dans  celle 
des  marchands  apotiquaires,  épiciers,  celui  de  quarante  cinq,  dans  celle  des  mar- 
chands bonnetiers  le  nombre  de  dix,  dsns  celle  des  marchands  pelletiers  foureurs 
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respondu  qu*il  luy  en  vendroit  trente  balles  ils  convinrent  du  prix 
et  ensuite  le  Pareyre,  sur  ce  que  le  déposant  luy  demanda  des 
toilles  de  Reni  (Regny)  soixante  cinq  livres  du  cent,  led.  Pareyre 
luy  dict  qu'il  luy  en  feroit  donner  soixante  sept  livres  qui  estoit 
le  prix  qu*il  avoit  fait  avec  plusieurs  autres  ;  et  comme  le  dépo- 
sant voullut  savoir  pour  qui  il  faisoit  tel  marché  led.  Parayre  luy 
dict  que  c'est  oit  pour  led.  Octavio  Mey;  et  Ihors  le  déposant 
demanda  temps  pour  s'en  informer,  ce  qu'ayant  fait,  il  n'en  fut 
pas  conseillé  de  luy  donner  et  dict  aud.  Parayre  ou  à  son  homme 
qui  vint  s'entendre  en  deux  foys  qu'il  n'avoit  pas  envye  de 
vendre  aud.  Mey;  et  dit  le  déposant,  qu'au  mesme  temps  led. 
Parayre  fut  en  plusieurs  boutiques  de  divers  marchands  pour 
arrer  des  marchandises  pour  led.  Mey  de  diverses  sortes  et 
mesme  quelque  assortiment  de  fustaine  chez  le  s' Bonaud,  qui 
demeure  à  l'Herberye  :  dict  aussi  qu'en  même  temps  que  led. 
Mey  lui  avoit  fait  mettre  à  part  deux  ou  troys  cens  pièces  de 
fustayne  et  que  s'estant  enquis  dud.  Mey  et  ne  luy  ayant 
conseillé  de  rien  lui  bailler  il  lui  dict  pour  s'en  deffaire  qu'il 
estoit  tombé  une  fiolle  playne  d'encre  sur  lesd.  pièces  mises 
à  part  et  qu'il  les  avoit  renvoyé  à  la  blancherie  ». 

le  nombre  de  deux  et  dans  ceUe  des  marchands  orfèvres  celui  de  quatre  et  dans 
celle  des  marchands  libraires,  imprimeurs  le  nombre  aussi  de  quatre  et  douze 
autres  marchands  fréquentans  la  place  de  la  Bourse.  Et  pour  remplir  jusqu' audit 
nombre  de  deux  cens  cinquante  personnes,  ordonne  la  Cour,  qu*il  sera  seulement 
choisi  et  apellé  aussi  à  Tavenir  par  lesdits  prieur  et  juges  consuls  et  quatre 
anciens,  savoir,  les  gardes  en  charge  ou  quatre  personnes  des  plus  distinguées  des 
métiers  ci-aprés  déclarés  :  premièrement  quatre  du  métier  de  Drapier-drapans, 
quatre  de  celui  de  Chapelier,  deux  de  celui  de  Passementier,  deux  de  celui  de 
Peignier,  deux  de  celui  de  Papetier-cartier,  deux  de  celui  de  Tanneur,  deux  de 
celui  de  Corroyeur,  deux  de  celui  de  Teinturier  en  grand  et  bon  teint,  deux  de 
celui  de  Toilier,  deux  de  celui  de  Teinturier  en  toile,  deux  de  celui  de  Tapissier 
et  deux  de  celui  de  chandelier  :  le  tout  aussi  pour  donner  leurs  suffrages  lors  des 
élections  et  comme  représentans  chacun  leur  communauté  et  profession.  » 

Il  y  a  là  une  très  intéressante  énumération  des  corps  de  métier  de  Rouen  placés 
dans  Tordre  probable  de  leur  importance. 

C'est  le  11  octobre  1791  que  fut  promulgué  le  décret  du  27  septembre  de  TAs- 
semblée  nationale,  portant  création  à  Rouen  d*un  Tribunal  de  Commerce  qui  rem- 
plaça Tancienne  juridiction  des  marchands. 
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Tous  les  témoins  cités  viennent  déposer  sur  des  faits  à  peu 
près  semblables.  C'est  Hendricq  Siegler  qui  a  refusé  à  Octavio 
Mey  des  toiles  et  treillis,  parce  que  c'était  pour  envoyer  à  Rouen, 
et  que  Siegler  «  prit  quelque  ombrage  de  ce  discours  d'aultant 
que  les  thoilles  de  Rouen  estoient  a  beaucoup  meilleur  compte 
que  n'estoyent  ses  marchandises  ».  N'ayant  pu  réussir  là,  Octavio 
Mey  tenta,  avec  succès,  son  achat  auprès  des  frères  Sollicoffi[*e. 
Quant  à  Philippe  Tierrin  il  a  refusé  des  balles  de  toile  dans  les 
mêmes  conditions  que  Jean  Vacheron,  sollicité  comme  lui  par 
le  courtier  Parayre  ;  il  a  «  ouy  dire  par  lieux  commungs  que  sy 
led.  Octavio  Mey,  avant  sa  faillite,  eust  pu  emporter  toutes  les 
marchandises  de  Lyon,  il  Teust  faict,  ayant  fait  rechercher  tous 
les  endroits  ou  il  auroit  pu  donner  Tordre  ».  De  même,  Claude 
Courteille,  Laurent  Masmejan,  Jehan  Perrachon,  Claude  Batteon, 
Jean  Rey,  Jean  Quiton,  ont  été  Fobjet  de  tentatives  de  ce  genre, 
un  autre  courtier  que  Parayre,  le  s^  Cousin,  étant  venu  chez 
certains,  au  nom  d'Octavio  Mey,  pour  acheter  des  toiles  ou  des 
futaines.  Les  uns  et  les  autres  prirent  leurs  renseignements  et 
refusèrent  tout  crédit. 

La  déposition  du  courtier  Parayre  est  significative.  Il  déclare 
«  qu'à  la  foyre  des  Roys  dereniere  et  environ  deux  moys  avant 
la  faillite  d'Octavio  Mey,  luy  déposant,  passant  sur  la  place  des 
Changes,  led.  Mey  y  estant  Tappela,  et  sortant  un  memoyre  de  sa 
pochette,  le  lisant,  dict  à  luy  déposant  qu'il  avait  besoin  de  soixante 
balles  marchandises  thoille  et  qu'il  les  luy  treuva  au  plus  juste 
prix  qu'il  pourroit  pour  deux  ou  troys  payemens.  »  Le  courtier 
exécuta  l'ordre  :  Octavio  Mey  lui  en  donna  deux  autres  pour 
soixante  balles  de  toile  de  Regny  et  de  Tarare  qui  furent  plus  diffi- 
ciles à  remplir  :  Parayre  ajoute  «  que  toutes  lesd.  marchandises 
furent  prises  a  terme  six  moys  ou  troys  payemens  et  que  led.  Mey 
n'a  jamais  veu  lesd.  marchandises  ny  parlé  des  prix  s'en  reposant 
pour  ce  qui  estoit  des  prix  à  ce  que  le  déposant  faisoit  et  pour  la 
bonté  des  marchandises  S  son  emballeur.  Scait  le  déposant  que 
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led.  Octavio  Mey  a  pris  aud.  temps  et  peu  avant  sa  faillite  plu- 
sieurs autres  marchandises  de  divers  marchands  comme  soje  dep- 
precyée  et  fustaines  et  armoisins  pour  Tavoir  ouy  dire  à  plusieurs 
personnes  et  particulièrement  au  nommé  Cousin  corratier  » . 

Il  semble  bien,  d'après  ces  dépositions,  que  la  faillite  d^Octavio 
Mey  se  compliquait  de  manœuvres  peu  loyales  :  comme  il  Ta 
déclaré  lui-même,  il  vécut  sur  son  crédit  et  même  en  abusa. 


L'actif  garanti  par  les  scellés  de  l'inventaire  sommaire,  les  cir- 
constances de  la  faillite  connues  par  les  dépositions  et  interroga- 
toires, restait  à  organiser  la  liquidation  et,  pour  cela,  à  nommer 
les  députés  des  créanciers  chargés  de  les  représenter  et  d'agir  en 
leur  nom  comme  nos  syndics  actuels. 

Les  créanciers  se  réunissent  le  21  avril  1 636,  par  devant  Jean 
Mortier 9  notaire  tabellion  royal,  garde  notte  secrétaire.  Ce  sont 
a  Claude  de  Benoist ,  escuyer ,  seigneur  de  la  Chassaigne, 
Alexandre  Orlandini,  aussy  escuyer,  sieur  de  Mazerat,  sieurs 
Noël  Constant,  Jean  Tardy,  tant  en  son  nom  que  des  sieurs  Jean 
et  François  Tardy,  ses  associés,  Pierre  de  Vaissière,  aussy  tant  en 
son  nom  que  de  s' Claude  Voyret  son  associé,  Jean  Marnât,  en  son 
nom,  Henry  Sollicoffre,  tant  en  son  nom  que  de  S'  Tobie  Soli- 
coffre  et  C>*,  Anthoine  Mey  Tainé,  Gaspard  Ravasoner,  tant  en 
son  nom  que  celui  de  Barthélémy  Poyer,  Jean  Antoine  Garbus  et 
tant  en  son  nom  que  de  Jean  Mathieu  Dupuy,  son  associé,  Claude 
Richard,  Philippe  Benedeti,  Pecoil,  tant  en  son  nom  que  de 
s' Pierre  Pecoil,  son  frère  et  associé,  Claude  Blandin,  Jacques  et 
Anthoine  Délaye  frères,  Anthoine  Battéon,  Claude  Navergnon, 
faisant  tant  en  son  nom  que  la  Dam^^«  Ysabeau  Viau,  sa  mère,  et 
s*^  Vincent  Chalon,  ses  associés,  Jacques  Rigioli,  Claude  Laure, 
A.  Sollicoffre,  faisant  pour  et  au  nom  de  sieurs  Joachim,  Laurens 
et  David  Sollico&e,  Jules  Debelly,  tant  en  son  nom  que  de  sieur 
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Jean  Baptiste  Debeliy,  son  frère  et  associé,  et  Jacques  Dépure, 
aussy  tant  en  son  nom  que  de  Dam^®  Jeanne  Richard,  sa  mère,  et 
sieur  Barthélémy  Guibert,  ses  associés.  » 

Us  constituent  pour  leurs  représentants  «  noble  Luc  Sève,  sei- 
gneur de  Charly,  s'  Hugues  Blauf,  Jean-Baptiste  Decoquiel  et 
Anthoine  Bellet  ».  Ils  leurs  donnent  pouvoir  et  puissance  «  de 
pour  et  en  leurs  noms  veoir  et  conférer  avec  led.  Mey  des  moyens 
qu'il  a  de  leur  donner  contentement  et  satisfaction  de  leurs 
debtes  »,  de  retirer  les  livres  de  commerce  du  greffe,  de  les 
dépouiller,  en  un  mot,  leur  passent  procuration  générale  et  spé- 
ciale pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  engagés  dans  la 
faillite. 

Les  députés,  dès  le  23  avril,  retirent  du  greffe  de  la  Conserva- 
tion tous  les  livres  et  papiers  qui  y  sont  déposés. 


0  0 


Dans  Tactif  d'Octavio  Mey,  saisi  par  ses  créanciers,  se  trouvait 
du  vin  :  tout  bon  bourgeois  de  Lyon  avait  autrefois  ses  vignes,  et 
jouissait  pour  Feutrée  du  vin  à  Lyon  d'exemption  de  droits. 
Octavio  Mey  récoltait  du  vin  à  Saint-Genis,  et,  tant  à  son  domaine 
que  dans  sa  cave  de  la  rue  Juiverie,  il  y  avait  un  certain  nombre 
de  tonneaux  emplis. 

Le  i3  mai  i636,  les  députés  des  créanciers  obtiennent  du  Con- 
servateur cette  ordonnance  inscrite  sur  leur  requête  :  «  Permis 
de  faire  vendre  ledict  vin  pour  obvier  au  dépérissement.  » 

Le  surlendemain,  Anthoine  Nicolas,  qui  s'intitule  fièrement 
<c  huissier  andiencier  de  la  Conservation  des  privilleges  royaulx 
des  foyres  de  Lyon,  priseur  et  vendeur  de  biens  exécutant  par 
tout  le  royaulme  de  France  »,  se  transporte  à  cheval,  assisté  du 
greffier,  au  domaine  de  Saint-Genis.  Il  lève  les  scellés  apposés  sur 
la  serrure  de  la  cave  et  fait  tirer  «  de  la  monstre  du  vin  blanc  et 
claireti  vin  de  pommes  et  vin  d'absinthe  »  ;  puis,  il  se  rend,  avec 
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868  échantillons,  la  cave  à  nouveau  scellée,  sur  la  place  publique 
de  Saint-Genis-Laval,  il  les  expose,  et  «  à  haulte  voix  et  cry 
publicq  faict  scavoir  qui  vouldroit  mettre  prix  et  enchère  sur 
ledict  vin,  à  tout  prendre,  scavoir,  Tasnee  dud.  vin  blanc  et 
clairet  comprins  le  râpé  à  cinq  livres  Tasnée,  ledict  vin  blanc 
vieulx  à  trois  livres  cinq  sols,  ledict  vin  de  pommes  en  Testât 
qu'il  est  à  dix  huit  sols  Tasnée  et  ledict  vin  d'absinthe,  y  compris 
la  thonnette  ou  il  est,  six  livres  » . 

De  dix  heures  du  matin  à  quatre  heures  de  Taprès-midi  Thuis- 
sier  reste  sur  la  place  :  il  recueille  une  seule  ofiEre,  celle  de  Barthé- 
lémy Rozet  «  hoste  dudit  S^  Genis  Laval  »  :  il  remet  alors  au  len- 
demain la  suite  des  enchères  et  déclare  «  aux  assistans  et  passans 
sur  la  place  »  qu'il  continuera  les  publications  de  neuf  heures  à 
midi,  moment  où  «  précizément  sera  procédé  à  Testrousse  dud. 
vin  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  » . 

Le  lendemain,  rapporte  Thuissier  en  son  procès-verbal,  <c  je  me 
suis  d'habondant  acheminé  à  cheval  dud.  Lyon,  assisté  dudit 
M*  Pourra  (le  greffier)  aussi  à  cheval,  jusques  audict  lieu  de 
S^  Genis  » .  Il  fait  apporter  sur  la  place  les  échantillons  par  Jehan 
Richerand,  serviteur  d'Octavio  Mey,  et  les  enchères  s'engagent. 
Rozet,  rhôtelier,  a  en  face  de  lui  un  s'  Dufour  qui  est  retenu 
comme  dernier  enchérisseur  :  il  acquiert  «  le  susdit  vin  bon,  pur 
loyal  et  marchand  tant  blanc  que  clairet  pour  cinq  livres  six  sols 
chascune  asnée,  ledict  verjus  de  pommes  pour  vingt  sob  chacune 
asnée,  ledict  vin  blanc  vieil  et  aigre  pour  trois  livres  dix  sols 
Tasnée,  en  tout  ce  que  dessus  les  fustes  non  comprises,  et  ladite 
petite  barrille  où  il  y  a  du  vin  d'absinthe  pour  six  livres  » . 

Le  vin  adjugé,  l'huissier  envoie  chercher  Benoist  Baston, 
maître  tonnelier  de  Saint-Genis,  «  pour  jauger  moyennant  sal- 
laire  ».  Il  fait  son  travail,  que  peut-être  beaucoup  de  nos  ton- 
neliers ne  sauraient  accomplir,  et  la  quantité  des  diverses  sortes 
de  vins  évaluée,  il  ressort  que  le  S'  Dufour  doit  191  livres  seize 
sols  qu'il  paie  immédiatement. 


UNE  FAILLITE  A  LYON  AU  XVII*  SIÈCLE  158 

Ainsi  est  réalisée  la  récolte  du  domaine  de  Saint-Genis  :  restait 
à  taxer  les  frais  :  le  Conservateur  les  fixe  pour  Thuissier  et  le  gref- 
fier à  six  livres  par  jour  «  y  compris  le  louage  du  cheval  »  ;  il  leur 
alloue  12  livres  pour  les  dépenses  de  bouche  :  la  note  s'élève  en 
tout  à  44  livres  1 2  sols. 

Il  y  avait  aussi  du  vin  dans  le  logis  de  la  rue  Juiverie  :  Tinven- 
taire  du  4  avril  avait  noté  dix  pièces  de  vin  clairet.  Le  16  juillet 
rhuissier  se  rend  en  la  cave  de  la  maison  :  il  reconnaît  le  vin 
€C  sans  changement,  ni  altération  et  en  bon  état  ».  Pierre  Poca- 
chard,  maitre  tonnelier  qui  l'assiste,  l'évalue  à  6  1.  10  s.  Tanée, 
«  la  fiiste  non  comprinse  » .  L'huissier  en  prélève  des  échantillons 
et  fait  porter  le  tout  «  fioUes  et  verres  »  sur  la  place  des  Changes, 
tt  place  accoutumée  à f ère  cri  publicq  ».  Il  y  arrive  vers  dix  heures 
et  là,  à  haute  et  intelligible  voix,  offre  le  vin.  Il  ne  se  présente 
qu'une  o&e,  celle  d'Alexandre  Menet,  marchand  ;  Tenchère  sus- 
pendue à  midi  est  reprise  à  trois  heures  :  jusqu'à  sept  heures  «  en 
présence  des  assistans  estans  en  très  grand  nombre  »,  l'huissier 
recueille  les  offres  de  Claude  Dubreuil  et  d'Etienne  Pacquet  et 
remet  la  suite  des  enchères  au  lendemain  neuf  heures  :  jusqu'à 
midi  personne  ne  se  présente  ;  ce  n'est  qu'au  moment  où  l'huissier 
allait  (€  estrousser  »  que  M®  Anthoine  d'Imbert,  conseiller  du  roi, 
contrôleur  du  domaine  de  Sa  Majesté,  donne  sept  livres  tournois 
de  chaque  anée.  Ce  prix  publié  à  diverses  reprises  n'étant  dépassé 
par  personne,  c'est  le  conseiller  du  roi  qui  reste  adjudicataire.  Il 
se  rend  alors,  avec  l'huissier,  en  la  cave  où  Pocachard,  maitre 
tonnelier,  procède  au  jaugeage. 

Les  dix  pièces  contenant  quarante  anées,  Antoine  d'Imbert 
paie  280  livres.  U  est  permis  de  penser  qu'une  pareille  quantité 
n'était  point  pour  sa  consommation  et  qu'à  l'exemple  des  bour- 
geois de  Lyon  le  noble  conseiller  du  roi  pensait  en  débiter  quelque 
peu,  au  pot,  aux  manants  et  gens  du  peuple. 
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Il  j  avait  encore  comme  marchandises  un  peu  de  soie  gr^[e  et 
de  bourre  de  soie.  La  vente  en  est  effectuée  le  8  novembre.  Elle 
▼a,  plus  que  celle  du  vin,  attirer  un  certain  nombre  d'acquéreurs. 
Auparavant  Thuissier  fiait  évaluer  par  Joseph  Penon  et  Hugues 
Rivoire,  marchands,  les  soies  contenues  pour  partie  en  un  grand 
coffre  de  sapin.  On  en  pèse  les  diverses  sortes  aux  balances  du 
magasin  :  il  jr  a  87  livres  3  onces  a  tant  ardasse,  grese,  blanche 
que  lege  »,  10 1.  3  onces  «  imperllée  dopiron  creud  »,  3 1.  9  onces 
«  contail  creud  »^  a  trois  bottes  gris  salle  et  une  livre  botte 
imperlé  d'opiron  vert  argenté  et  pastel  ». 

Les  87  livres  a  soye  ardasse,  greyse,  blanche  et  lege  »  sont 
estimées  huit  livres  la  livre  ;  quant  aux  autres  soies  le  conmiis 
d'Octavio  Mey  indique  qu'on  devait  les  rendre  au  s'  Guestant 
«  pour  n'estre  de  recepte  ains  imparfaictes  et  mal  condicion- 
nées  ».  C'est  ce  qui  est  décidé.  Enfin  on  trouve  280  livres  de 
bourre  de  soie,  estimées  chaque  livre  dix  sob  «  l'une  portant 
Taultre  ». 

Ceci  fait,  l'huissier  porteur  d'échantillons  se  rend  sur  la  place 
des  Changes,  expose  la  marchandise  et  recueille  les  enchères.  De 
dix  heures  à  midi  personne  ne  mise  :  il  en  est  de  même  de  trois  à 
six  heures.  Le  lendemain  étant  un  dimanche,  la  vente  est  conti- 
nuée au  lundi.  Ce  jour-là  à  nouveau  de  neuf  heures  à  midi  l'huis- 
sier a  en  présence  de  plusieurs  personnes  »  réitère  ses  offres  «  sans 
qu'aulcun  ayt  daigné  faire  enchère  »  ;  l'après-midi,  même  pénurie 
d'acquéreurs.  L'adjudication  est  renvoyée  au  surlendemain,  le 
lendemain  étant  jour  férié.  Le  mercredi,  les  acheteurs  se  décident 
enfin  ;  sont  en  compétition  les  s"^  BuUioud,  marchand  de  soie, 
Pecoil,  Ramadier,  Guibert,  Esprit   Couturier;  midi  sonnant, 

*  On  appelait  9oie»  eontêUUi  les  bourres  de  soie. 
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rhuissier  va  adjuger  au  s'  BuUioud,  qui  a  offert  9  livres  tournois 
de  la  soie  et  12  sols  6  deniers  de  la  bourre,  lorsque  «  noble  Luc 
Sève,  créancier  et  l'un  des  depputés  des  créanciers  dudit  Mey, 
présent,  a  remonstré  que  lesd.  marchandises  vallent  quelque 
peu  davantaige  que  lesd.  enchères  »  ;  il  requiert  Thuissier,  qui 
acquiesce,  de  continuer  les  offres  jusqu'au  lendemain  midi  «  ou 
il  se  présentera  peut  estre  quelcun  qui  augmentera  lesd.  en- 
chères ».  En  effet,  tour  à  tour  les  s^"Pecoil,  Couturier,  Ramadier, 
Guibert,  Bullioud,  misent  ;  le  s'  Pecoil  reste  adjudicataire  de  la 
soie  agi.  10  sols,  le  s^  Bullioud,  de  la  bourre  à  i4  sols.  La  vente 
produit  donc  826  1.  10  s.  pour  la  soie  et  196  livres  pour  la  bourre. 


Restait  le  mobilier. 

Le  29  juillet  1689  le  Conservateur  en  ordonne  la  vente  «  aux 
plus  offrants  et  derniers  enchérisseurs  à  la  manière  acoutumée  ». 
Antoine  Nicolas,  huissier,  s'achemine  alors  rue  Juiverie  :  il  heurte 
en  vain  à  la  porte,  appelant  au  nom  du  roi;  les  voisins  l'infor- 
ment que  tout  le  monde,  la  femme  d'Octavio  Mey  et  ses  domes- 
tiques, est  à  Saint-Genis  ;  l'huissier  va  chez  Hugues  Mey,  gardien 
des  meubles  :  celui-ci  ne  peut  sortir  «  attendu  l'extrême  incom- 
modité de  maladie  ou  il  est  à  présent  »  ;  on  se  résigne  alors  à  ne 
vendre  pour  ce  jour-là,  que  le  mobilier  du  magasin  qui  est  de 
bien  peu  d'importance. 

La  vente  se  continue  alors  alternativement  à  Saint  Genis  et  à 
Lyon.  Xes  meilleurs  meubles  de  la  campagne  sont  apportés  à 
Lyon,  le  procureur  des  créanciers  ayant  observé  «  lesdits  meubles 
ne  se  pouvoir  vendre  ce  qu'ils  vallent  ny  approchant  sur  les 
lieux  »  ;  les  autres,  ainsi  que  le  bois,  sont  charriés  sur  la  place  de 
Saint-Genis  et  vendus  aux  enchères.  La  vente  dure  jusqu'au 
20  août  et  elle  produit  la  somme  de  quatre  mil  deux  cent  huitante 
livres  neuf  sols,  neuf  deniers. 
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Ici  86  place  un  incident  curieux  :  M®  Pourra,  greffier  de  la 
Conservation,  avait  été  constitué  séquestre  de  cette  somme.  Le 
1 3  décembre  il  remontre  au  Conservateur  «  que  lors  de  la  vente 
des  meubles  dud.  Octavio  Mey  les  adjudicataires  des  meubles 
auroient  payé  en  ses  mains  le  prix  d'iceulx  meubles  la  plus  part 
en  pistolles  d'Espagne  à  dix  livres  pièce,  pistolles  d'Italie  à  neuf 
livres  douze  sols  pièce  et  escus  sol  à  cinq  livres  cinq  sols  pièce  » . 
On  voit  par  là  quelles  difficultés  pour  les  échanges  présentaient 
ces  multiples  monnaies  étrangères  de  valeur  différente  :  elles 
offraient  un  bien  autre  inconvénient  comme  on  va  en  juger.  «  Tel- 
lement, ajoute  M®  Pourra,  qu'il  se  trouve  avoir  encore  desd. 
deniers  en  dictes  pistolles  et  escus  sol,  savoir  cent  deux  pistolles 
d'Espagne,  quinze  pistolles  d'Italie  et  trois  cent  cinquante  escus 
sol,  lesquels  en  espèces  revenant  au  prix  qu'elles  ont  esté  prinses 
en  lad.  vente  à  la  somme  de  trois  mille  une  livre,  et  à  présent  ne 
se  trouve  valoir  suivant  le  poids  et  réduction  qui  a  esté  faite 
desd.  espèces  par  la  Déclaration  de  sa  Majesté  que  la  somme  de 
dix  neuf  cent  soixante  quatre  livres  douze  sols.  »  U  demande 
donc  à  être  déchargé  du  surplus  et  à  n'être  responsable  que  de 
la  valeur  diminuée.  Ainsi  en  quatre  mois,  par  suite  d'une  inter- 
vention royale,  la  monnaie  perdait  une  grande  partie  de  sa 
valeur. 

L'altération  des  monnaies  fut  de  tout  temp  un  commode  pro- 
cédé pour  la  royauté  d'obtenir  des  ressources.  Pendant  la  guerre 
de  Cent  Ans  on  compte  io8  fixations  de  la  monnaie  d'or,  179  de 
la  monnaie  d'argent  :  la  livre  tournois,  tantôt  haussée,  tantôt  dimi- 
nuée, perdit,  du  commencement  du  xiv®  siècle  au  milieu  du  xv®, 
plus  de  la  moitié  de  son  poids  de  métal  fin . 

Lors  de  la  création  de  la  banque  de  Law  et  du  fonctionnement 
de  son  système,  les  variations  de  la  monnaie  furent  infinies.  Ainsi 
en  mai  171 8,  on  émet  les  louis  d'or  à  36  livres.  Un  arrêt  du 
7  mai  1719  les  diminue  à  35  livres,  un  autre  du  25  juillet  17 19  à 
34  livres,  un  autre  du  23  septembre  17 19  à  33  livres.  Le  7  dé- 
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cembre  171 9  ils  descendent  légalement  à  3a  livres,  le  i®'  janvier 
1720  à  3i  livres.  Ils  remontent  à  36  livres  le  22  janvier  pour 
redescendre  à  34  le  28,  à  3o  le  i^^  février.  Le  5  mars  leur  valeur 
est  fixé  à  48  livres,  et  il  7  a  comme  cela,  jusqu'au  26  mai  1726, 
29  arrêts  augmentant  ou  diminuant  la  valeur  du  louis  d'or. 

U  en  fut  de  même  pour  Técu  d'argent  émis  à  6  livres  :  de  mai 
17 18  à  mai  1726,  il  subit  un  nombre  encore  plus  considérable  de 
changements  de  valeur  que  le  louis  d'or. 

On  comprend  combien  ces  altérations  et  variations  faussaient 
les  contrats  à  long  terme  et  étaient  préjudiciables  aux  relations 
commerciales  journalières.  L'exemple  fourni  par  le  séquestre  de 
la  faillite  d'Octavio  Mey  en  est  une  preuve  typique. 


• 
0  « 


Il  n'est  nulle  part  question  de  la  vente  du  domaine  de  Saint- 
Genifl.  Les  créanciers  ne  durent  avoir  aucun  droit  sur  lui,  car  la 
femme  d'Octavio  Mej  fit  prononcer  sa  séparation  de  biens,  et 
d'autre  part,  Octavio  Mej,  dans  un  interrogatoire,  déclare  que 
les  immeubles  qu'il  possède  ne  suffiront  pas  à  payer  ses  enfants 
du  premier  lit.  L'actif  de  la  faillite  se  composait  donc  unique- 
ment des  meubles  et  du  peu  de  marchandises  que  l'on  sait. 

Cependant  ^administration  et  la  réalisation  des  biens  de  la  fail- 
lite ne  faisaient  point  oublier  à  certains  Octavio  Mey.  Il  se  forma 
parmi  ses  créanciers  deux  groupes^  les  uns  voulant  poursuivre  à 
outrance,  d'autres,  amis  des  transactions  et  de  la  temporisation 
laissant  aller  les  choses,  gardant  l'espoir  que  Mey  et  sa  famille 
finiraient  bien  par  les  désintéresser  au  moins  pour  partie.  Leurs 
prévisions  se  réalisèrent  :  il  est  vrai  de  dire  que  la  rigueur  des 
premiers  fut  pour  quelque  chose  dans  le  résultat  obtenu  par  les 
seconds. 

L'offensive  est  prise  le  4  sioût  1 637  par  la  D®"®  Anne  Pecoil, 
V^e  de  noble  Jean  Dupré,  le  précédent  Conservateur  :  elle  se 
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plaint  que  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  d'Octavio  Mey  aucune 
mesure  sérieuse  n'ait  été  prise,  que  les  députés  des  créanciers 
«  ont  esté  si  peu  soigneux  qu'ils  ne  l'ont  pas  mesme  faict  consti- 
tuer prisonnier  ny  fait  faire  les  formalités  requises  pour  le  faire 
condempner  comme  coutumax  ».  C'est  pourquoi  elle  requiert  le 
Conservateur  «  luy  permettre  de  faire  saisir  et  prendre  au  corps 
led.  Octavio  Mey  la  partout  ou  il  sera,  à  tous  jours  lieux  et  heures 
feriez  ou  non  qu'il  pourra  estre  aprehendé  pour  le  mener  et 
conduire  ez  prisons  royaux  de  peste  ville  affîn  d'y  estre  détenu 
jusques  autrement  aura  esté  ordonné  » .  Pour  y  arriver,  des  perqui- 
sitions devront  être  faites  en  a  tous  les  endroictz  nécessaires  »  et  si 
elles  ne  donnent  aucun  résultat,  Octavio  Mey  sera  «  adjoumé  en 
cas  de  ban  à  trois  briefs  et  divers  jours  cri  publicq  et  son  de 
trompe  aux  lieux  et  endroictz  accoustumez.  » 

C'est  ce  qui  est  ordonné.  L'exécution  tarda  ;  c'est  seulement  le 
24  novembre  que  l'huissier  de  la  Conservation  se  transporte  à 
Saint-Genis  pour  perquisitionner.  Il  conte  en  son  procès-verbal  : 
«  J'ay  trouvé  la  principalle  porte  servant  d'entrée  au  domaine 
fermée  et  ayant  heurté  par  plusieurs  fois  de  par  le  Roy  est  sur- 
venue Jacqueline  JoUi,  femme  de  Jean  Geugonnet  serviteur  et 
servante  dud.  Mey  aud.  domaine,  laquelle  ayant  fait  ouverture 
d'une  petite  porte  servant  à  une  petite  grille  s'est  enquise  qui 
j'estois  et  que  je  voullois.  » 

La  réponse  de  la  servante  montre  que  c'est  bien  à  juste  titre 
que  certains  créanciers  s'offusquaient  de  l'impunité  dont  jouissait 
Octavio  Mey  :  elle  déclare  «  que  led.  Mey  n'est  à  présent  aud. 
domaine  et  ne  l'a  veu  despuis  hier  sur  les  six  heures  du  soir  qu'il 
y  estoit  encores  et  y  avoit  demeuré  ces  jours  passés  avec  sa 
femme  qui  s'en  retourna  hier  l'après  disnée  aud.  Lion  et  ne  scait 
quand  led.  Mey  est  parti  sy  ce  n'est  à  trois  ou  quatre  heures  du 
matin  de  ced.  jour  ».  Il  y  avait  ainsi  certainement  entente  entre 
le  failli  et  la  plupart  de  ses  créanciers  :  leur  intervention  en  sa 
faveur  le  prouvera  bientôt.  L'huissier  entre  en  la  maison  et  per- 
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quisitionne  :  dans  la  cuisine  où  «  led.  Mey  a  accoustumé  de  cou- 
cher »  on  trouve  le  lit  défait,  mais  il  n'y  a  plus  personne  :  au 
premier  étage  les  scellés  des  chambres  sont  brisés  et  il  apparaît 
que  dans  toutes  les  chambres  les  lits  sont  ouverts  :  dans  Tune  on 
trouve  a  une  thoilette  sur  la  table  avec  un  peignoir  et  un  bonnet 
de  nuict  à  usage  d'homme  ».  L'huissier  parcourt  toutes  les  pièces 
de  la  maison  et  visite  avec  soin  les  dépendances;  il  va  même 
dans  le  clos  sans  pouvoir  rencontrer  Octavio  Mey.  Pour  les 
créanciers  le  seul  intérêt  de  cette  perquisition  est  dans  la  saisie 
de  quelque  monnaie  :  elle  se  trouvait  en  un  petit  bûcher  qui  était 
au  dire  du  fermier  <c  le  lieu  ou  led.  Mey  tient  ses  outilz,  soulliers 
de  campagne,  arquebuzes  et  autres  choses  dont  il  se  sert  lorsqu'il 
est  aud.  domaine  ».  Et,  en  effet,  un  rouleau  d'argent  est  trouvé 
avec  «  quelque  quantité  de  soulliers  de  vache,  ferrements,  fioles 
ou  il  y  a  diverses  eaues  et  quelques  outilz  propres  à  curer  et 
nettoyer  les  arbres  et  jardins  » . 

Après  la  perquisition  qui  avait  rappelé  à  Octavio  Mey  que  ses 
créanciers  veillaient,  la  procédure  subit  un  nouvel  arrêt  qui  dut  lui 
redonner  confiance,  car  elle  est  reprise  seulement  le  3  mars  lôSg  : 
pour  gagner  du  temps,  Octavio  Mey  avait  fait  des  promesses  ;  ne 
les  ayant  pas  tenues,  deux  marchands  florentins  fréquentant  les 
foires,  André  et  Rousse  de  Roussi,  introduisent  une  requête  à  fin 
d'arrestation  :  ils  expliquent  que  Mey  «  a  laisse  escouler  le  temps 
départi  sans  avoir  donné  aulcune  satisfaction  aux  suppliants  ny 
raison  de  Testât  de  ses  affaires  qu'est  cause  qu'ils  désirent  luy 
faire  faire  et  parfaire  son  procès  extraordinairement  comme  ban- 
queroutier frauduleux  ». 

Le  Conservateur  rend  une  ordonnance  conforme  et,  le  7  avril, 
rhuissier  de  la  Conservation,  après  avoir  vainement  cherché 
Octavio  Mey,  ne  l'ayant  pu  rencontrer,  a  recours  au  moyen  de 
l'ajournement  par  cri  public.  Voici  son  procès- verbal. 

a  Je  me  suis  acheminé  sur  l'heure  de  quatre  après  midy  assisté 
de  M^  Benoist  Recordon^  trompette  ordinaire  dud.  Lyon,  au  de- 
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yant  la  porte  et  domicile  dud.  Mey  seize  rue  de  la  Juifverie,  et 
d'illec  à  la  Place  des  Changes,  aux  deux  descentes  et  extrémités 
du  pont  de  Saosne,  à  TErberie^,  au  devant  la  porte  et  principalle 
entrée  du  greffe  et  auditoire  de  lad.  Conservation,  à  la  principalle 
entrée  du  Pallais  Royal  et  autres  lieux  et  endroictz  accoustumez 
à  faire  crix  publicqs  aud.  Lion,  ou  estant  et  en  chacun  desd.  lieux 
après  que  led.  Recordon  a  sonné  par  trois  diverses  fois  de  sa 
trompette  et  que  aud.  son  sont  survenues  plusieurs  personnes  et 
grande  affluance  de  peuple,  j'ay,  à  haulte  et  intelligible  voix,  son 
de  trompe  et  cry  publicq,  adjourné  en  cas  de  ban  led.  Mey  ab- 
sent, pour  estre  et  comparoir  en  personne  dans  trois  briefs  et  di- 
vers jours  en  Tauditoire  de  lad.  Conservation  par  devant  M'  le 
Conservateur  desd.  privilèges,  le  premier  desquelz  jours  sera 
le  quatorzième  du  présent,  le  deuxiesme  le  vingt  sept  dudit  et  le 
troisième  le  vingt  du  mois  de  may  prochain,  aux  fins  de  respon- 
dre  par  sa  bouche  sur  les  charges  et  informations  devers  luy 
prinses  à  cause  de  sa  banqueroute.  » 

Et  pour  que  trace  reste  de  Tajournement,  affichage  en  est  fait 
aux  mêmes  lieux  où  viennent  de  retentir  la  trompette  et  le  cri 
public. 

Cependant  les  députés  des  créanciers  faisaient  leur  besogne  de 
vérification  des  titres  produits  :  le  1 5  mars  1 640  ils  font  exper- 
tiser par  deux  marchands  de  Lyon,  Laurens  Chionachi  et  Jean 
Feuillet,  «  une  promesse  soubscripte  Octavio  Mey  le  quinziesme 
novembre  i635  de  la  somme  de  six  cens  huictante  sept  livres 
dix  huit  sols  tournois  au  proffict  du  sieur  Habel  Mirallet,  secré- 
taire de  Monsieur  le  marquis  de  Gordes  payable  àvoulonte  ».  Tous 
deux  déclarent  que  «  lad.  promesse  est  escripte  et  soubscrite  par 
Mey  »  et  ils  le  savent  bien  «  pour  l'avoir  vu  escripre  et  signer  di- 
verses foys  et  faisoit  en  ses  escriptures  et  saings  semblables  traictz, 
ligneamens  et  caractaires  que  ceulx  apposés  en  lad.  promesse  ». 

^  La  place  de  THerberie  était  la  partie  de  la  rue  Saint-Côme  qui  Ta  s'élaigil- 
sant  vers  la  place  d*Albon.  "^ 
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Mais  les  choses  vont  se  précipiter.  Octavio  Mey  s'est  pourvu  de- 
vant le  Parlement  contre  les  ordonnances  du  Conservateur  et  la 
procédure  extraordinaire  dirigée  contre  lui.  Le  Parlement  lui 
enjoint  de  se  présenter,  de  se  constituer  prisonnier,  pour  le  procès 
continuer  à  être  instruit.  Octavio  Mey  n'en  tient  nul  compte  et  le 
27  juin  1643  le  Conservateur  prononce  «  led.  Octavio  Mey  suffi- 
samment attaint  et  convaincu  d'avoir  frauduleusement  pris  et  dis- 
sipé les  sommes  à  luy  demandées  et  faict  banqueroutte  à  ses  légi- 
times créanciers  de  plus  grande  somme  que  de  celle  de  soixante 
mil  escus  par  luy  confessée,  pour  réparation  de  quoy  l'avons  con- 
damné à  estre  pendu  et  estranglé  jusques  à  ce  que  mort  naturelle 
s'en  ensuive,  à  ces  fins  ou  apréhendé  pourroit  estre  ordonnons  qu*il 
sera  mis  es  prisons  de  ceste  ville  et  là  pris  par  l'exécuteur  de 
haulte  justice  et  conduit  la  hart  au  col  en  la  Place  des  Changes 
pour  là  estre  exécuté  en  une  potence  qui  sera  à  cest  effect  dres- 
sée, et  ou  il  ne  pourroit  estre  appréhendé,  ordonnons  que  cepen- 
dant il  sera  pendu  en  effigie  et  tableau  au  bas  duquel  seront  ces 
motz  en  grosse  lettre  :  Octavio  Mey^  banqueroutier  frauduleux^ 
dissipateur  et  aff routeur  publicq .  » 

Cela  tournait  au  tragique.  Aussi  certains  créanciers  intervien- 
nent-ils pour  arrêter  la  procédure  extraordinaire  :  le  jour  même 
où  le  jugement  précédent  est  rendu  ils  font  requête  «  pour  empes- 
cher  que  rien  ne  soit  jugé,  poursuivy  ni  exécuté  à  l'encontre  dud. 
Mey  qui  puisse  altérer  sa  condition  et  personne  entre  cy  et  le 
temps  de  six  mois  pour  lequel  luy  avons  continué  le  précèdent 
sauf-conduit  ».  Ils  invoquent  pour  motif  «  le  préjudice  que  le 
gênerai  de  ses  créanciers  souffriroient  en  lad.  poursuite  extraor- 
dinaire attendu  que  led.  Octavio  Mey  s'est  mis  en  debvoir  de 
travailler  pour  satisfaire  à  sesd.  créanciers  et  que  se  seroyt  leur 
oster  le  moyen  et  ruyner  l'espérance  qu'ils  ont  d'estre  par  cy  après 
satisfaits  dud.  Octave  ». 

Le  I®' juillet,  aux  créanciers  qui  viennent  de  faire  entendre  ce 
conseil  avisé,  se  joignent  la  mère  et  la  femme  d'Octavio  Mey  :  elles 
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demandent  un  délai  de  quatre  mois,  offrant  de  le  faire  compa- 
raître à  Texpiration  :  les  créanciers  même  les  plus  acharnés  con- 
sentent à  ce  que  Texécution  de  la  contumace  soit  retardée  :  un 
délai  de  trois  mois  est  accordé  à  Octavio  Mey. 

Une  fut  point  suffisant,  car  le  8  octobre  i643  nouveau  délai  est 
sollicité  :  le  Conservateur  en  accorde  un  de  deux  mois  «  sans 
espérance  d'autre  ».  Il  est  octroyé  afin  de  permettre  la  définitive 
élaboration  d'un  concordat  dont  la  mère  d'Octavio  Mey  ainsi  que 
plusieurs  parents  et  amis  font  les  frais. 

Enfin  le  7  mai  1 644  ^^  document  nous  apprend  qu'Octavio  Mey 
s'est  constitué  prisonnier.  La  solution,  si  longtemps  attendue,  de 
la  faillite,  approche. 

En  effet,  le  3  juin,  «conduit  par  M.  Palmier,  concierge  des  pri- 
sons royaulx  de  ceste  ville  » ,  Octavio  Mey  se  présente  devant  le 
Conservateur.  Il  lui  remet  un  contrat  d'accord  passé  avec  ses 
créanciers,  dont  il  demande  l'homologation  et,  afin  de  se  justi- 
fier, il  se  déclare  prêt  à  répondre  à  toutes  les  questions  qui  lui 
seront  posées. 

De  suite  l'interrogatoire  commence  : 

«  Enquis  d'où  il  vient. 

«  A  dit  qu'il  vient  d'Avignon  ou  il  s'estoit  retiré  puis  environ 
cinq  ans  à  cause  de  la  poursuitte  que  lui  faisoient  ses  créanciers. 

«  S'il  n'a  pas  sceu  la  proceddure  extraordinaire  faite  contre  lui. 

a  Répond  qu'il  l'a  sceu  puis  quelque  temps. 

«  Pourquoy  il  a  tant  tardé  à  se  représenter. 

«  Respond  qu'il  n'a  peu  donner  ordre  a  ses  affaires  plustot  et 
que  ses  créanciers  ont  esté  saisis  du  peu  de  bien  qui  lui  restoit. 

<(  Quelle  somme  il  doibt. 

a  A  dit  qu'il  doibt  environ  soixante  mil  escuz. 

a  Quel  contentement  il  donne  à  ses  créanciers. 

c<  Respond  qu'il  a  faict  ce  qu'il  a  peu  pour  satisfaire  ses  créan- 
ciers avecq  lesquels  il  a  fait  contrat  d'accord  par  lequel  il  leur  paye 
dix  huit  mil  livres  comptant  et  six  mil  livres  dans  six  ans. 
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«  Enquis  ou  il  a  pris  de  Targent. 

(c  Respond  que  despuis  cinq  ans  il  a  travaillé  estant  au  service 
des  s''  Perrachon  et  Aurat,  fermiers  generaulx  des  fermes  du 
Dauphiné,  Provence  et  doane  de  Vallance,  qu'il  a  mis  quelque 
chose  de  reste  de  sesgaiges  et  appointemens  et  sa  mère  luy  a  preste 
quatre  mil  livres  et  les  sieurs  Perrachon  le  reste,  avecq  quatre 
mil  livres  que  le  ont  consenty  qu'il  paie  sur 

leurs  biens  moyennant  lesquelles  sommes  il  espère  faire  la  partye 
de  18.000  1.  qu'il  leur  paye  comptant. 

a  Qui  a  fait  son  traitte  avecq  ses  créanciers. 

<i  A  dit  qu'il  est  fait  par  Dem^^^  Marguerite  Ravot,  sa  mère. 

((  Quels  effetz  il  emporta  en  se  retirant. 

«  Respond  qu'il  n'a  jamais  rien  emporté  qu'environ  cinquante 
pis  toiles. 

«  En  quoy  il  peult avoir  consommé  soixante  mil  escuz  qu'il  doibt. 

a  Respond  qu'il  a  fait  plusieurs  pertes  sur  mer  et  des  changes 
excessifs  qu'il  a  payé,  en  sorte  qu'il  y  a  heu  des  partyes  qui  ont 
doublé  au  moyen  des  changes. 

c<  Enquis  ce  qu'il  a  fait  des  marchandises  qu'il  a  pris  dans  le 
temps  de  sa  retrait  te  de  plusieurs  marchands. 

«  A  dit  qu'il  n'en  a  point  emporté  ni  diverty  et  que  les  mar- 
chandises qu'il  a  prises  il  en  a  envoyé  à  d'autres  marchands  ainsy 
qu'il  nous  a  dit  par  autre  réponse  qu'il  faict  par  devant  nous. 

«  Enquis  quel  appointement  il  a  heu  desd.  sieurs  Aurat  et 
Perrachon  et  s'il  n'a  interest  avec  eux. 

«  Respond  qu'il  est  à  leur  service,  qu'ils  luy  donnent  quinze 
cens  livres  d'appointement. 

<i  S41  n'est  pas  vray  qu'il  a  reçu  plusieurs  et  notables  sommes 
de  ses  débiteurs  qui  estoyent  en  pays  estrangers. 

c(  A  dict  qu'il  n'a  pas  reçu  un  seul  debte  parce  qu'il  s'en  alla 
despouillé  de  tous  ses  effets  mesme  de  tous  ses  papiers. 

a  S'il  n'est  pas  vray  que  les  marchandises  qu'il  avoit  dans  le 
temps  de  sa  retraite  comme  thoille,  draps  et  autres  sortes,  luy 
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ont  esté  remises  au  lieu  de  sa  retraitte  par  des  personnes  et  qu*il 
les  avoit  payées  pour  cest  effect. 

«  Respond  que  non. 

u  Enquis  depuis  quel  temps  il  négocie. 

«  A  dit  qu'il  avoit  commencé  à  négocier  en  i633  sans  autre 
fonds  que  le  crédit  qu'il  a  heu  des  marchands. 

«  S'il  ne  scait  pas  qu'il  ne  luy  estoit  permis  d'emprunter  de  si 
grandes  sommes  n'ayant  point  de  fonds. 

«  Respond  qu'il  a  emprunté  sur  Tesperance  qu'il  avoit  de 
gagner  quelque  chose  comme  font  tous  les  négociants  mais  qu'il 
a  heu  du  malheur  en  divers  rencontres. 

«  Pourquoy  ne  faisant  que  le  négoce  de  soye  il  a  pris  toutes 
sortes  de  marchandises  dans  le  temps  de  sa  retraitte. 

((  Respond  qu'il  a  tousjours  négocié  de  toutes  sortes  de  marchan- 
dises et  qu'il  a  achepté  plusieurs  fois  et  longtemps  avant  que  ses 
affaires  fussent  en  desordre  toutes  sortes  de  marchandises  comme 
thoille  et  autres  sur  lesquelles  il  a  creu  gaigner  quelque  chose. 

<c  S'il  n'est  pas  vray  qu'il  a  envoyé  plusieurs  marchandises  au 
s''  Mey  son  frère,  à  Rouen,  dans  le  temps  de  sa  retraite  avec  lequel 
il  s'est  entendu  despuis. 

«  Respond  que  les  deputtés  de  ses  créanciers  ont  veu  tout  ce 
qui  estoit  de  ses  affaires  même  pour  ce  qui  est  de  toutes  les  mar- 
chandises qu'il  achepta  quelque  temps  avant  de  se  retirer  et  qu'ils 
ont  veu  ce  qu'elles  estoyent  devenues  sans  que  l'on  ait  peu  cog- 
noistre  qu'il  y  eust  aulcun  divertissement  d'effets,  comme  en  effet 
il  n'y  en  a  point  heu,  estant  sorty  de  ce  pays,  comme  il  nous  a 
dit,  seullement  avecq  environ  cinquante  pistoUes. 

«  Enquis  quelle  despance  il  faisoit  tous  les  ans  pendant  qu'il 
negocioil. 

«  A  dit  que  par  ses  livres  il  apparoit  qu'il  n'a  dépensé  pas  plus 
de  deux  mille  livres  par  an,  autant  qu'il  a  esté  veriffié  par  ses 
créanciers.  » 

Ensuite  de  ces  réponses  et  vu  le  contrat  proposé,  le  Conservateur 
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ordonne  l^élargissement  d'Octavio  Mey,  mais  le  confie  à  la  garde 
de  Bastien  Filliard,  huissier  aux  eaux  et  forêts  de  la  sénéchaussée 
qui  8*en  charge,  promettant  de  le  représenter  «  toutes  foys  et 
quantes  qu*il  sera  ordonné  ». 

Comme  un  certain  nombre  de  créanciers,  la  minorité,  n'avait 
point  voulu  accepter  le  contrat  offert  par  Octavio  Mey,  celui-ci 
les  assigne  devant  le  Conservateur  :  et  le  dernier  acte  de  cette 
longue  procédure  de  faillite  est  un  jugement  du  22  juin  1644» 
par  lequel,  prononçant  défaut  contre  eux,  le  Conservateur  les 
condamne  audit  contrat,  homologanl  ce  dernier,  donnant  main- 
levée des  livres,  papiers  et  autres  effets  qui  se  trouvent  encore 
en  nature,  saisis  au  préjudice  d'Octavio  Mey,  le  déchargeant 
des  condamnations  prononcées  ensuite  de  la  procédure  extraor- 
dinaire. 

Un  dernier  interrogatoire,  avant  le  relaxe  complet,  va  permettre 
à  Octavio  Mey  de  prendre  des  engagements  moraux  à  Tégard  de 
ses  créanciers,  s'il  revient  à  meilleure  fortune.  Le  même  jour, 
extrait  des  «  prisons  royaulx  »  il  comparaît  ; 

c(  Enquis  de  ses  nom,  surnom,  aage  et  qualités. 

«  A  dit  se  nommer  Octavio  Mey,  cy  devant  marchand  de  ceste 
ville,  aagé  d'environ  cinquante  cinq  ans. 

«  Enquis  s'il  veut  prendre  droit  sur  les  choses  qui  ont  esté 
faites  contre  luy. 

•  (c  Respond  que  Ton  ne  peult  rien  avoir  dit  contre  luy  que  le 
passé  rende  coulpable  d'avoir  rien  fait  contre  le  debvoir  et  que 
s'il  est  en  arrière  de  satisfaire  à  ses  créanciers  qu'il  Test  par 
malheur  du  temps  et  non  par  malice. 

«  S'il  n'est  vray  qu'il  a  recellé  plusieurs  de  ses  effects  au  pré- 
judice de  ses  créanciers. 

«  Respond  qu'il  n'a  rien  au  monde  que  ce  qu'il  nous  a  déclaré 
en  ses  précédantes  réponses  et  que  le  peu  qu'il  donne  à  ses 
créanciers  vient  de  la  libéralité  de  ses  parens  et  amys  et  de  l'es- 
pargne  de  ses  appointemens. 
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«  S'il  n'en  a  pas  mis  à  couvert  quelques-uns  pour  parvenir  à 
son  contrat  d'accord. 

«  Respond  que  non  et  qu'il  n'a  moyen  de  faire  aucune  libéra- 
lité ny  advantages  les  uns  au-dessus  des  autres,  s' estant  dépouillé 
jusquea  au  point  de  n'avoir  chose  quelconque  que  lequel  gaige. 

u  Enquis  sj  c'est  tout  ce  qu'il  peult  faire  pour  ses  créanciers 
que  ce  qui  est  contenu  en  sond.  contrat  d'accord. 

«  A  dit  qu'il  ne  peut  faire  davantaige  et  que  s'il  venoit  en  meil* 
leure  fortune  il  tascheroit  de  les  contenter.  » 

Tout  est  ainsi  terminé. 

D'accord  avec  ses  créanciers  Octavio  Mey  va  rentrer  en  pos- 
session de  ses  livres  et  de  sq  comptabilité.  Il  se  présente  au 
greffe  de  la  Conservation  le  7  juillet  1644  ^^  ^  signe  au  greCBer 
une  décharge  par  laquelle  il  confesse  avoir  retiré  «  tous  les  livres 
et  papiers  cy  devant  inventoriés...  comm'encores  les  quatre 
cofires  et  balles  remplies  de  papiers  de  vieilles  dattes,  les  livres 
et  papiers  trouvés  en  la  grange  k  S*  Genys  estans  dans  un  sac 
soubz  le  sceau  non  inventoriés...  et  encores  les  clefs  d'iceulx  cof- 
fres, les  cinquante  huit  missives  trouvées  au  comptoir  dudit Mey.» 

Remis  à  la  tête  de  ses  affaires,  Octavio  Mey  reprend  son 
négoce,  et  il  va  reparaitre  sur  la  place  des  Changes  où  son  portrait 
aurait  dû,  à  défaut  de  lui-même,  se  balancer  à  une  potence. 

Ainsi  se  termina  par  un  concordat  et  au  bout  de  huit  ans  la 
faillite  d'un  gros  marchand  lyonnais  au  dix-septième  siècle.     * 


LA  CRÉATION 


DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 


CHAPITRE  IV 


U  CREATION  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 


V<Bu  du  didrict  de  Ljaa,  demiDdant,  cooTonnément  è  la  loi  du  M  ao&l 

1790,  U  création  d'un  Tribunal  d«  commerce.  —  Avia  du  ConaeJl  de  dialrict 
■ur  M  constitulion.  -~  Dilibération  du  14  octobre  prise  iur  le  même  iujel 
par  le  Directoire  de  Département.  —  Observations  présentées  par  les 
Députés  de  Ljon  1  l'Assemblée  nationale.  —  Délibération  de  la  Chambre 
de  commerce,  —  Mémoire  du  Conseil  municipal  et  *es  vœux. —  Projet  de 
Décret  soumis  A  l'Asseinblée  nationale  par  le  Directoire  du  Département, 
le  SI  avril  1791.  et  par  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  le  i3  avril 

1791.  —  Observations  du  Conseil  municipal. 

Décret  du  ai  mii  1791  créant  A  Lyon  un  Tribunal  de  commerce.  —  Promul- 
gué le  17  mai  il  ne  parvient  i  Lyon  que  le  i3  juillet. 

Nomination  des  commissaires  municipaux  délégués  aux  assemblées  d'électeurs 
dans  chaque  canton.  —  Premier  scrutin  du  i  au  ■■  août  1791.  —  Difficul- 
tés soulerées  dans  la  réunion  des  étecleura  du  canton  de  la  Montagne.  — 
CouTocation  des  électeurs  nommés  dans  les  assemblées  primaires,  te  17  août. 
—  Ils  se  réunissent  pour  élire  les  juges.  —  Obstruction  motivée  par  les 
irréfularitét  qui  auraient  été  commises  A  l'Assemblée  du  canton  de  la  Hon- 
tafne,  —  Composition  du  Tribunal. 

Le  Directoire  de  Département  prononce  la  nullité  des  élections  du  canton  de 
la  Montage.  —  Observations  de  la  Municipalité.  —  Les  électeurs  de  la 
Montagne,  convoqués  à  nouveau,  maintiennent  lenn  premières  désigna- 
tion!. ^  Le  Directoire  passe  outre  et  convoque  pour   le   ai  octobre  l'as- 
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semblée  secondaire  des  électeurs.  —  Signiflcation  A  rassemblée  de  la  pro- 
testation du  canton  de  la  Monta|^e.  ^  La  question  pcditique  entre  en  jeu.— 
Le  scrutin  a  lieu,  mais  les  élus,  successivement,  démissionnent  subissant  la 
pression  des  électeurs  de  la  Montagne.  —  Une  seconde  fois  le  Tribunal  est 
nominalement  constitué. 

Doléances  du  Conseil  général  de  la  Commune,  sur  la  situation  faite  aux  justi- 
ciables par  ces  retards.  —  Le  Conseil  général  de  Rhône-et-Loire  délibère 
aussi  sur  ce  point. 

Plaintes  des  juges  conservateurs  qui  ne  voient  pas,  sans  protester  et  tout  en 
ne  contentant  personne,  se  prolonger  leur  service.  —  Le  Directoire  de 
Département  leur  fait  espérer  une  prompte  solution. 

Décret  du  1 8  février  179a  :  TAssemblée  nationale  ordonne  une  nouvelle  réunion 
des  électeurs  du  canton  de  la  Montagne,  —  Elle  a  lieu  :  le  scrutin  pour  la 
nomination  définitive  des  juges  s*ouvre  le  11  avril.  —  loi  électeurs  repré- 
sentant environ  aSaS  électeurs  primaires  ont  été  désignés  pour  y  prendre 
part.  — -  Péripéties  du  vote.  —  Constitution  du  Tribunal  de  commerce. 

Son  installation  solennelle  le  7  mai  179a.  —  Serment  prêté  par  les  juges.  — 
Discours  du  substitut  du  procureur  de  la  Commune.  —  Discours  de 
M.  Vitet,  maire.  —  Discours  de  M.  Vingtrinier,  second  juge  du  Tribunal 
de  commerce.  —  Nouvelle  installation  solennelle  le  14  décembre  179a. 


Le  21  mai  1791,  l'Assemblée  nationale  votait  une  loi  créant 
à  Lyon  un  Tribunal  de  commerce  ^  La  Conservation,  plusieurs 
fois  séculaire,  allait  disparaître.  Elle  entrait  dans  le  passé,  avec 
Tancien  régime  aboli,  pour  faire  place  à  une  juridiction  émanant 
directement  de  ceux  qui  en  seraient  les  justiciables.  Elle  eût 
cependant  été  digne  de  survivre,  avec  quelques  modifications, 
car  devenue  municipale  depuis  le  xvii*  siècle,  elle  s'était,  pour 
partie,  émancipée  de  la  royauté  et  efforcée,  par  la  gratuité  et  par 
la  désignation  de  marchands  comme  juges,  de  rompre  avec  les 
coutumes  judiciaires  d'alors  où  dominaient  la  vénalité,  la  multi- 
plicité onéreuse  des  procédures,  la  lenteur  si  propice  aux  frais 
qui  s'accumulent. 

La  Conservation,  toutefois,  ne  disparut  pas  du  jour  au  lende- 
main :  le  Tribunal  de  Commerce  fut  long  à  s'organiser,  comme 
nous  allons  le  voir  et  c'est  seulement  le  7  mai  1792  que  les 
juges-conservateurs  cédèrent  leurs  sièges  aux  nouveaux  juges 
consulaires. 

t  Les  documents  relatifs  à  la  création  du  Tribunal  de  commerce  se  trouTeni 
aux  Arebives  départementales  (Révolution.  L.  398-403),  aux  Archiyes  municipales 
(F*)  et  dans  la  publication  des  délibérations  du  Conseil  général  de  Rbône-et-Loire. 
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* 
«  « 


Le  décret  du  24  août  1790  sur  l'oi^anisation  judiciaire^  por- 
tait qu'il  serait  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  les  villes, 

^  La  titre  XII  sur  les  Juges  en  matière  de  commerce  est  ainsi  cooçu  : 

Art.  I.  —  Usera  établi  un  Tribunal  de  commerce  dans  les  TiUes  où  Tadminis- 
tration  de  département,  jugeant  ces  établissements  nécessaires,  en  formera  la 
demande. 

Art.  s.  —  Ce  Tribunal  connaîtra  de  toutes  affaires  de  commerce  tant  de  terre 
que  de  mer  sans  distinction. 

Art.  3.  —  n  sera  fait  un  règlement  particulier,  pour  déterminer  d'une  manière 
précise  retendue  et  les  limites  de  la  compétence  des  Juges  de  commerce. 

Art.  4*  —  Ces  Juges  prononceront  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  demandes 
dontrobjet  n*excédera  pas  la  râleur  de  1.000  livres  :  tous  leurs  jugements  seront 
exécutoires  par  proTision,  nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution,  à  quelque 
somme  ou  yaleur  que  les  condamnations  puissent  monter. 

Art.  5.  —  La  contrainte  par  corps  continuera  d'avoir  lieu  pour  Texécution  de 
tous  leurs  jugements.  S*il  survient  des  contestations  sur  la  validité  des  empri- 
sonnements, elles  seront  portées  devant  eux  et  les  jugements  qu*ils  rendront  sur 
cet  objet  seront  de  même  exécutés  par  provision  nonobstant  Tappel. 

Art.  6.  —  Chaque  Tribunal  de  commerce  sera  composé  de  cinq  Juges  :  ils  ne 
poorront  rendre  aucun  jugement  s'Us  ne  sont  au  nombre  de  trois  au  moins. 

Art.  7.  —  Les  Juges  de  commerce  seront  élus  dans  rassemblée  des  négociants, 
banquiers,  marchands,  manufacturiers,  armateurs  et  capitaines  de  navire,  de  la 
ville  où  le  Tribunal  sera  établi. 

Art.  8.  —  Cette  assemblée  sera  convoquée  huit  jours  en  avant  par  affiches  et  à 
cri  public,  par  les  Juges  consuls  en  exercice  dans  les  lieux  où  ils  sont  actuelle- 
ment établis;  et  pour  la  première  fois  par  les  officiers  municipaux  dans  les  lieux 
où  il  sera  fait  un  établissement  nouveau. 

Art.  9.  —  Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  d*un  Tribunal  de  commerce  s*il  n*a 
résidé  et  fait  le  commerce  au  moins  depuis  cinq  ans  dans  la  ville  où  le  Tribunal 
sera  établi  et  s*il  n*a  trente  ans  accomplis.  Il  faudra  être  ftgé  de  trente-cinq  ans 
et  avoir  fait  le  commerce  depuis  dix  ans  pour  être  président. 

Art.  10.  —  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrsges  :  et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  Président  Tobjet  spécial  de  cette  élec- 
tion sera  annoncé  avant  d*aUer  au  scrutin. 

Art.  II.  —  Les  Juges  du  Tribunal  de  commerce  seront  deux  ans  en  exercice; 
le  Président  sera  renouvelé  par  une  élection  particulière  tous  les  deux  ans  ;  les 
autres  Juges  le  seront  tous  les  ans  par  moitié.  La  première  fois  les  deux  Juges 
qui  auront  en  le  moins  de  voix  sortiront  de  fonctions  à  l'expiration  de  la  première 
année  :  les  autres  sortiront  à  tour  d'ancienneté. 

Art.  is.  —  Les  Juges  de  commerce  établis  dans  une  des  villes  d'un  district 
connaîtront  des  affaires  de  commerce  dans  toute  l'étendue  du  district. 

Art.  i3.  —  Dans  les  districts  où  il  n*y  aura  pas  de  Juges  de  commerce,  les  Juges 
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pour  lesquelles  les  administrations  de  département,  jugeant  cette 
création  nécessaire,  en  formeraient  la  demande. 

De  suite,  le  Directoire  du  Département  de  Rhône -et-Loire 
prit  des  mesures  pour  obtenir  un  Tribunal  de  commerce  à  Lyon. 
Le  Département  de  Rhône-et-Loire  comprenait  les  trois  ancien- 
nes provinces  du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais.  Il  était  divisé 
en  six  districts  :  ceux  de  Lyon,  de  la  campagne  de  Lyon,  de 
Saint-Etienne  \  Montbrison,  Roanne  et  Villefranche. 

Le  procureur  général-syndic  consulta  chaque  district  sur  Fop- 
portunité  de  rétablissement  d'un  Tribunal  de  commerce  dans  la 
principale  ville  de  leur  ressort  :  tous,  sauf  celui  de  Lyon,  répon- 
dirent «  que  les  tribunaux  de  judicature^  établis,  méritant  la 
confiance  publique  par  les  choix  éclairés  qu'on  a  faits  des 
citoyens  appelés  à  les  composer,  un  siège  de  commerce  seroit 
inutile  dans  les  villes  ou  il  y  a  de  semblables  tribunaux  » . 


du  district  connaîtront  de  toutes  les  matières  de  commerce  et  les  jugeront  dans 
la  même  forme  que  les  Juges  de  commerce.  Leurs  jugements  seront  de  même 
sans  appel  jusqu'à  la  somme  de  i  .000  livres,  exécutoires  nonobstant  Tappel  au- 
dessus  de  1.000  livres  en  donnant  caution  et  produisant  dans  tous  les  cas  la 
contrainte  par  corps. 

Art.  14.  —  Dans  les  affaires  qui  seront  portées  aux  tribunaux  de  commerce  les 
parties  auront  la  faculté  de  consentir  à  être  jugées  sans  appel,  auquel  cas  les 
juges  de  commerce  prononceront  en  premier  et  dernier  ressort. 

^  Le  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne  fut  créé  par  décret  de  TAssemblée 
nationale  du  26  février  1 791.  Les  élections  des  Juges  eurent  lieu  en  septembre  ou 
octobre  suivant. 
Les  premiers  magistrats  furent  : 

Alexandre-Gaëtan  Gontard,  président. 
François  Jovin. 
François  Thiollière  (de  Tlsle). 
Jacques  Pupil. 

Antoine  Vincent  (Soleymieu). 
L'installation  fut  faite  le  16  janvier  1792  en  Téglise  paroissiale  de  Saint-Etienne 
par  la  Municipalité  (voir  :  Sàint-EOenne  et  son  district  pendant  U  Révolution^ 
par  J.-B.  Galley,  Saint-Etienne,  1904»  in-S). 

*  Dans  chaque  district,  outre  les  Tribunaux  de  paix  cantonaux,  il  y  avait  un  Tri- 
bunal de  district  qui  correspond  à  notre  Tribunal  civil.  A  Lyon,  ce  tribunal  avait 
remplacé  la  Sénéchaussée,  le  Présidial  et  tous  les  tribunaux  d'exception.  Les 
juges  étaient  élus. 

Le  Tribunal  de  district  jugeait  en  premier  et  dernier  ressort  toutes  les  affaires 
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Pour  le  district  de  Lyon  <c  le  vœu  de  tous  les  citoyens  »  fut  en 
faveur  du  Tribunal  de  commerce.  Le  procureur  général  syndic 
Tappuie  en  ces  termes.  «  Mais,  quant  à  la  ville  de  Lyon,  ses  rela- 
tions nombreuses  avec  toutes  les  villes  commerçantes  de  TUni- 
vers,  les  branches  multipliées  de  son  commerce,  les  questions 
délicates  qui  s'élèvent  journellement  sur  les  conventions  entre 
marchands,  enfin  sa  population  presque  toute  composée  de  manu- 
facturiers, de  banquiers  et  d'artisans,  tout  y  nécessite  l'établis- 
sement d'un  Tribunal  de  commerce.  » 

Gomment  serait-il  constitué? 

Dans  sa  séance  du  2g  septembre  1790,  le  Conseil  de  district 
de  Lyon^  avait  délibéré  sur  ce  sujet  et  demandé  à  l'Assemblée 
nationale  : 

«  I*  D'établir  un  tribunal  de  commerce  à  Lyon  et  de  porter  le 
nombre  des  juges  à  sept  au  moins  ; 

«  2*  De  conférer  aux  électeurs  actifs'  ou  à  des  électeurs  qui 
seraient  choisis  par  les  négociants,  banquiers,  marchands  et 


personnelles  et  mobilières  jusqu'à  1000  livres  de  principal  et  les  affaires  réelles 
dont  lobjet  principal  était  de  Se  1.  de  revenu. 

En  première  instance  il  connaissait  de  toutes  affaires  personnelles,  réelles  et 
mixtes  en  toutes  matières^  excepté  celles  réservées  au  juge  de  paix. 

Juge  d*appel  des  jugements  de  policei  le  Tribunal  de  district  connaissait  encore 
de  Texécution  des  règlements  concernant  les  bois,  pêche,  eaux  et  forêts,  aussi  des 
matières  de  police  des  communautés  d*arts  et  métiers  travaillant  sur  les  matières 
d*or  et  d*argent,  et  des  contestations  entre  les  particuliers  et  les  orfèvres  relati- 
vement au  commerce  de  Forfèvrerie. 

^  L'organisation  administrative  dans  le  département  était  ainsi  constituée.  Le 
département  de  Rh6ne-et-Loire  comprenait  six  districts,  chaque  district  un  cer- 
tain nombre  de  communes.  Communes,  districts,  département  avaient  def 
Conseils  élus.  Au  Consulat,  à  Lyon,  succéda  le  la  avril  1790,  le  Conseil  général 
de  la  Commune,  composé  de  dix-neuf  officiers  municipaux  chargés  d'aider  le 
maire  dans  Tadministration  et  de  quarante-deux  notables. 

*  Les  citoyens  actifs  étaient  tous  ceux  payant  au  moins  en  imp6t  direct  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail,  la  journée  étant  fixée  pour  Lyon  &  10  sols.  Les  élec- 
teurs étaient  les  citoyens  payant  une  contribution  égale  à  la  valeur  de  dix  jour- 
nées de  travail  et  choisis  par  les  citoyens  actifs  dans  la  proportion  de  i  pour  loo. 
Les  premiers  désignaient  les  membres  du  Conseil  de  la  commune,  les  seconds 
ceux  des  Conseils  du  département  et  du  district.  En  1 791  il  y  avait  à  Lyon 
17.469  citoyens  actifs. 
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manufacturiers  payant  lo  livres  d'imposition  directe,  la  nomi- 
nation desdits  juges  ; 

«  3*  De  renouveler  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  com- 
merce de  1673^  dans  la  partie  qui  autorise  le  créancier  à  se 
pourvoir  contre  son  débiteur  par  devant  le  juge  du  lieu  où  la 
délivrance  aura  été  faite.  » 

Cette  délibération^  suivant  Tordre  accoutumé,  fut  transmise  au 
Directoire  de  département,  chargé  de  la  faire  parvenir  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Celui-ci,  le  1 4  octobre,  émit  son  avis,  dont  le  détail  est  important. 

Il  estime,  lui  aussi,  qu'attendu  la  multitude  des  contestations 
que  le  commerce  fait  naître  à  Lyon,  le  nombre  des  juges  ne  sau- 
rait être  moindre  de  sept.  «  L'étendue  du  commerce  de  cette 
ville  nécessite  sans  doute  en  faveur  de  son  tribunal  une  excep- 
tion à  l'article  2  du  titre  12  de  la  proclamation  du  roi'  sur 
l'organisation  judiciaire  qui  porte  que  chaque  tribunal  de  com- 
merce sera  composé  de  cinq  juges.  L'augmentation  de  deux 
juges  offrirait  l'avantage  d'une  division  en  deux  Chambres, 
conséquemment  celui  d'une  plus  prompte  expédition  dans  les 
affaires  :  et  il  ne  présenterait  pas  l'inconvénient  d'une  surcharge 
pour  les  citoyens,  puisque  le  service  des  juges  de  commerce 
doit  être  gratuit.  » 

Il  demande  qu'auprès  du  Tribunal  de  commerce  un  commis- 
saire du  roi  remplisse  les  fonctions  de  ministère  public. 

Quant  à  la  forme  prescrite  pour  l'élection  des  juges  par  l'arti- 
cle 7  du  titre  12,  le  Directoire  juge  qu'elle  est  impraticable  dans 
la  ville  de  Lyon.  En  effet  «  sur  iSo.ooo  âmes  il  en  est  au  moins 

«  U  8*agit  de  Tédit  du  roi  servant  de  règlement  pour  le  commerce  des  négo- 
ciants et  marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail,  de  mars  1673. 

L'article  ij,  du  titre  XII,  de  la  juridiction  des  Consuls  est  ainsi  conçu  :  «  Dans 
les  matières  attribuées  aux  Juges  et  Consuls,  le  créancier  pourra  faire  donner 
Tassignation  à  son  choix  :  ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur,  ou  au  lieu  auquel 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  fournie^  ou  au  lieu  auquel  le  paiement 
doit  être  fait.  » 

*  Eîdit  du  roi  sur  Torganisation  judiciaire,  du  16  août  1790. 
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les  2/3  d'ouvriers  et  d'artisans  qui  ne  seroient  pas  assez  éclairés 
pour  diriger  leur  choix  avec  justesse.  »  Aussi  se  range-t-il  au 
second  parti  indiqué  par  le  district  de  Lyon,  que  «  les  mar- 
chands, ouvriers  et  manufacturiers  s'assemblent  pour  nommer  un 
certain  nombre  d'électeurs  qui  procederoient  à  la  nomination  des 
juges  du  tribunal  de  commerce  ». 

Le  Directoire  développe  enfin  la  portée  et  l'esprit  du  troisième 
vœu  formulé  par  le  district.  L'article  i3  du  titre  12  de  la  procla- 
mation du  roi  avait  fixé  la  compétence  des  tribunaux.  Demander 
le  maintien  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1673,  cela  sem- 
blait aller  à  Tencontre  des  principes  de  la  Révolution  et  de  ceux 
du  corps  législatif  qui  «  a  voulu  que  tous  les  citoyens  fussent 
égaux  aux  yeux  de  la  loi.  L'article  i3  a  supprimé  a  jamais  tous 
les  privilèges  qui  détruisoient  cette  égalité  et  il  n'a  plus  été  per- 
mis dès  lors  de  traduire  un  justiciable  hors  du  territoire  de  ses 
juges  naturels  ». 

Mais  le  Directoire  ne  peut  se  résoudre  à  abandonner  la  compé- 
tence si  étendue  qui  fit  de  la  Conservation  un  tribunal  universel 
et  il  s'efforce  de  concilier  avec  les  principes  qu'il  vient  d'affir- 
mer et  auxquels  il  se  rallie,  les  intérêts  de  la  ville  et  de  son  com- 
merce. 

(c  Cependant ,  insiste-t-il ,  ne  pourroit-on  point  considérer 
conmie  une  Justice  l'attribution  que  les  ordonnances  avoient 
accordée  à  la  Ville  de  Lyon  ?  Cette  ville  est  comme  le  centre  des 
plus  grandes  opérations  commerciales  qui  se  fassent  en  Europe. 
Elle  est  un  entrepôt  immense  :  ses  habitans  exportent  de  l'étranger 
les  matières  premières  pour  les  ouvrer  et  les  vendre  dans  tout  le 
Royaume  et  à  toute  l'Europe.  Les  negocians  français  et  étrangers 
viennent  s'approvisionner  dans  ses  comptoirs  et  c'est  dans  l'en- 
ceinte de  ses  murs  que  se  font  les  marchés  et  conventions  qui 
souvent  donnent  lieu  aux  difficultés  qui  s'elevent  entre  les  com- 
merçants. 

c(  Les  marchands  de  Lyon  vendent  à  crédit  pour  six  mois,  un 
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et  même  deux  ans,  tandis  qu'ils  payent  comptant  toutes  les  mar- 
chandises qu'ils  employent  :  seroit-il  juste  qu^ils  allassent  suivre 
jusqu'aux  extrémités  du  royaume  les  débiteurs  auxquels  ils 
donnent  tant  de  facilités  ! 

a  II  sembleroit  donc  que  c'est  dans  le  tribunal  qui  sera  établi 
à  Lyon  que  doivent  être  portées  toutes  les  contestations  relatives 
à  son  commerce  soit  en  demandant  soit  en  défendant.  » 

Ainsi,  en  résumé,  District  et  Directoire  demandaient  un  tri- 
bunal de  commerce  avec  sept  juges  élus  au  second  degré  par  les 
représentants  des  marchands,  ouvriers  et  manufacturiers,  ayant 
un  ministère  public  et  une  compétence  spéciale  très  étendue, 
ratione  mater iœ^  rappelant  celle  de  la  Conservation. 

Le  Directoire  transmit  sa  délibération  aux  députés  de  Lyon 
à  l'Assemblée  nationale  :  ceux-ci  lui  présentèrent  quelques  obser- 
vations. Dans  une  lettre^  du  ii  février  1791,  ils  remontrent, 
quant  au  nombre  des  juges,  que  le  Tribunal  de  commerce  de 
Paris,  créé  par  décret  du  27  janvier,  n'a  que  cinq  juges  et  quatre 
suppléants  :  ils  demandent  une  définition  du  négociant  et  qu'on 
exige,  pour  être  juge  de  commerce,  que  le  commerçant,  indépen- 
damment de  la  résidence  pendant  cinq  ans,  six  ans  pour  le  prési- 
dent, portât  bilan  au  change,  car  «  c'est  la  ce  qui  constitue  réelle- 
ment à  Lyon  le  négociant  ».  Ils  estiment  inutile  le  ministère  public 
et  attirent  l'attention  du  Directoire  sur  l'appel  dont  il  n'a  pas  fait 
mention.  Us  sollicitent  son  avis,  par  un  nouvel  arrêté,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  appels  seront  portés  devant  les  tribunaux 
de  district  ou  devant  d'autres  tribunaux  de  commerce,  indiquant 
leurs  préférences  pour  les  premiers.  Enfin,  ils  ajoutent  que  le 
tribunal  ne  pourra  être  créé  de  sitôt  et  que  «  quelque  désir  que 
l'on  puisse  avoir  à  Lyon  de  le  voir  former  d'après  les  principes 
constitutionnels  » ,  il  faut  que  la  Conservation  continue  à  siéger. 

Celle-ci,  toutefois,  ne  tenait  pas  à  voir  ses  fonctions  proro- 

*  Archives  municipales  F<.  Lettre  des  députés  Milanais,  Périsse-Duluc,  Char- 
rier de  la  Roche,  Gondard. 
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gées,  et  son  président  avait  demandé  aux  députés  de  Lyon  si  le 
décret  constituant  le  Tribunal  de  commerce  de  Paris  ne  pourrait 
pas  être  simplement  étendu  à  Lyon.  Ceux-ci  répondirent  que 
Lyon  avait  intérêt  à  voir  son  tribunal  créé  par  décret  spécial, 
celui  rendu  pour  Paris  ne  leur  paraissant  pas  convenable  et  la 
désignation  des  électeurs  y  étant  trop  vague. 


« 
«  « 


Cependant,  au  sujet  du  Tribunal,  délibéraient  encore  la  Cham- 
bre de  commerce,  le  Conseil  municipal,  le  Directoire  de  district, 
et  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution. 

La  première,  dans  sa  délibération  du  i5  février  1791,  déclare 
ne  point  voir  sans'peine,  «  s'anéantir  en  entier  le  tribunal  ancien 
et  célèbre  de  la  Conservation  ».  Elle  lui  rend  hommage  comme 
au  plus  assuré  soutien  de  la  prospérité  commerciale   de  la  ville. 

«  Le  commerce  de  la  Ville  de  Lyon,  dit-elle,  ses  manufactures, 
sont  intimement  liées  àTexistence  du  tribunal  de  la  Conservation  : 
en  le  supprimant  on  leur  porte  un  coup  mortel  :  c'est  sur  la  foi  de 
son  Commitimus^  que  le  marchand  de  Lyon  livre  a  crédit  les 
marchandises  qu'il  a  payées  comptant.  Plus  de  crédit  à  l'étranger 
et  dès  lors  plus  ou  très  peu  de  ventes  s'il  est  obligé  d'aller  plaider 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  et  de  reconnaître  autant  de 
tribunaux  qu'il  aura  de  débiteurs.  » 

La  Chambre  de  commerce  demande  donc,  puisque  la  Conser- 
vation doit  disparaître,  que  le  Tribunal  ait  au  moins  sept  ou  neuf 
juges  ;  si  leur  nombre  est  fixé  à  cinq,  qu'il  leur  soit  alors  adjoint 
trois  suppléants. 

'  Le  Commitimus,  qui  signifie  «  nous  commettons  »,  était  le  droit,  pour  cer- 
tains priTilégiés,  de  faire  juger  leurs  causes  devant  des  tribunaux  spéciaux  ; 
ainsi  les  officiers  de  la  maison  du  roi  pouvaient  se  soustraire  aux  juridictions 
compétentes  pour  aller  devant  les  Requêtes  de  rH6tel  et  celles  du  Palais.  Le 
sens  du  moi  a  été  ici  étendu  :  la  Chambre  de  commercé  Tentend  pour  le  privilège 
qu*aTait  la  Conservation  de  traduire  à  sa  barre  les  défendeurs  forains  et  étrangers. 

23 
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Elle  insiste  à  son  tour  sur  l'extension  de  la  compétence  du 
Tribunal  et,  à  la  suite  du  District  et  du  Directoire,  demande  le 
maintien  de  Tarticle  17  du  titre  12  de  Tédit  de  mars  i&jZ. 

«  Supprimer  un  article  aussi  intéressant  en  réduisant  le  créan- 
cier à  se  pourvoir  strictement  et  dans  tous  les  cas  devant  le  juge 
du  domicile  du  débiteur,  ce  serait  porter  au  conmierce  le  coup  le 
plus  funeste.  On  a  reconnu  qu'en  matière  de  commerce  la  foveur 
était  due  au  créancier  et  non  au  débiteur,  et  que  la  règle  aclor 
sequilur  forum  rei  ne  pouvait  y  avoir  lieu.  » 

La  Chambre  de  commerce  voudrait  encore  voir  a  maintenir 
les  tribunaux  de  commerce  dans  la  connaissance  des  faillites  et 
banqueroutes,  homologation  de  traités,  saisie,  vente  et  distribu- 
tions mobilières,  comme  aussi  dans  la  connaissance  de  Texécu- 
tion  de  leurs  jugements  ». 

Mais  c'est  surtout  sur  Tappel  que  la  Chambre  de  commerce 
complète  les  délibérations  du  Conseil  de  district  et  du  Directoire 
qui  ne  le  visaient  point.  Elle  demande  à  TAssemblée  nationale 
«  de  décréter  que  l'appel,  soit  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon, 
soit  des  autres  tribunaux  de  commerce,  ne  pourra  être  porté  que 
devant  des  juges  ou  tribunaux  de  commerce,  à  l'effet  de  quoi  il 
sera  créé  dans  les  principales  vUles  de  commerce  ou  dans  la  prin- 
cipale ville  de  commerce  de  chaque  département  un  tribunal 
d'appel  ». 

Et  la  Chambre  dé  commerce  développe  ainsi  les  motifs  de  ce 
vœu  :  «  On  a  proposé  de  porter  l'appel  d'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  de  commerce  devant  un  autre  tribunal  de  commerce 
le  plus  voisin  ou  de  désigner  trois  tribunaux  de  commerce  les  plus 
rapprochés  de  celui  dont  il  y  aurait  appel,  en  laissant  le  choix 
à  l'appelant  d'un  des  trois  tribunaux  désignés.  Mais  conviendrait- 
il,  par  exemple,  que  l'appel  des  jugements  du  tribunal  de  Lyon 
fût  porté  devant  le  tribunal  de  Vienne  ou  de  Maçon?  Comment 
oserait-on  confier  à  des  juges  nouveaux  et  sans  expérience  la 
connaissance  du  bien  ou  mal  jugé  d'une  sentence  rendue  par  des 
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juges  depuis  longtemps  instruits  et  exercés  ?  Comment,  dans  une 
petite  ville  où  le  commerce  est  presque  nul,  osera-t-on  prononcer 
sur  de  grandes  opérations  de  commerce  qui  lui  seront  presque  ou 
absolument  inconnues?  Comment,  enfin,  les  nouveaux  juges  con- 
nattraient-ils  les  usages  de  Lyon  et  la  jurisprudence  de  son  tribu- 
nal sur  une  infinité  de  questions  difficiles  qui  peuvent  se  présenter? 

c<   Nous  ne  voyons  donc  qu'un  seul  parti  raisonnable  qui  sera 
d'établir,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Marseille  et  dans  les  principales 
places  de  commerce,  des  tribunaux  d'appel  auxquels  on  donnera 
un  arrondissement  convenable  :  par  là,  on  évitera  les  longueurs  si 
préjudiciables  dans  le  commerce  et  le  temps  que  les  parties  per- 
droient  dans  le  choix  du  tribunal  d'appel,  choix  moralement  im- 
possible lorsqu'il  s'agira  d'un  billet  ou  autre  effet  négocié,  par  la 
difficulté  de  réunir  les  endosseurs  à  cent  lieues  les  uns  des  autres  : 
parla,  encore,  la  jurisprudence  du  commerce  n'éprouvera  pas  de 
vicissitudes  dangereuses  qui  laissent  le  négociant  dans  l'incertitude 
de  ses  droits  et  qui  ne  lui  permettent  pas  d'avoir  une  marche 
connue  et  assurée  dans  ses  opérations.  Enfin,  ces  tribunaux  supé- 
rieurs plus  exercés  que  ceux  de  première  instance  auront  une  supé- 
riorité de  lumière  qui  leur  méritera  la  confiance  du  négociant.  En 
vain,  nous  opposerait-on  cette  parfaite  égalité  qui  semble  être 
l'esprit  de  l'Assemblée  nationale   :   elle  vient  d*y  déroger  en 
créant  des  tribunaux  d'appel  en  matière  criminelle.  » 

Et  la  Chambre  de  commerce  termine  sa  délibération  en  expri- 
mant l'espoir  que  l'Assemblée  nationale  «  accordera  au  nouveau 
tribunal  quelque  faveur  et  quelques  attributions  pour  s'éloigner 
le  moins  qu'il  sera  possible  de  l'organisation  de  l'ancien  dont  les 
décisions  et  la  jurisprudence  etoient  devenues  le  code  des  juridic- 
tions consulaires  du  royaume  ».  Elle  restait  ainsi  fidèle  à  une 
institution  qui  lui  rappelait  son  propre  passé  presque  séculaire,  et, 
survivante  de  l'ancien  régime,  elle  rendait  hommage  à  ce  qui 
disparaissait  d'autrefois. 

Lee  arguments  et  vœux  de  la  Chambre  de  commerce  viennent 
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ainsi  apporter  un  appoint  aux  délibérations  des  assemblées  du- 
District  et  du  Département  en  traitant  la  question  de  Tappel.  D'au- 
tre part,  moins  attachée  aux  principes  républicains  qui  empê- 
chaient ces  dernières  de  demander  le  rétablissement  des  privilè- 
ges, elle  peut  insister  pour  que  le  Tribunal  de  commerce  participe 
des  faveurs  de  compétence  dont  jouissait  la  Conservation. 


Après  la  Chambre  de  commerce,  le  Conseil  municipal  prit  sa 
délibération  dans  sa  séance  du  22  février  1791.  Il  tira  profit  des 
vœux  déjà  formulés  et  put  ainsi  rédiger  un  ensemble  de  considé- 
rants et  un  projet  très  complets,  tant  en  matière  d'organisation 
que  de  jurisprudence. 

Rappelant  que  la  Conservation  a  dû  son  importance  et  son  uti- 
lité au  nombre  de  juges  qui  la  composaient,  le  Conseil  demande 
que  le  Tribunal  de  commerce  comprenne  cinq  juges  et  quatre 
suppléants. 

Sur  le  mode  de  leur  élection  il  insiste  pour  qu'il  ne  subsiste 
aucune  incertitude  et  il  prie  TAssemblée  nationale  de  décréter, 
«  qu'il  sera  procédé  au  choix  de  ces  juges  et  de  leurs  suppléants 
par  des  électeurs  nommés  dans  des  assemblées  composées  de 
négociants,  banquiers,  manufacturiers,  fabricants,  marchands  et 
généralement  de  tous  ceux  qui  font  des  ventes  et  reventes  et  qui 
se  trouvent,  par  là,  justiciables  du  Tribunal  de  commerce. 

«  Que  les  électeurs  seront  pris  à  raison  d'un  sur  vingt-cinq 
citoyens  ayant  une  des  qualités  ci-dessus,  présents  dans  les  assem- 
blées où  les  électeurs  seront  nommés. 

a  Qu'il  y  aura  à  Lyon  autant  d'assemblées  primaires  pour  le 
choix  des  dits  électeurs  qu'il  y  a  de  sections  déterminées  pour  les 
juges  de  paix.  » 

Le  Tribunal  ainsi  composé,  le  Conseil  municipal  veut  ses  attri- 
butions et  sa  compétence  aussi  larges  que  possible,  embrassant 
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toutes  les  matières  commerciales.  Et,  comme  Tont  fait  les  assem- 
blées qui  déjà  ont  donné  leur  avis  sur  ce  sujet,  c'est  dans  le  passé 
de  la  Conservation  qu'il  va  chercher  un  modèle. 

«  Considérant,  dit-il,  que  le  tribunal  actuel  de  commerce  sous 
lequel  les  manufactures  ont  fleuri  et  dont  les  étrangers  même  sol- 
licitaient et  respectaient  les  décisions  a  dû  ses  succès  principaux 

à  sa  compétence  qu'il  a  constamment  étendue  à  toutes  les 

matières  de  commerce  exclusivement  aux  tribunaux  ordinaires. 

«  Considérant  qu'une  des  attributions  les  plus  essentielles  des 
tribunaux  de  commerce  c'est  de  connaître  des  faillites  et  banque- 
routes dont  il  appartient  aux  seuls  commerçants  d*approfondir  les 
détails  et  souvent  les  frauduleuses  machinations. 

«  Considérant  qu'une  dépendance  nécessaire  de  la  juridiction 
du  tribunal  de  commerce  c'est  la  saisie,  vente  et  distribution  des 
facultés  mobilières  du  débiteur  et  qu'il  y  aurait  de  grands  incon- 
vénients à  renvoyer  pour  ces  ventes  et  distributions  les  négo- 
ciants créanciers  à  d'autres  tribunaux  et  à  d'autres  juges. 

a  Considérant  que  la  grande  population  de  cette  ville,  son 
caractère  essentiellement  commerçant  et  ses  relations  avec  toute 
l'Europe  exigent  que  l'on  donne  à  son  tribunal  de  commerce  toute 
la  consistance  dont  il  est  susceptible  et  qu'on  lui  concilie  le  respect 
et  la  confiance  de  tous  ceux  qui  auront  à  recourir  à  ses  décisions.  » 

Par  ces  motifs,  le  Conseil  municipal  demande  l'application  de 
l'article  17  de  l'Edit  de  mars  1673  et  en  outre  «  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon  ainsi  que  tous  ceux  du  Royaume  connoitront 
des  faillites  et  banqueroutes  et  de  l'exécution  de  leurs  sentences 
par  saisie,  vente,  et  distribution  des  facultés  mobilières  seulement 
des  débiteurs,  toute  action  immobilière  leur  demeurant  interdite 
et  réservée  aux  tribunaux  de  district  ». 

Allant  plus  loin,  le  Conseil  municipal,  à  propos  de  la  création 
du  Tribunal  de  commerce,  émet  un  vœu  très  détaillé  et  soigneu- 
sement étudié  sur  la  jurisprudence  en  général  et  l'intérêt  que  pré- 
senterait son  uniformité. 
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Il  supplie  l'Assemblée  nationale  «  de  faire  un  règlement  gêne- 
rai pour  prescrire  les  exécutions  de  quelques  articles  des  ordon- 
nances tombés  en  désuétude  et  pour  ramener  l'uniformité  dans  la 
jurisprudence  de  tous  les  tribunaux  de  commerce  du  Royaume  : 
et  dans  le  cas  où  ce  règlement  serait  renvoyé  à  une  autre  législa- 
ture, l'Assemblée  voudra  bien  décréter  provisoirement  les  objets 
les  plus  instants.  En  conséquence,  ordonner  qu'aucune  personne 
ne  pourra  exciper  d'un  acte  de  Société  s'il  n'est  enregistré  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  qu'il  n'y  aura  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  que  pour  les  sommes  excédant  cent  livres  :  que  l'action 
en  revendication  pourra  être  exercée  toutes  les  fois  que  la  mar- 
chandise existera  entre  les  mains  du  débiteur  et  qu'il  y  aura  un 
signe  certain  de  son  identité,  soit  que  l'objet  vendu  soit  entier  ou 
non,  mais  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  dénaturé  ;  que  les  femmes  pour 
leurs  dots  n'auront  aucun  privilège  ni  préférence  sur  les  objets 
sociaux  ;  qu'il  y  aura  uniformité  en  matière  de  lettres  de  change 
pour  les  jours  de  grâce  ;  enfin  que  l'Assemblée  nationale  sera  sup- 
pliée d'accélérer  le  règlement  qu'elle  s'est  proposé  de  décréter,  à 
l'effet  de  rendre  uniformes  les  poids  et  mesures  dans  tout  le 
royaume.  » 

Après  avoir  ainsi  formulé  son  avis  sur  la  composition  et  le  rôle 
du  Tribunal  de  commerce,  le  Conseil  municipal  déclare,  très  net- 
tement, qu'il  le  veut  accessible  à  tous,  directement  en  contact 
avec  les  plaideurs.  «  Il  convient,  dit-il,  que  les  tribunaux  de  com- 
merce soient  exempts  de  toutes  formes  judiciaires,  que  les  par- 
ties s'y  présentent  elles-mêmes  pour  débattre  leurs  intérêts.  Car 
l'intervention  des  gens  de  loi  ou  avoués  entraineroit  des  frais  et 
nuiroit  souvent  à  la  discussion  simple  qu'il  est  intéressant  de  con- 
server dans  toutes  les  affaires  de  commerce.  » 

Aussi  le  Conseil  émet-il  le  vœu  : 

«  Que,  hors  les  cas  prévus  par  les  ordonnances,  les  parties 
plaideront  elles  mêmes  et  sans  intervention  des  gens  de  loi  ou 
avoués  :  et  ou  les  parties  ne  pourront  ou  ne  voudront  paroitre 
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elles-mêmes,  il  ne  sera   alloué  aucune  taxe  à  leurs  procureurs 
fondés. 

u  Que  les  parties  seront  citées  devant  lesdits  tribunaux  par  les 
secrétaires-greffiers  du  domicile  du  défenseur  ou  leurs  commis  : 
à  raison  de  quoi  il  ne  sera  attribué  pour  chaque  citation  que  vingt 
sous  outre  le  papier  et  les  droits  d'enregistrement. 

«  Que,  lorsque  le  demandeur  n'habitera  pas  la  même  ville  que 
son  débiteur,  il  pourra  s'adresser  au  procureur  de  la  commune  de 
la  municipalité  dans  le  territoire  de  laquelle  le  défenseur  est  do- 
micilié, pour  faire  donner,  par  ses  bons  offices  et  au  moyen  des 
simples  déboursés,  toutes  les  citations  nécessaires.  » 

Reste  la  constitution  d'un  tribunal  d'appel  des  décisions  du 
Tribunal  de  commerce.  Le  Conseil  municipal,  contrairement  à 
l'avis  des  députés  de  Lyon  qui  auraient  voulu  voir  l'appel  déféré 
aux  tribunaux  de  district,  se  range  à  l'opinion  de  la  Chambre  de 
commerce  et  demande  des  cours  d'appel  commerciales. 

«  Considérant  que,  si  l'Assemblée  nationale  propose  aux  négo- 
tians  et  marchands,  comme  un  bienfait^  la  création  de  tribunaux 
particuliers  ou  ils  seront  jugés  par  leurs  pairs,  ce  bienfait  doit,  à 
plus  forte  raison,  exister  pour  les  tribunaux  ou  les  appels  des 
sentences  des  premiers  juges  de  commerce  seront  portées  et  qu'il 
seroit  contradictoire  que  des  juges  non  commerçants  reformassent 
les  décisions  d'un  tribunal  de  commerce. 

a  Considérant  qu'il  importe  que  les  tribunaux  d'appel  soient 
formés  de  juges  exercés  dans  toutes  les  matières  de  commerce. 

(c  Considérant  qu'il  n'y  a  que  les  villes  principales  et  commer- 
çantes du  Royaume  qui  puissent  facilement  fournir  les  moyens 
de  remplir  cet  objet  et  qu'il  impliqueroit  que  l'appel  des  juge- 
ments du  Tribunal  de  commerce  d'une  grande  ville  fussent  portés 
dans  une  ville  beaucoup  plus  petite  et  ou  les  bornes  de  son  com- 
merce determineroient  nécessairement  celles  de  ses  tribunaux.  » 

Le  Conseil,  par  suite,  demande  à  l'Assemblée  nationale  de  dé- 
créter: 
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«  Que  les  appels  des  jugements  en  matière  de  commerce  seront 
portés  devant  des  tribunaux  établis  dans  les  principales  villes  de 
commerce  du  Royaume  ; 

«  Que  ces  Tribunaux  d'appel  auront  un  arrondissement  et  que 
le  nombre  des  juges  dont  ils  seront  formés  sera  composé  au 
moins  de  6  juges  et  4  suppléants  ; 

((  Que  les  Tribunaux  d'appel  établis  à  Nantes,  Bordeaux,  le 
Havre  de  Grâce^  Marseille  et  autres  villes  maritimes  auront  exclu- 
sivement connaissance  des  appels  en  matière  de  commerce  de 
mer  et  d'amirauté  ; 

<(  Que  les  juges  des  Tribunaux  de  commerce  soit  de  première 
instance,  soit  d'appel,  ne  recevront  aucuns  gages  ni  appointe- 
ments ; 

((  Qu'aucun  appel  de  jugements  rendus  par  les  juges  de  com- 
merce ne  sera  reçu  qu'après  que  les  parties  se  seront  adressées 
au  bureau  de  paix  ainsi  qu'il  est  décrété  pour  les  appels  des 
jugements  rendus  dans  les  Tribunaux  de  district.  » 


La  question  commençait  à  être  élucidée  dans  tous  ses  détails. 
Aussi  ne  restait-il  plus  qu'à  rédiger  en  termes  précis  un  projet 
résumant  les  divers  vœux^  projet  auquel  l'Assemblée  nationale 
viendrait  donner  sa  sanction . 

Le  Directoire  de  district  commence  le  i6  mars  1791  :  puis  le 
Directoire  du  département  soumet  le  2 1  avril  à  la  sagesse  de 
l'Assemblée  nationale  les  articles  suivants  : 

Article  I 

Le  Tribunal  de  commerce  établi  dans  la  Ville  de  Lyon  sera  composé  de 
5  juges  et  de  4  suppléans. 

AaTICLB  II 

Tous  les  citoyens  actifs,  faisant  le  commerce  dans  cette  ville  au  moins 
depuis  un  an,  seront  convoqués  huit  jours  d'avance  par  le  procureur  de  la 
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commune  de  Lyon  et  se  formeront  en  assemblées  primaires  diaprés  la  divi- 
sion adoptée  pour  Télection  des  juges  de  paix  ^ 

Abticli  III 

Les  difficultés  qui  s'élèveront  sur  la  validité  des  titres  de  ceux  qui  préten- 
dront avoir  droit  de  voter  seront  jugées  par  chaque  assemblée. 

Abticlb  IV 

Les  électeurs  réunis  à  la  forme  de  Tarticle  II  choisiront  des  électeurs  entre 
eux  à  raison  d*un  sur  vingt-cinq  votans  presens  à  rassemblée,  toute  fraction 
au  dessus  de  a5  votans  donnera  lieu  à  un  électeur  de  plus. 

Article  V 

Les  électeurs  nommés  pour  procéder  à  l'élection  des  Juges  du  Tribunal 
de  commerce  et  des  suppléans  se  rassembleront  dans  le  lieu  qui  sera  indiqué 
à  cet  effet  par  la  municipalité. 

Article  VI 

Il  sera  établi  près  du  Tribunal  de  commerce  un  bureau  de  paix  qui  sera 
organisé  à  Tinstar  de  ceux  qui  existent  près  des  Tribunaux  de  district.  Il 
ne  sera  reçu  aucun  appel  des  jugemens  du  Tribunal  de  commerce  qu'au 
préalable  les  parties  ne  se  soient  adressées  au  bureau  de  paix.  Cependant 
tout  créancier  muni  d'un  titre  et  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  pourra 
intenter  action  et  prendre  ses  reglemens  conservatoires  en  i'*  instance  sans 
être  assujeti  à  la  citation  par  devant  le  bureau  de  paix  '. 

^  La  Chambre  de  commerce  était  restée  muette  sur  le  mode  de  nomination  des 
juges.  Les  autres  assemblées  avaient  loDguemeDt  insisté  sur  les  conditions 
requises  poar  être  déclaré  commerçant.  Le  Directoire  de  district  veut  «  que  les 
juges  qui  composeront  le  tribunal  de  commerce  ne  soient  élus  que  parmi  les  négo- 
ciants qui  virent  au  change  ou  qui  entrent  dans  les  virements  qu*on  y  fait,  ou 
parmi  les  anciens  négociants  retirés  du  commerce  ou  qui  auraient  viré  au 
change  ».  Devraient  être  électeurs  «  tous  negocians,  banquiers,  marchands,  ma- 
nufacturiers et  autres  qui  auront  été  imposés  pour  Tannée  1790  au  ao*  d^Ddustrie 
et  qui,  à  l'aveniri  seront  assujettis  aux  droits  de  patente  pour  achats  et  ventes  ». 

'  Le  fonctionnement  du  Bureau  de  paix  est  visé  par  le  Conseil  municipal, 
le  Directoire  de  district  et  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Le  texte  de 
Tartide  VI  est  emprunté  à  la  délibération  du  Directoire  de  district.  Le  Bureau 
de  paix  était  constitué  de  la  façon  suivante  par  le  titre  10  de  Tédit  d*août  1790. 

Da  bureaux  de  paix  et  du  Tribunal  de  famille. 
Art.  1.  —  Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont  la  compétence  du  Juge  de 
paix,  ce  Juge  et  ses  assesseurs  formeront  un  bureau  de  paix  et  de  conciliation. 

Art.  a.  —  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  au  civil  devant  les  Juges  de 
district,  entre  parties  qui  seront  toutes  domiciliées  dans  le  ressort  du  même  Juge 
de  paix,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne,  si  le  demandeur  n'a  pas  donné,  en 
tète  de  son  exploit,  copie  du  certificat  du  bureau  de  paix,  constatant  que  sa 
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Abticlb  VII 

Les  électeurs  qui  auront  procédé  à  rélecUon  des  Juges  du  Tribunal  de 
commerce  et  des  suppléans  éliront  dans  la  même  assemblée  les  membres  qui 
doivent  composer  le  bureau  de  paix. 

Abticlb  VIII 

L'appel  des  jugements  du  Tribunal  de  commerce  sera  porté  devant  Tun  des 
six  Tribunaux  de  district  établis  dans  le  département,  ou  par  devant  le  Tri- 
bunal qui  sera  choisi  par  le  Directoire  du  département  hors  de  son  territoire. 

Abticlb  IX 
Il  sera  appelé  au  jugement  des  affaires  de  commerce  qui  seront  portées 

partie  a  été  inutilement  appelée  à  ce  bureau  ou  qu*il  a  employé  sans  fruit  sa 
médiation. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  les  deux  parties  comparaîtront  devant  le  bureau  de 
paiX|  il  dressera  un  procés-verbal  sommaire  de  leurs  dires,  aveux  ou  dénégations 
sur  les  points  de  fait  :  ce  procès-verbal  sera  signé  des  parties,  ou,  à  leur  requête, 
il  sera  fait  mention  de  leur  refus. 

Art.  4.  —  Eq  chaque  ville  où  il  7  aura  un  Tribunal  de  district,  le  Conseil  géné- 
ral de  la  commune  formera  un  bureau  de  paix  composé  de  six  membres  choisis 
pour  deux  ans,  parmi  les  citoyens  recommandables  par  leur  patriotisme  et  leur 
probité,  dont  deux  au  moins  seront  hommes  de  loi. 

Art.  5.  —  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  au  dvil  dans  le  Tribunal  de 
district  entre  parties  domiciliées  dans  les  ressorts  de  différents  Juges  de  paix,  si 
le  demandeur  n*a  pas  donné  copie  du  certificat  du  bureau  de  paix  du  district,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  Tartide  a  ci  dessus  ;  et  si  les  parties  comparaissent,  il  sera  de 
même  dressé  procès-verbal  sommaire  par  le  bureau^  de  leurs  dires,  aveux  ou 
dénégations  sur  les  points  de  fait,  lequel  procès-verbal  sera  également  signé 
d'elles  ou  mention  sera  faite  de  leur  refus. 

Art.  6.  —  La  citation  faite  devant  le  bureau  de  paix  suffira  seule  pour  autoriser 
les  poursuites  conservatoires,  lorsque  d'ailleurs  elles  seront  légitimes  :  elle  aura 
aussi  l'effet  d'interrompre  la  prescription  lorsqu'elle  aura  été  suivie  d'ajournement* 

Art.  7.  —  L'appel  des  jugements  des  Tribunaux  de  district  ne  sera  pas  reçu,  si 
l'appelant  n'a  pas  signifié  copie  du  certificat  du  bureau  de  paix  du  district  où  l'af- 
faire a  été  jugée,  constatant  que  sa  partie  adverses  été  inutilement  appelée  devant 
ce  bureau  pour  être  conciliée  sur  l'appel,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  médiation. 

Art.  8.  —  Le  bureau  de  paix  du  district  sera  en  même  temps  bureau  de  juris- 
prudence charitable  chargé  d'examiner  les  affaires  des  pauvres  qui  s'y  présente- 
ront, de  leur  donner  des  conseils  et  de  défendre  ou  faire  défendre  leurs  causes. 

Art.  9.  —  Le  service  qui  sera  fait  par  les  hommes  de  loi  dans  les  bureaux  de 
paix  et  de  jurisprudence  charitable,  leur  vaudra  l'exercice  public  des  fonctions 
de  leur  état  auprès  des  Tribunaux  et  le  temps  en  sera  compté  pour  l'éligibilité 
aux  places  de  Juges. 

Art.  10.  —  Tout  appelant,  dont  l'appel  sera  jugé  mal  fondé,  sera  condamné  à 
une  amende  de  9  livres  pour  un  appel  de  jugement  des  Juges  de  paix  et  de 
60  livres  pour  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de  district,  sans  que  cette 
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par  appel  aux  Tribunaux  de  district,  des  assesseurs,  négotians,  banquiers, 
marchands  ou  manufacturiers,  en  nombre  égal  moins  un,  à  celui  des  Juges 
des  Tribunaux  de  district. 

Article  X 

Les  assesseurs  seront  élus  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffirages  dans  les  assemblées  des  negotians,  banquiers  et  marchands 
des  villes  ou  seront  établis  les  tribunaux  d*appel  ci-dessus  désignés  et  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  articles  a,  4  et  5  du  présent  arrêté. 

Abticli  XI 

Les  assesseurs  des  Tribunaux  de  district  resteront  en  exercice  pendant 
deux  années  et  seront  renouvelables  par  moitié  tous  les  ans;  leur  service 
sera  gratuit. 

amende  poisse  être  remise,  ni  modérée  sous  aucun  prétexte.  Elle  aura  encore 
également  lieu  contre  les  intéressés  qui  n*auront  pas  comparu  devant  le  bureau 
de  paix  lorsque  le  jugement  sera  réformé  et  elle  sera  double  contre  ceux  qui, 
ayant  appelé  sans  s*être  présentés  au  bureau  de  paix  et  en  avoir  obtenu  le  certi- 
ficat, seront  par  cette  raison  jugés  non  reeevables. 

Art.  II.  —  Le  produit  de  ces  amendes,  versé  dans  la  caisse  de  radmioistration 
de  chaque  district,  sera  employé  au  service  des  bureaux  de  jurisprudence  charitable. 

Art.  la.  «-  8*11  s*élève  quelque  contestation  entre  mari  et  femme,  père  et  fils, 
grand-père  et  petits-fils,  frères  et  sœurs,  neveux  et  oncles,  ou  entre  alliés  aux 
degrés  ci-dessus,  comme  aussi  entre  pupilles  et  leurs  tuteurs  pour  choses  rela- 
tives à  la  tutelle,  les  parties  seront  tenues  de  nommer  des  parents  ou,  à  leur 
délkut,  des  amis  ou  voisins  pour  arbitres,  devant  lesquels  ils  éciairciront  leur 
différend  et  qui,  après  les  avoir  entendues  et  avoir  pris  les  connaissances  néces- 
saires, rendront  une  décision  motivée. 

Art.  i3.  —  Chacune  des  parties  nommera  deux  arbitres  :  et  si  Tune  s'y  refuse, 
Tautre  pourra  s'adresser  au  Juge  qui,  après  avoir  constaté  le  refus,  nommera  des 
arbitres  d*office  pour  la  partie  refusante.  Lorsque  les  quatre  arbitres  se  trouve- 
ront divisés  d*opinions,  ils  choisiront  un  sur-arbitre  pour  lever  le  partage. 

Art.  14.  —  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  la  décision  arbitrale  pourra  se 
pourvoir  par  appel  devant  le  Tribunal  du  district  qui  prononcera  en  dernier  ressort. 

Art.  i5.  —  Si  un  père,  ou  une  mère,  ou  un  aïeul,  ou  un  tuteur,  a  des  sujets  de 
mécontentement  très  graves  sur  la  conduite  d*un  enfant  ou  d'un  pupille  dont  il 
ne  puisse  plus  réprimer  les  écarts,  il  pourra  porter  sa  plainte  au  Tribunal  domes- 
tique de  la  famille  assemblée,  au  nombre  de  huit  parents  les  plus  proches  ou  de 
six  au  moins  s*il  n*est  pas  possible  d'en  réunir  un  plus  grand  nombre  :  et  à  défaut 
de  parents,  il  y  sera  suppléé  par  des  amis  ou  des  voisins. 

Art.  16.  —  Le  Tribunal  de  famille,  après  avoir  vérifié  les  sujets  de  plainte, 
pourra  arrêter  que  Tenfant,  s*il  est  Agé  de  moins  de  vingt  ans  accomplis,  sera 
renfermé  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  celui  d*une  année,  dans  les 
cas  les  plus  graves. 

Art.  17.  -^  L'arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été 
présenté  au  président  du  Tribunal  de  district  qui  en  ordonnera  ou  refusera  Texé- 
eation  ou  en  tempérera  les  dispositions,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  roi, 
chargé  de  vérifier  sans  forme  judiciaire  les  motifs  qui  auront  déterminé  la  famille. 
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Article  XII 

Les  articles  a,  4f  5,  8,  9,  10,  11,  12  et  14  du  titre  12  çie  la  proclamation 
du  roi  du  24  août  1790  sur  le  décret  de  TAssemblée  nationale  du  16  du  même 
mois  seront  au  surplus  exécutés  dans  tout  leur  contenu. 

Ce  projet  qui  faisait  l'objet  d'un  arrêté  du  Directoire,  commu- 
niqué au  Conseil  municipal,  subit,  dans  sa  séance  du  27  avril 
1791,  quelques  changements  et  additions. 

Le  Conseil  pense  que  le  début  de  Tarticle  II  ayant  trait  aux 
citoyens  actifs  a  faisant  le  commerce  »  n'est  pas  assez  explicite,  et 
il  propose  de  mettre  à  la  place,  «  tous  les  citoyens  actifs,  nego- 
tians,  banquiers,  marchands,  manufacturiers,  de  cette  ville...  » 

L'article  II  vise  la  réunion  des  électeurs  dans  un  lieu  qui  sera 
indiqué  à  cet  effet  par  la  municipalité.  Celle-ci,  comme  par  le 
passé,  imbue  de  son  autorité  et  désireuse  de  l'affirmer  sans  cesse, 
ne  pouvait  laisser  réduire  son  rôle  à  la  simple  désignation  de 
saUes  pour  le  vote.  Elle  demande  que  ce  dernier  soit  en  quelque 
sorte  sous  son  contrôle  et  qu'à  l'article  V  soit  ajouté  a  se  rassem- 
bleront dans  le  lieu  qui  sera  indiqué  à  cet  effet  par  la  Municipa- 
lité qui  y  enverra  des  commissaires  pour  vérifier  les  pouvoirs 
desdits  électeurs  ». 

Enfin,  à  l'article  VI  qui  impose  l'intervention  du  bureau  de 
paix,  avant  tout  appel,  le  Conseil  municipal  veut  ajouter  un 
membre  de  phrase  qui  rende  cette  intervention  obligatoire  non 
seulement  avant  l'appel,  mais  avant  d'intenter  toute  action. 

Le  Directoire  du  département  ne  tint  compte  que  de  l'addition 
proposée  à  l'article  II  pai*  le  Conseil  municipal  :  et  c'est  après 
avoir  modifié  sa  délibération  dans  ce  sens  qu'il  l'envoie  le 
3o  avril  aux  députés  de  Lyon  à  l'Assemblée  nationale. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  avait  aussi  formulé  son 
opinion.  Fondée  le  10  septembre  de  l'an  II  de  la  liberté,  le 
23  avril  1791,  elle  délibéra  en  ces  termes  au  sujet  du  Tribunal 
de  commerce. 

a  La  Société,  considérant  que  les  procès  et  difficultés  entre 
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négociants  nuisent  essentiellement  à  la  prospérité  du  commerce 
un  bureau  de  paix  parait  nécessaire  ; 

<(  Qu'au  moyen  de  l'établissement  d'un  bureau  de  paix,  la  ma- 
jeure partie  des  difficultés  étant  arrangée  dès  leur  naissance,  le 
nombre  de  cinq  juges  déterminé  par  le  décret  parait  suffisant, 
mais  que  quatre  suppléants  sont  nécessaires  pour  que  le  Tribunal 
soit  toujours  en  activité  ; 

«  Que  rinstruction  des  causes  de  commerce  devant  être  infini- 
ment simple,  infiniment  prompte  et  se  réduisant  ordinairement 
à  un  exposé  de  faits,  la  présence  des  avoués  ne  paraît  pas  néces- 
saire soit  pour  l'instruction,  soit  pour  le  jugement  ; 

((  Que^  d'après  les  principes  de  l'Assemblée  nationale,  le  Tribu- 
nal de  commerce  devant  être  soumis  à  Tappel,  cet  appel  doit,  né- 
cessairement et  par  une  infinité  de  motifs,  être  porté  devant 
d'autres  Tribunaux  de  commerce  ; 

c(  Que,  jusqu'à  l'exécution  du  décret  sur  les  patentes,  la  cote 
d'industrie,  jointe  à  celle  de  capitation,  doit  servir  à  établir  le 
droit  de  présence  de  chaque  négociant  dans  les  assemblées  qui 
se  tiendront  pour  la  composition  du  Tribunal  de  commerce  ; 

«  Que,  le  nombre  des  négociants  à  Lyon  étant  très  considérable, 
il  serait  impossible  de  les  réunir  en  une  seule  assemblée  ;  que, 
dès  lors,  il  convient  qu'ils  soient  convoqués  chacun  dans  leur 
section  et  que  la  nomination  des  juges  soit  faite  par  électeurs 
choisis  dans  chacune  desdites  sections. 

<(  La  Société  a  manifesté  son  vœu  sur  l'organisation  du  Tribu- 
nal de  commerce  dans  les  articles  ci-après  : 

AaTICLB   I 

Il  sera  établi  en  la  ville  de  Lyon  un  Tribunal  de  commerce  composé  de 
5  juges  et  de  4  suppléans. 

AariCLB  II 

II  sera  établi  près  du  même  Tribunal  et  pour  les  seuls  faits  de  commerce 
un  bureau  de  paix  composé  de  six  personnes  soumises  aux  mêmes  règles, 
aux  mômes  principes  que  ceux  établis  pour  les  bureaux  existants  près  des 
Tribunaux  de  district. 
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Abticlb  III 

Les  membres  du  Tribunal  de  commerce  et  ceux  du  bureau  de  paix  seront 
pris  dans  la  classe  des  negocians  payant  une  contribution  directe  égale  à 
celle  exigée  pour  être  Juge  de  district. 

Article  IV 

Le  Tribunal  de  commerce  se  choisira  un  greffier  et  un  huissier  audien- 
cier,  il  prononcera  sur  la  simple  assignation  et  présence  des  parties  sans 
Fassistance  ni  la  participation  d'aucun  avoué  ou  autre  homme  de  loi  :  pour- 
ront néanmoins  les  parties  s*y  faire  représenter  par  un  négociant  à  Texclu- 
sion  de  tous  autres. 

Article  V 

L^appel  des  sentences  du  Tribunal  de  commerce  sera  porté  devant  d^autres 
Tribunaux  de  commerce. 

Article  VI 

Toute  personne  faisant  commerce,  payant  industrie  et  jouissant  des  droits 
de  citoyen  actif  a  raison  de  ses  contributions  directes  aura  droit  d'assister 
aux  assemblées  primaires  relatives  à  la  formation  du  Tribunal  de  commerce. 

Article  VII 

Les  Assemblées  primaires  des  negocians  nommeront,  par  un  scrutin  de 
liste  double  et  à  la  pluralité  absolue,  des  électeurs  dans  la  proportion  d*un 
sur  a5  votants,  pour  concourir  à  Télection  des  Juges  de  commerce.  Toute 
fraction  au-dessus  de  a5  votants  donnera  un  électeur  de  plus. 

Article  VIII 

Tous  les  électeurs  réunis  en  une  seule  assemblée  en  Thôtel  commun 
choisiront  par  un  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  voix,  pre- 
mièrement les  membres  du  Tribunal  et  leurs  suppléans,  secondement  du 
bureau  de  paix. 

Le  projet  était  au  point  :  restait  la  sanction  de  TAssemblée 
nationale  :  elle  la  donna  le  2 1  mai,  dans  les  termes  suivants  : 

((  L^ Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
Comité  de  constitution  sur  l'arrêté  du  Directoire  du  département 
de  Rhône-et-Loire,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Articxe  I 
<c  II  y  aura  dans  la  Ville  de  Lyon  un  Tribunal  de  commerce 
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dont  le  territoire  comprendra  ce  qui  forme  le  district  de  cette 
ville  :  ce  Tribunal  sera  composé  de  cinq  juges  y  compris  le  pré- 
sident et  de  quatre  suppléans. 

((  Article  II 

a  L'élection  des  juges  et  des  suppléans  se  fera  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  par  des  électeurs 
nommés  à  cet  effet  dans  les  assemblées  des  citoyens  actifs,  nego- 
tians,  banquiers,  marchands  et  manufacturiers  de  chacune  des 
douze  sections  formées  dans  le  district  pour  Télection  des  juges 
de  paix. 

((  Article  III 

<(  Chacune  de  ces  assemblées  se  tiendra  au  lieu  ordinaire  de 
l'assemblée  des  sections  ou  a  tout  autre  qui  sera  indiqué  par  le 
procureur  syndic  du  district  :  elle  sera  ouverte  par  un  commis- 
saire que  nommera  la  Municipalité  sur  l'avis  des  juges  de  com- 
merce en  exercice,  et,  après  l'élection  d'un  président,  d'un  secré- 
taire et  de  trois  scrutateurs,  dans  la  forme  décrétée  à  l'égard  des 
assemblées  primaires,  il  sera  procédé  à  la  nomination  d'un  élec- 
teur par  25  citoyens  presens  ayant  le  droit  de  voter  :  toute  frac- 
tion au-dessus  de  25  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  électeur 
de  plus. 

«  Article  IV 

«  Nul  ne  pourra  y  être  admis  s'il  ne  justifie  i*  qu'il  est 
citoyen  actif,  2*  qu'il  habite  la  section,  3^  qu'il  exerce  au  moins 
depuis  un  an  dans  la  ville  de  Lyon  la  profession  de  negotiant, 
banquier,  marchand  ou  manufacturier,  4*  s'il  ne  justifie  de  sa 
patente  et  de  la  quittance  de  sa  contribution  personnelle. 

<(  Article  V 

0  Chaque  assemblée  sera  juge  de  la  validité  des  titres  de  ceux 
qui  demanderont  à  prendre  part  à  la  nomination  des  électeurs, 
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sauf,  en  cas  de  contestation,  à  se  pourvoir  au  Directoire  du  Dis- 
trict et,  par  appel,  au  Directoire  du  Département,  conformément 
à  l'article  P'  de  la  seconde  section  de  la  loi  du  27  Mars  1791. 

«  Article  VI 

«  On  choisira  les  électeurs  en  un  seul  scrutin  de  liste  simple  et 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  mais  au  troisième  tour  la 
pluralité  relative  sera  suffisante. 

«  Article  VII 

<(  Dans  les  douze  sections  formant  le  district  de  Lyon  les 
assemblées  des  negotians,  banquiers,  marchands  et  manufactu- 
riers seront  convoquées  huit  jours  d'avance  pour  le  même  jour 
et  à  la  même  heure  par  le  procureur  syndic  du  district,  lequel  se 
concertera  sur  cet  objet  avec  la  municipalité  pour  l'exécution  de 
l'article  III. 

«  Article  VIII 

«  Le  district  déterminera  le  lieu  ou  se  rassembleront  les  élec- 
teurs pour  procéder  à  la  nomination  des  juges  de  commerce 
et  de  leurs  suppléants.  La  municipalité  y  enverra  des  commis- 
saires pour  la  vérification  des  pouvoirs  des  électeurs  et  en  cas 
de  contestation  on  se  pourvoira  conformément  à  la  loi  du 
27  Mars  1791  • 

«  Article  IX 

«  Les  élections  qui  suivront  la  première  auront  lieu  dans  le 
courant  du  mois  de  juin  de  manière  que  les  juges  qui  seront  élus 
à  cette  époque  puissent  entrer  en  exercice  à  la  première  audience 
du  mois  de  juillet. 

«  Article  X 

«  Les  juges  actuels  resteront  en  exercice  jusqu'à  l'installation 
des  nouveaux  ;  seront  au  surplus  exécutés  tous  les  autres  articles 
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du  titre  12  delà  loi  du  24  août  1790  de  Torganisation  judiciaire 
auxquek  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret.  » 


Ainsi,  ce  à  quoi  les  diverses  assemblées  semblaient  tenir  le 
plus,  la  compétence  spéciale,  1res  étendue,  du  Tribunal,  qui 
l'aurait  rattaché  à  la  Conservation,  n'avait  point  trouvé  grâce 
devant  l'Assemblée  nationale.  C'était  bien  un  organisme  judiciaire 
nouveau  qu'elle  créait.  Lyon  n'était  plus  privilégié  ;  il  rentrait 
sous  la  loi  commune  qui  régissait  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

Seule  la  municipalité  obtenait  satisfaction.  Ses  commissaires 
n'étaient  pas  réduits  à  un  rôle  purement  matériel  ;  ils  avaient  la 
vérification  des  pouvoirs  des  électeurs,  et  cela,  malgré  le  Direc- 
toire de  département.  Le  conflit  qui  va  s'élever  et,  dont  nous 
allons  conter  les  péripéties,  se  ressentira  de  cet  antagonisme  entre 
les  représentants  de  la  Ville  et  ceux  du  Département. 

Le  Tribunal  était  créé  légalement  :  restait  à  le  constituer.  Ici  se 
place  toute  une  série  de  contestations  qui  retardèrent  de  près 
d'une  année  sa  réunion  et  son  fonctionnement.  Les  détails  de 
cette  laborieuse  mise  en  train  sont  intéressants  à  connaître. 

Le  décret  du  21  mai,  promulgué  le  27,  ne  parvint  à  Lyon  que 
le  23  juillet  suivant.  Dès  le  i^^'août,  le  Bureau  municipal  nom- 
mait les  commissaires  qui  devaient  ouvrir  les  séances  des  réu- 
nions des  citoyens  actifs  convoqués  pour  le  4  août  dans  chacun 
des  cantons  de  la  ville. 

Lyon  était  alors  divisé  en  douze  cantons.  Le  canton  de  la  Fédé- 
ration, qui  s'appela  plus  tard,  de  la  Liberté,  s'étendait  de  Belle- 
cour  au  confluent  ;  celui  de  l'Hôtel-Dieu  qui  prit  ensuite  le  nom 
de  canton  de  l'Hospice,  allait  de  Bellecour  àla  rue  Ferrandière. 
La  Halle  au  Bled  comprenait  la  partie  de  la  ville  située  entre  la 
rue  Ferrandière  et  la  place  de  la  Fromagerie;  l'Hôtel  Commun, 
celle  qui,  de  la  Fromagerie,  s'arrêtait  aux  Terreaux. 

a5 
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Le  canton  Nord-Ëst  englobait  le  quartier  s'allongeant  le  long 
du  Rhône  vers  Saint-Clair,  alors  que  celui  du  Nord-Ouest  descen- 
dant à  la  Saône  en  partant  de  la  Grand'Côte. 

La  Montagne  escaladait  Fourvière  par  le  Change  et  la  montée 
Saint-Barthélémy  y  compris  le  quartier  Saint-Paul  depuis  la  porte 
de  Vaise.  La  Métropole,  qui  fut  après  la  Raison,  désignait  Saint- 
Jean  et  Saint-Georges,  alors  que  le  Gourguillon,  Saint-Just  et 
Saint-Irénée  étaient  dénommés  1* Ancienne  Ville. 

Les  cantons  de  la  Guillotière,  de  Cuire  la  Croix- Rousse  et  de 
Vaise,  n'ont  pas  besoin  d'être  délimités. 

Les  commissaires  désignés  furent  les  citoyens  : 

J.  Maisonneuye,  pour  le  canton  de  la  Fédération. 

Ant.  ViNGTRiNiER,  pour  le  canton  de  THôtel-Dieu. 

Joseph  Vachon,  pour  le  canton  de  la  Halle  au  Blé. 

Mathieu  Nantas,  pour  le  canton  de  THôtel  Commun. 

Jean-Claude  Legoux,  pour  le  canton  Nord-Ouest. 

Etienne  Vachon,  pour  le  canton  Nord-Est. 

Revol  l'Aîné^  pour  le  canton  de  la  Montagne. 

P.-Edouard  Lemontey,  pour  le  canton  de  la  Métropole. 

Louis  Berthelet,  pour  le  canton  de  l'Ancienne  Ville. 

Ant.  Niviére-Chol,  pour  le  canton  de  la  Guillotière. 

Vaise  et  la  Croix-Rousse  ayant  leur  municipalité  celle  de  Lyon 
n'avait  pas  à  désigner  de  commissaires. 

Du  4  siu  1 1  août  dans  les  divers  cantons  les  électeurs  se  réu- 
nissent. Le  4  ceux  de  Vaise,  convoqués  à  l'église,  se  présentent 
au  nombre  de  Sy  :  chacun,  dit  le  procès-verbal,  «  a  fait  sur  le 
bureau  un  billet  pour  la  nomination  des  électeurs  et  en  le  mettant 
dans  le  vaze  ils  ont  chacun  réitéré  le  serment  prescrit  par  les 
décrets  et  qui  est  écrit  en  gros  caractères  sur  le  bureau  ». 

A  la  Guillotière  il  y  a  35  votants. 

En  l'église  Saint-Irénée  les  commerçants  du  canton  de  l'An- 
cienne Ville  arrivent  péniblement,  après  plusieurs  séances  et  après 
avoir  fait  battre  la  caisse,  à  réunir  46  voix. 


LA  CRËATION  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  195 

L'église  du  Petit-Collège  ^  voit  défiler  devant  l'urne  204  élec- 
teurs du  canton  de  la  Métropole. 

De  même  dans  les  églises  des  ci-devant  Augustins  '  et  des  ci- 
devant  Feuillants',  les  électeurs  au  premier  degré  des  cantons 
Nord-Ouest  et  Nord-Est  sont  au  nombre  respectif  de  86  et  de  1 42. 

Le  canton  de  THôtel  Commun  avait  sa  salle  de  vote  chez  les 
missionnaires  de  Saint-Joseph^;  2o5  votants  s'y  rendent  et  pro- 
noncent, en  déposant  leur  bulletin,  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  et 
promets  de  ne  nommer  que  ceux  que  j'ai  choisis  en  mon  âme  et 
conscience,  comme  les  plus  dignes  de  la  confiance  publique,  sans 
avoir  été  déterminé  par  dons,  promesses  ou  menaces.  » 

Enfin  les  églises  des  ci-devant  Cordeliers,  des  ci-devant  Jaco- 
bins et  celle  des  Pénitents  de  Saint-Charles^  servent  de  réunion 
aux  électeurs  des  cantons  de  la  Halle  au  Blé  (447  votants),  de 
l'Hôtel-Dieu  (SaS  votants)  et  de  la  Fédération. 

Dans  ce  dernier  se  présentent  35  commerçants  :  ils  se  répartis- 
sent par  professions  de  la  façon  suivante  :  i4  fabricants  d'étoffes, 
2  marchands  tireurs  d'or,  3  maîtres  menuisiers,  2  marchands 
chapeliers,  4  marchands  de  vins,  i  marchand  chocolatier,  i  maître 
charpentier,  i  marchand  mercier,  i  fondeur  de  caractères,  i  mar- 
chand épicier,  i  fabricant  de  gaze,  i  maître  charron,  i  maître 
vemisseur,  i  maître  ébéniste. 

De  tous  les  cantons  c'est  celui  de  la  Montagne  qui  réunit  le  plus 
d'électeurs.  Il  en  vient  838  déposer  leur  vote  dans  l'église  Saint- 
Laurent^.  Il  fallut  huit  séances  pour  achever  le  scrutin,  et  encore 
le  résultat  obtenu  devait-il  être  l'objet  de  contestations  qui  retar- 
dèrent longtemps  l'effet  du  décret  du  21  mai. 


*  Il  s*agit  de  la  chapelle  du  Petit-Collège  ou  Collège  Notre-Dame. 
'  L'église  Saioi- Vincent  actuelle. 

'  L'église  Saint-Polycarpe. 

*  La  maison  des  missionnaires  de  Saint-Joseph  était  rue  du  Garet. 

*  La  chapelle  des  pénitents  de  Saint-Charles  était  à  l'extrémité  de  la  rue  de  la 
Charité,  vers  Bellecour. 

*  L*église  Saint- Laurent  était  anneiée  à  Téglise  Saint-Paul. 
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Dans  la  journée  du  5  août  une  question  se  posa,  certains  élec- 
teurs venant  voter  sans  être  munis  du  titre  régulier  de  leur  patente 
ainsi  que  l'exigeait  la  loi.  L'assemblée  fut  consultée  sur  ce  point 
litigieux,  ainsi  exposé  par  le  commissaire  délégué  de  la  munici- 
palité, dans  son  rapport. 

«  Un  citoyen  a  dit  que  beaucoup  de  citoyens  actifs  n'étoient 
munis  de  leur  patente  mais  avoient  leur  certificat  de  la  munici- 
palité ce  qui  prouvoit  qu'ils  exercoient  leur  profession  et  qu'ils 
etoient  tenus  à  payer,  que  beaucoup  n'avoient  pu  déposer 
leur  argent  par  la  prodigieuse  aflQuence  qui  se  trouvoit  soit 
chez  le  receveur,  soit  au  district,  il  a  conclu  à  ce  qu'il  fut  mis 
en  délibération  si^  avec  ce  titre,  on  serait  admis  ou  non  à 
voler.  » 

L'assemblée  fut  unanime  à  décider  que  cela  suffisait  et  les  opé- 
rations du  vote  continuèrent  :  34  électeurs  furent  nommés  ;  leurs 
noms  et  professions  sont  intéressants  à  énumérer  : 

Andrillat,  ci-devant  officier  municipal. 

Paul-Noël  Allegret,  notable. 

Noël  Algerony,  assesseur  du  juge  de  paix. 

AssADA,  officier  en  chef  du  bataillon  de  Port-Saint-Paul. 

Claude  Bonnard,  officier  municipal. 

Dominique  Bicon,  fabricant. 

Chollet,  ci-devant  notable. 

Choullet,  marchand  pâtissier. 

GoRNATON,  officier  en  chef  de  la  section  de  Pierre-Scize. 

Denis  Delorme,  chargeur,  notable. 

Deleau,  fabricant. 

Delaux,  fabricant  d'étoffes. 

Dubouchet,  marchand  épicier. 

DoDES,  fabricant  d'étoflFes. 

Claude  Estelle,  fabricant  d'étofTes. 

GiRAUDiER  père,  fabricant  d'étoffes. 

GiRAUDiER  fils,  fabricant  d'étoffes. 
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Pierre  Girin ,  fabricant  d'étofTes. 

Grassot,  fabricant  d'étoffes. 

Jacques  Humbbrt,  marchand  épicier. 

Louis  Lambert,  fabricant  d'étoffes. 

Lamorte,  chargeur, 

Lespinasse,  marchand  épicier. 

^_  *  

Benoit  Lorme,  fabricant  d'étoffes. 

Denis  Monnet  cadet,  notable. 

Monnaton,  fabricant  d'étoffes. 

Masson,  fabricant  d'étoffes. 

MiLUON,  marchand  chapelier. 

Claude  Pipon,  fabricant  d'étoffes. 

RosETy  fabricant  de  bas  de  soye. 

Reynaud,  notable. 

SoucHET,  marchand  toilier. 

Yallas,  fabricant  d'étoffes. 

Bellingard,  fabricant  d'étoffes. 

Comme  on  le  voit,  la  Fabrique  dominait. 

Au  i5  août  les  élections  au  premier  degré  étaient  terminées 
dans  tous  les  cantons.  Restait  à  réunir  en  une  dernière  assemblée 
les  électeurs  qui  avaient  été  désignés,  afin  qu'ils  constituent 
définitivement  le  Tribunal  de  commerce. 

Cette  convocation  fut  faite  pour  le  17  août.  La  Municipalité 
délégua,  pour  accomplir  les  fonctions  de  vérificateurs  des  pou- 
voirs des  électeurs,  les  citoyens  Vachon,  Perret,  Arnaud  Tizon, 
officiers  municipaux,  et  Lemontey,  substitut  du  procureur  de  la 
Commune. 

A  la  réunion,  dit  une  adresse  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune à  l'Assemblée  nationale,  lui  exposant,  le  11  janvier  1792, 
les  phases  du  conflit  dans  lequel  nous  entrons,  «  les  quatre  com- 
missaires de  la  Municipalité  se  présentèrent  pour  vérifier  les  pou- 
voirs :  l'assemblée,  composée  de  loo  électeurs,  forma  son  bureau 
pour  la  nomination  du  président,  du  secrétaire  et  des  scrutateurs. 
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A  peine  ce  bureau  fut-il  formé  que  22  des  électeurs  qui  avoienl 
pris  une  part  active  à  cette  formation  réclamèrent,  non  pas  con- 
tre ce  qu'ils  avoient  fait,  mais  contre  quelques  citoyens  du  can- 
ton de  la  Montagne  dont  ils  vouloient  soumettre  Feligibilité  à  de 
nouvelles  vérifications,  lors  même  que  ces  électeurs  rapportoient 
le  procès  verbal  de  leur  assemblée  primaire  ou  cette  éligibilité 
avoit  été  examinée  et  jugée  :  et  ne  prirent  plus  aucune  part  aux 
opérations  de  l'assemblée  qui  resta  toujours  en  activité  et  ter- 
mina Télection  des  juges  du  tribunal  de  commerce  et  de  leurs 
suppléans  le  20.  » 

De  cette  élection  sortirent  MM.  Aynard  père,  président,  Chalier, 
officier  municipal,  Chassaignon  aîné,  Chabrier,  Glaize  second  et 
Barbier  cadet,  juges.  Les  suppléants  étaient  MM.  Cusset,  Beaud 
atné,  Rivaud  et  Baroche.  Mais  ils  ne  devaient  pas  siéger. 


0 
m  ^ 


En  effet,  la  réclamation  des  22  électeurs  portée  au  Directoire 
de  département  fut  admise,et  il  décida  que  l'éligibilité  des  mem- 
bres constituant  l'assemblée  du  17  août  devait  subir  un  nouvel 
examen.  C'était  faire  échec  aux  commissaires  municipaux  qui 
avaient  vérifié  les  pouvoirs.  Bien  plus,  les  opposants  ne  se  con- 
tentèrent point  de  cette  décision,  et,  revenant  au  Directoire,  ils 
demandèrent  la  nullité  de  l'assemblée  primaire  visée,  celle  du 
canton  de  la  Montagne,  se  basant  sur  ce  qu'on  y  avait  admis  à 
voter  des  citoyens  qui  n'avaient  point  justifié  de  leur  patente, 
ainsi  que  le  veut  l'article  4* 

a  Le  canton  de  la  Montagne,  continue  l'adresse  du  Conseil 
gênerai  de  la  Commune,  présenta  des  observations  et  expliqua 
au  Directoire  que  quelques  membres  de  l'assemblée  primaire 
n'avaient  pas,  il  est  vrai,  au  moment  ou  ils  votèrent,  payé  le  prix 
de  la  patente,  mais  la  soumission  qu'ils  avaient  faite  devant  la 
municipalité  et  la  déclaration  qu'ils  avoient  prise  à  la  forme  de 
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la  loi  satisfaisoient  d'autant  plus  à  Tarlicle  4  que  des  difficultés 
locales  n'avoient  pas  encore  permis  à  tous  les  citoyens  de  remplir 
toutes  les  formalités  indispensables  pour  se  procurer  la  quittance 
de  la  patente. 

«  Us  apportaient  à  Tappui  de  cette  assertion  l'exemple  des 
juges  de  paix  qui  admettent  à  conclure  devant  eux  pour  des 
objets  de  fabrique  et  de  commerce  les  citoyens,  quoiqu'ils  ne 
justifiassent  pas  de  leur  patente  mais  seulement  du  certificat  de 
soumission  fait  devant  la  municipalité  ». 

Ces  moyens  ne  parurent  pas  suffisants  et  le  Directoire  pro- 
nonça la  nullité  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de  la  Monta- 
gne, par  arrêté  du  lo  septembre. 

La  Municipalité  sentit  vivement  l'atteinte  portée  aux  pouvoirs 
de  ses  commissaires,  et  dans  son  mémoire  à  l'Assemblée  natio- 
nale elle  l'apprécie  ainsi  : 

«  Il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  élever  contre  cette  déci- 
sion :  nous  observerons  seulement  que  quand  on  a  voulu  criti- 
quer la  municipalité  dans  la  conduite  qu'elle  a  tenue  en  vérifiant 
les  pouvoirs  des  électeurs  on  n'a  peut  être  pas  assez  fait  attention 
que  ce  droit  de  vérification  ayant  été  confié  à  la  municipalité  par 
le  décret  du  27  Mai  sur  sa  demande,  il  n'appartient  qu'à  elle  d'en 
user  et  que  quand  elle  s'est  crue  suffisamment  éclairée  et  édifiée, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  porter  plus  loin  les  inquisitions. 

ce  Nous  dirions  encore  que  si  les  commissaires  de  la  munici- 
palité ont  jugé  que  leurs  vérifications  dévoient  se  borner  à  celle 
des  procès  verbaux  des  assemblées  primaires  ils  ont  suivi  ce  qui 
se  passe  sous  les  yeux  et  avec  l'agrément  du  département  dans 
les  assemblées  des  électeurs  pour  les  députés  à  l'Assemblée 
nationale  ou  Ton  se  borne  à  la  seule  vérification  des  procès  ver- 
baux des  assemblées  primaires.  » 

La  conséquence  de  l'arrêté  du  Directoire  fut  une  nouvelle 
convocation  des  électeurs  du  canton  de  la  Montagne.  Ils  se  réuni- 
rent, mais  ce  fut  pour  protester  contre  cette  violation  de  la  sou- 
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veraineté  du  peuple,  maintenir  les  rotes  émis,  et  déclarer  qu'ils 
étaient  appelants  des  arrêtés  du  Directoire.  Cet  appel  fht  porté 
derant  le  Directoire  du  département  de  TAin. 

Passant  outre,  le  Directoire  prit  le  i4  septembre  un  nouvel 
arrêté  portant  qu'à  dé&ut,  pour  les  citoyens  du  canton  de  la 
Montagne,  d'avoir  voulu  concourir  à  la  nomination  des  juges  de 
commerce,  les  électeurs  désignés  aux  assemblées  primaires  des 
autres  cantons  du  district  seraient  convoqués  à  cet  effet  le 
21  octobre. 

Ce  qui  fut  fait.  Le  corps  électoral  ne  semble  pas  s'être  ému  de 
ces  péripéties,  car  un  seul  canton,  celui  de  la  Métropole,  inter- 
vint, pour  partie,  en  faveur  de  celui  de  la  Montagne.  Le  19  octo- 
bre, 85  électeurs  adressèrent  au  Directoire  une  pétition,  le 
suppliant  de  suspendre  les  opérations  électorales  jusqu'à  la  déci- 
sion du  Directoire  du  déparlement  de  TAin. 

Malgré  tout,  le  scrutin  s'ouvrit  à  la  date  indiquée,  en  l'église 
des  ci-devant  Cordeliers  ;  Arnaud  Tizon,  officier  municipal,  et 
Bret,  procureur  de  la  Commune,  commissaires  de  la  Municipa- 
lité j  assistaient  ;  39  électeurs  seulement  sont  présents. 

Le  canton  de  la  Montagne  leur  fait  signifier  la  protestation  que 
les  fondés  de  pouvoir  de  ses  électeurs,  Denis  Monnet  et  Girin, 
avaient  adressée  le  6  octobre  au  Directoire  de  Département. 

Cette  protestation  est  curieuse,  car  elle  indique  non  seulement 
les  raisons  de  pure  procédure  qui  ont  amené  la  discussion  des 
votes  de  la  Montagne,  mais  très  nettement  accuse  de  cette  ma- 
nœuvre les  ennemis  des  idées  de  progrès  qui,  paraît-il,  avaient 
été  battus  dans  le  choix  des  électeurs.  Il  y  aurait  eu  ainsi,  une 
cause  d'ordre  politique  au  retard  apporté  à  l'élection  du  Tribunal. 

Denis  Monnet  et  Girin  déclarent  «  que  l'on  ne  s'occupât  dans 
Lyon  de  la  formation  du  Tribunal  de  commerce  que  dans  le  mois 
d'août  quoy  qu'il  eut  été  décrété  depuis  le  mois  de  may  malgré 
les  instances  vives  et  réitérées  des  bons  citoyens  qui  ont  conti- 
nuellement à  lutter  dans  Lyon  contre  les  efforts  de  ceux  qui  ne 
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le  sont  pas  et  qui  contrarient  sourdement  et  ouvertement  le  nou- 
vel ordre  de  choses. 

«  Forcés  enfin  de  consentir  à  la  formation  d'un  tribunal  de 
commerce,  ils  n'ont  rien  oublié  pour  y  perpétuer  le  même  esprit 
qui  présidoit  dans  le  tribunal  de  la  Conservation  qui  fait  Tobjet 
de  leur  regret. 

«  Voyant  qu'ils  ne  reussissoient  à  leur  gré,  ils  ont  tenté  de 
contrarier  par  des  chicanes  les  nominations  de  rassemblée  élec- 
torale et  surtout  les  nominations  du  canton  de  la  Montagne  :  ils 
ont  prétendu  que  celles  cy  etoient  infectées  de  nullité. 

«  La  raison  secrète  etoit  que  le  canton,  très  peuplé  de  manufac- 
tures, a  nommé  luy  seul  trente  électeurs,  en  moyenne  partie 
citoyens  zélés,  aimant  le  bien  public  et  la  patrie,  qu'ils  desespe- 
roient  de  pouvoir  amener  à  leurs  vues  et  diriger  leurs  suffrages 
sur  les  personnes  que  Ton  voulait  porter  en  place.  » 

Aussi  s^élèvent-ils  contre  l'arrêté  du  Directoire  cassant  les 
élections,  ils  démontrent  que  la  vérification  des  titres  d'éligibilité 
a  été  duement  faite  par  l'assemblée  et  qu'il  y  avait  impossibilité 
à  exiger  les  titres  de  patente  non  encore  délivrés.  Us  ajoutent 
qu'il  en  a  été  de  même  dans  les  autres  cantons,  mais  que  seul  a 
été  frappé  celui  de  la  Montagne  parce  que,  contenant  une  majo- 
rité de  travailleurs,  leur  grand  nombre  et  leur  influence  allait 
«  contre  le  gré  de  quelques  intrigans  accoutumés  à  exercer  l'au- 
thorité  dans  Lyon  et  qui  voyoient  avec  peine  qu'ils  aUoient  être 
déchus  de  cette  authorité,  que  les  juges  de  commerce  alloient 
être  nommés  parmi  les  citoyens  reconnus  pour  être  dans  le  prin- 
cipe de  la  Constitution. 

«  Etre  déchus  d'une  authorité  que  leur  amour  propre  et  leur 
oi^eil  et  non  leur  talent  reclamoient,  et  la  voir  passer  dans  des 
mains  patriotiques,  etoit  pour  eux  un  double  malheur. 

«  C'est  toujours  à  Lyon,  parmy  certaines  gens,  un  problème 
que  de  savoir  si  on  accordera  aux  ouvriers  fabricants  la  faculté 
de  jouir  des  avantages  de  la  Constitution.  Selon  eux  ils  doivent 
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continuer  à  les  enrichir  par  leurs  travaux  et  ils  ne  doivent  pas 
avoir  le  droit  d'émettre  leurs  vœux  pour  la  nomination  de  leur 
magistrat.  Ils  savent  que  les  ouvriers  n'ayant  pas  Famour  propre 
de  se  nommer  eux  mêmes  dans  ces  places  y  appellent  impartiale- 
ment ceux  en  qui  ils  ont  distingué  des  vertus,  des  connoissances 
et  du  patriotisme  et  cette  manière  de  voter  leur  deplait. 

«  Ne  pouvant  les  priver  de  ce  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loy  qui 
a  voulu  qu'ils  fussent  enfin  des  hommes,  ils  cherchent  à  les  fati- 
guer par  de  prétendues  irrégularités  et  des  chicanes  de  procureur.  » 

La  signification  de  ce  mémoire,  qui  reflète  l'ftpre té  de  la  lutte  an- 
cienne entre  ouvriers  et  fabricants  de  la  manufacture  de  soieries, 
fut  signalée  au  procès-verbal  et  l'on  passa  aux  opérations  du  vote. 

Les  électeurs^  avons-nous  dit,  étaient  peu  nombreux,  39  :  la 
plupart,  sans  prendre  ouvertement  parti,  avaient  préféré  se  tenir 
à  l'écart  d'un  scrutin  qui  soulevait  tant  de  passionnées  contro- 
verses. Ceux  qui,  malgré  tout,  voulurent  y  coopérer  s'aper- 
çurent bien  vite  qu'en  l'état  cela  n'irait  point  tout  seul.  Ils 
consacrèrent  huit  séances  à  investir  de  mandats  des  gens  qui 
s'empressaient  de  refuser. 

Après  deux  journées,  une  liste  complète  avait  pu  être  formée 
de  la  façon  suivante  : 

Président.     .     .     Fayolle- aine,  ex-président  du  District, 

ancien  négociant. 
Jages    ....     Chabrier,  négociant,  commissionnaire. 

Jean  Sgherer. 

Terrel  aine,  marchand  fabricant. 
Charles  Rougher,  drapier. 
Jages  suppléants.     Porte  atné,  ancien  négociant. 

Jean-Amand  Riolz,  commissionnaire. 
J.-Paul  Maurier,  manufacturier  en  cha- 
peaux. 
Jean-Louis  Sablier. 
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Mais  de  suite  tous,  sauf  deux,  Riolz  et  Sablier,  déclinent 
l'honneur  qui  leur  est  fait,  soit  par  lettre,  soit  de  vive  voix  aux 
délégués  qui  leur  ont  été  envoyés. 

A  mesure  qu'elle  enregistrait  un  refus  rassemblée  votait  pour 
combler  le  vide,  sans  plus  de  succès  d'ailleurs.  Sept  fois  se  renou- 
velle en  vain  le  vote.  Les  élus  s'excusent,  se  retranchant  d*abord 
derrière  leurs  occupations  professionnelles  ;  à  la  fin  ils  donnent 
la  véritable  raison. 

Si  J.-Paul  Maurier  écrit,  sans  se  compromettre,  à  celui  qui 
Favait  pressenti  sur  son  acceptation  :  a  M',  je  vous  prie  de 
faire  agréer  à  M"  les  électeurs  ma  démission.  Il  serait  trop  long 
de  vous  détailler  tous  les  motifs  qui  m'y  déterminent  mais  je  peu 
vous  assurer  qu'ils  sont  tout  aussi  justes  que  ceux  des  citoyens 
qui  ont  refusé  avant  moi  » ,  Martinon  aîné  dit  simplement  :  a  Le 
motif  de  mon  refus  est  celuy  que  vous  connoissés  comme  moy  ». 

Chabrier  est  plus  explicite  :  «  La  protestation  d'un  tiers  envi- 
ron des  membres  de  l'Assemblée  impose  à  ma  délicatesse  le 
devoir  rigoureux  de  ne  pouvoir  répondre  aux  vœux  du  surplus 
de  la  même  assemblée  » . 

Ce  devoir,  d'ailleurs,  avait  été  indiqué  à  chaque  juge,  sitôt  élu, 
par  la  lettre  ci-jointe  que  le  Conseil  général  du  Rhône-et-Loire, 
dans  sa  séance  du  24  novembre,  signalait  à  l'Assemblée  nationale 
comme  pouvant  être  assimilée  «  'aux  complots  et  attentats  contre 
les  assemblées  électorales  » . 

«  Octobre  1791, 

« 

«  Monsieur,  vous  êtes  sans  doute  digne  des  suffrages  que  vous 
venez  d'obtenir  pour  le  tribunal  de  commerce  et  vous  eussies 
réunis  les  nôtres  si  notre  délicatesse  ne  nous  avoit  empêché  de 
voter  :  nous  croyons  que  la  votre  ne  se  trouvera  pas  moins 
affectée,  lorsque  vous  scaurés  que  c'est  par  suite  d'une  injustice 
révoltante  que  vous  n'aves  été  appelle  à  cette  place  que  par 
1 7  suffrages  sur  22  votants,  ces  2a  votants  sont  le  surplus  de  99  : 
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ainsi  vous  YOjés,  Monsieur,  que  plus  de  70  électeurs  protestent 
contre  l'assemblée  qui  vous  a  nommé  et  ils  protesteront  contre 
tout  ce  qui  se  fera  pour  la  composition  de  ce  Tribunal  de  com- 
merce, tant  que  tous  les  électeurs  de  tous  les  cantons  ne  seront 
pas  admis  aux  élections. 

a  Nous  sommes  avec  firatemité  vos  concitoyens.  » 

Il  n*y  avait  pas  à  insister.  L'assemblée  le  comprit  et  ne  s'obstina 
pas  à  une  besogne  inutile.  Elle  était  d'ailleurs  réduite  à  une  ving- 
taine d'électeurs  qui  décidèrent,  pour  en  finir,  de  voter  et  de  se 
séparer  sans  attendre  les  acceptations  ou  les  refus,  comprenant 
que  sans  cela  il  lui  faudrait  siéger  indéfiniment. 

Le  Tribunal  de  commerce  se  trouve  donc  à  nouveau  composé, 
sur  le  papier,  des  noms  suivants  : 

Président  .  .  .  Jérôme  Maisonneuve^  marchand  chapelier. 
Juges    ....     Bruyset  fils  aîné,  imprimeur  et  libraire. 

RoussET  fils  aîné,  marchand  de  dorures. 

BouQUEROT,  commissionnaire. 

Roux  Talné,  négociant. 
Jages  suppléants.     Ant. Torrent,  fils. 

J.-Amand  Riolz,  commissionnaire. 

Fayolle,  marchand  toilier. 

Sablier  aine. 

Tout  cela  était  fictif,  et  il  importait  de  mettre  fin  à  cet  état  de 
choses  préjudiciable  aux  intérêts  du  commerce. 

Le  3i  décembre,  le  Conseil  général  de  la  commune  envoie  au 
Directoire  de  département  des  commissaires  chargés  de  placer 
sous  ses  yeux  les  plaintes  des  citoyens  relatives  au  retard  apporté 
à  la  constitution  du  Tribunal  de  commerce,  et  de  lui  demander 
quelles  démarches  il  a  faites  pour  lever  les  obstacles  qui  s'oppo- 
sent à  la  nomination  des  juges. 
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Les  commissaires  rendent  compte  de  leur  mission  le  1 1  jan- 
vier 1792  :  le  Directoire,  ayant  saisi  T Assemblée  nationale  des 
difficultés  pendantes,  a  répondu  «  qu*il  ne  croyait  pas  devoir 
prononcer  sur  cet  objet  qu'il  n*y  soit  autorisé  par  l'Assemblée 
nationale  a  qui  il  a  soumis  la  question  » . 

Le  Conseil  de  la  commune  s'adresse  alors  directement  à  cette 
dernière  ;  il  lui  fait  tenir  par  Roland,  officier  municipal,  un  mé- 
moire où  il  expose  les  doléances  des  justiciables.  Ceux-ci  «  voient, 
non  sans  être  fatigués  et  pressurés,  qu'il  existe  au  milieu  d'eux* 
un  tribunal  de  privilèges  ou  les  moindres  démêlés  deviennent 
sanglants,  parce  que  les  plaideurs  ne  peuvent  encore  s'y  faire 
entendre  que  par  des  intermédiaires  stipendiés,  dont  quelques- 
uns  sont  d'autant  plus  avides,  que  ce  sont  les  dernières  victimes 
qu'il  leur  est  permis  d'immoler  » . 

A  l'Assemblée  nationale  de  donner  une  interprétation  de  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  1 2  mai  qui  est  mis  en  cause  dans  toute  cette 
affaire  par  le  Directoire  du  département.  Cependant,  estime  le 
Conseil  général  de  la  commune,  «  peut  être  se  seroit  on  dispensé  de 
proposer  des  doutes  à  cet  égard  si,  examinant  d'un  côté  l'article  5 
qui  veut  que  chaque  assemblée  primaire  soit  juge  de  la  validité 
des  titres  de  ceux  qui  demanderont  à  prendre  part  à  la  nomina- 
tion des  électeurs,  on  eut  observé  de  l'autre  que  la  clause  insérée 
dans  l'article  8  ne  l'a  été  que  sur  la  proposition  de  la  municipalité 
et  que  la  vérification  qui  lui  a  été  confiée  doit  se  borner  à  celle  des 
procès  verbaux,  autrement  il  s'ensuivroit  que  la  municipalité  de 
Lyon  s'arrogerait  sur  les  électeurs  des  municipalités  deVaise  et 
de  la  Croix  Rousse  une  autorité  que  le  décret  n'a  pas  eu  intention 
de  lui  donner  et  qu'il  n'auroit  pu  lui  accorder  qu'au  préjudice 
de  Tegalité  des  droits  qui  existent  entre  les  administrations  de 
même  nature.  » 

Mais,  quelle  que  soit  la  décision  de  l'Assemblée  nationale,  le 
Conseil  général  de  la  commune  demande  à  sa  vigilante  sollici- 
tude d'intervenir  promptement.  Et,  pour  l'y  inciter,  il  fait  un 
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tableau  très  poussé  au  noir  de  la  situation  du  commerce  de  Lyon 
obligé,  alors  que  partout  sont  institués  les  nouveaux  tribunaux  de 
commerce,  de  subir  la  justice  d'une  organisation  de  Tancien 
régime. 

«  La  ville  de  Lyon,  tenant  le  premier  rang  parmi  les  villes  com- 
merçantes de  TEmpire,  avoit  des  droits  bien  certains  à  la  prompte 
organisation  dans  son  sein  d*un  tribunal  de  ce  genre  :  cependant 
elle  est  encore,  à  cet  égard,  régie  par  les  anciennes  formes  et 
moins  heureux  que  les  villes  qui,  n'ayant  pas  de  tribunal  parti- 
culier pour  les  affaires  de  commerce,  les  portent  devant  ceux 
de  district,  nos  citoyens  sont  entraînés  devant  des  juges  d'un  tri- 
bunal gothique  ou  les  ci  devants  agens  de  la  justice  rendent  toutes 
les  discussions  dévorantes,  promènent  impunément  et  à  Fabri 
d'une  tolérance  légale  l^s  malheureux  plaideurs  dans  tous  les 
abus  de  l'ancienne  procédure  et  entretiennent  dans  le  centre  de  la 
France  l'hydre  de  la  chicane  dont  ailleurs  on  a  coupé  toutes  les 
têtes.  ^)) 

Pour  un  peu  plus,  le  Conseil  général  de  la  commune  accuse- 
rait le  Directoire  de  département  d'avoir  voulu  retarder  l'avène- 
ment de  mœurs  judiciaires  nouvelles,  en  ne  formulant  pas  assez 
rapidement  un  vœu  en  faveur  du  tribunal  de  commerce. 

«  Nous  ne  chercherons  pas,  dit-il,  à  pénétrer  les  motifs  qui 
retinrent  jusqu'au  21  avril  dernier  l'émission  du  vœu  de  l'admi- 
nistration du  département  du  Rhône  et  Loire  pour  cet  établisse- 
ment. Il  faut  les  attribuer  à  la  prudence  et  à  la  sagesse.  » 

De  son  côté,  le  Conseil  général  de  Rhône-et-Loire  délibère 
et  arrête,  le  24  novembre,  «  que  l'Assemblée  nationale  est  priée 
de  statuer  définitivement,  tant  sur  l'appel  interjeté  par  les  citoyens 
de  la  section  du  canton  de  la  Montagne  que  sur  toutes  les  contes- 
tations élevées  relativement  à  l'organisation  du  tribunal  de  com- 
merce à  Lyon,  comme  aussi  de  rendre  un  décret  en  interprétation 
de  l'article  9  de  la  loi  du  27  mai  1791  qui  levé  tout  doute  sur  la 
manière  dont  les  commissaires  de  la  municipalité  doivent  vérifier 
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les  pouvoirs  des  électeurs  et  qui  décide  si  les  électeurs  sont  tenus 
de  justifier  auxdits  commissaires  des  qualités  prescrites  par  Far. 
ticle  4  de  la  même  loi  ;  comme  aussi  de  prendre  en  considération 
la  nécessité  d'organiser  très  incessamment  ledit  tribunal  de  com- 
merce et  d'empêcher,  parles  dispositions  que  sa  sagesse  lui  dictera, 
que  les  manœuvres  qui  ont  provoqué  les  démissions  des  derniers 
juges  nommés  ne  se  reproduisent.  » 

Ainsi  Tannée  1791  s'était  écoulée  sans  que  le  Tribunal  de  com- 
merce ait  pu  être  constitué. 


m 
m  0 


Que  pensaient  de  tout  cela  les  juges  conservateurs  que  la  loi 
avait  laissés  en  exercice  jusqu'à  ce  que  Je  Tribunal  de  commerce 
soit  en  état  de  les  remplacer  ?  Ils  voyaient  se  multiplier  les  péri- 
péties des  élections  de  leurs  successeurs,  ils  lisaient  dans  les  mé- 
moires publiés  à  ce  sujet  qu'ils  perpétuaient  en  un  âge  de  liberté 
tous  les  privilèges  abhorrés,  qu'ils  étaient  les  vestiges  odieux  d'un 
passé  gothique.  Cependant,  ils  ne  pouvaient  que  se  plaindre  eux 
aussi  et  faire  entendre  qu'ils  aspiraient  au  moment  où  leur  suc- 
cession depuis  longtemps  ouverte  pourrait  enfin  être  recueillie. 

C'est  ce  qu'ils  développent  le  9  février  1792,  dans  une  pétition 
adressée  aux  administrateurs  du  département  de  Rhône-et-Loire. 

«  Philippe  Choignard,  homme  de  loi,  Charles-Louis  Giraud, 
Charles-Joseph  Jacob  et  André  Mongez,  assesseurs  en  la  juri- 
diction de  la  Conservation  de  Lyon  vous  exposent  : 

«  Que  depuis  longtemps  le  service  auquel  ils  etoient  tenus 
comme  juges  assesseurs  à  la  juridiction  de  la  Conservation  de 
cette  ville  est  expiré. 

«  Que  le  décret  qui  supprime  ce  tribunal  porte  «  les  juges 
«  néanmoins  continueront  provisoirement  leurs  fonctions  jusques 
«  à  l'organisation  du  nouveau  tribunal.  » 

a  Les  exposants  ont  mis  jusques  à  présent  tout  le  zèle  dont  ils 
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sont  capables  dans  la  continuation  de  leur  fonction  afin  que 
l'administration  de  la  justice  du  commerce  ne  fut  pas  inter- 
rompue. 

«  Ils  esperoient  que  l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  ferait  bientôt  cesser  un  service  qui  par  sa  longueur  les 
detoumoit  de  leurs  propres  occupations. 

«  Mais  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  lors  de  la  première 
élection  des  juges,  les  discussions  qui  ont  suivi  la  seconde,  les 
procès  verbaux  dressés  par  les  électeurs,  leur  envoy  aux  corps 
administratifs  de  cette  ville  depuis  le  mois  de  novembre  dernier 
et  enfin  le  défaut  de  nouvelle  convocation  semble  leur  faire  crain- 
dre que  de  longtemps  on  ne  s'occupe  de  l'organisation  de  ce 
tribunal. 

«  Cependant  les  exposants  croient  devoir  mettre  des  bornes  à 
leur  zèle,  parce  que,  indépendamment  du  sacrifice  qu'ils  font  à 
leurs  afi*aires  particulières,  ils  sont  instruits  que  quelques 
citoyens  les  voient  avec  peine  continuer  à  remplir  leurs  fonctions 
judiciaires  et  semblent  les  accuser  de  se  perpétuer  dans  l'admini- 
stration de  la  justice  du  commerce^  tandis  que  rien  n'est  plus 
opposé  à  leurs  intentions  bien  connues. 

«  Requièrent  en  conséquence  les  exposants  qu'il  vous  plaise, 
MM.  convoquer  au  plus  tôt  le  corps  électoral  du  commerce  à 
Teffet  de  procéder  à  la  nomination  des  nouveaux  juges  de  ce  tri- 
bunal et  dans  le  cas  ou  l'Assemblée  nationale  n'auroit  pas  statué 
encore  sur  l'envoy  à  elle  fait  des  procès  verbaux  dressés  à 
l'époque  de  la  dernière  assemblée,  ils  requièrent  le  Directoire  du 

département  de  faire  de  nouvelles  instances  soit  auprès  de 
l'Assemblée  nationale,  soit  auprès  du  ministre  de  la  justice  à 
l'effet  de  faire  statuer  sur  le  nouveau  mode  d'élection  et  au  besoin 
de  faire  passer  la  présente  pétition  à  l'Assemblée  nationale.  » 

En  réponse,  le  Directoire  adressa  aux  assesseurs  de  la  Conser- 
vation, le  20  février  1792,  une  lettre  dont  voici  le  passage  le  plus 
typique  :  «  Nous  sentons  combien  il  est  pénible  pour  vous  de 
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continuer  les  fonctions  d'assesseur  à  la  juridiction  de  la  Conser- 
vation de  cette  ville  :  depuis  que  la  loi  a  différemment  oi^anisé 
les  tribunaux  de  commerce  nous  concevons  de  quelle  amertume 
leur  exercice  doit  être  accompagné  si,  comme  vous  le  dites, 
quelques  citoyens  vous  les  voient  avec  peine  continuer  :  les 
épines  dont  votre  carrière  aura  été  semée  seront  un  gage  de  plus 
de  la  reconnaissance  des  bons  citoyens. 

«  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  étoit  en  notre  pouvoir  pour 
abréger  la  durée  du  sacrifice  que  vous  faites  à  la  chose  publique.  » 


Cependant  la  solution  était  déjà  intervenue.  En  effet,  le  18  fé- 
vrier 179a,  l'Assemblée  nationale,  «  considérant  qu'il  existe 
encore  à  Lyon  un  tribunal  consulaire  dont  le  régime  est  totale- 
ment contraire  à  la  constitution  actuelle  des  tribunaux  »,  avait 
décidé  que  rassemblée  du  canton  de  la  Montagne  ainsi  que  celle 
des  électeurs  qui  Ta  suivie  étaient  nulles  et  irréguliéres,  la  pre- 
mière pour  ne  s'être  point  conformée  à  l'article  4  de  la  loi  qui 
exige  impérativement  la  justification  de  la  patente  et  de  la  quit- 
tance des  contributions  personnelles,  la  seconde  pour  avoir 
refusé,  à  la  sollicitation  d'un  grand  nombre  d'électeurs,  la  vérifi- 
cation des  titres,  ajoutant  «  que  le  procès-verbal  de  la  municipa- 
litéy  loin  de  contenir  cette  vérification,  ne  présente  qu'un  examen 
insuffisant  des  pouvoirs  et  un  simple  recensement  d'électeurs  ». 

L'Assemblée  nationale  décrète  donc  qu'une  nouvelle  convo- 
cation des  citoyens  du  canton  de  la  Montagne  sera  faite,  ensuite 
de  laquelle  les  électeurs  qui  y  seront  désignés,  se  joignant  à  ceux 
des  onze  autres  cantons  de  la  ville  déjà  nommés,  se  réuniront 
pour  «  procéder,  d'après  la  vérification  des  pouvoirs  et  titres 
d^éligibilité,  à  la  nomination  des  juges  qui  doivent  composer  le 
tribunal  de  commerce  » . 

Nous  n'avons  pu  retrouver  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du 

a? 
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canton  de  la  Montagne  :  elle  fut  aussi  nombreuse  que  la  première 
fois,  désignant  33  électeurs  et  manifestant  ainsi  tout  Tintérêt 
qu'avaient  suscité  les  interminables  difficultés  dont  sa  réunion 
de  1791  avait  été  le  point  de  départ. 

Ce  fut  le  mercredi  1 1  avril  1 792  que  furent  convoqués  dans  la 
salle  du  Concert,  place  des  Cordeliers,  les  électeurs  nonmiés  par  les 
douze  cantons.  Ils  étaient  au  nombre  de  101,  se  répartissant  ainsi  : 

La  Fédération 2  électeurs. 

L'Hôtel-Dieu 20  — 

La  Halle  au  Blé 10  — 

L'Hôtel  Commun 9  — 

Nord-Est 6  — 

Nord-Ouest 4  — 

La  Montagne 33  — 

La  Métropole 9  — 

L'Ancienne  Ville      .     .          ....  2  — 

La  Guillotière 2  — 

Vaise 2  — 

La  Croix-Rousse      .......  2  — 


10 1  électeurs. 


Pour  se  faire  une  idée  de  l'importance  du  corps  électoral  pri- 
maire duquel  étaient  issus  ces  101  électeurs,  il  suffit  de  se  reporter 
à  la  loi  qui  accorde  un  électeur  par  vingt-cinq  citoyens  présenti 
ayant  le  droit  de  voter,  toute  fraction  au-dessus  de  vingt-cinq 
donnant  lieu  à  la  nomination  d'un  électeur  de  plus. 

Approximativement  coopérèrent  donc  à  l'élection  des  premiers 
juges  du  Tribunal  de  commerce  2.525  commerçants. 

Après  que  les  commissaires  de  la  Municipalité  eurent  vérifié 
les  procès-^verbaux  d'élection  des  douze  cantons  et  aussi  les  titres 
d'éligibilité  de  chaque  électeur,  l'assemblée  désigna  son  prési- 
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dent,  le  citoyen  Vingtrinier,  son  secrétaire  et  trois  scrutateurs. 
Puis  chacun,  y  compris  les  électeurs,  prête  individuellement  le 
serment  «  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitution  du 
royaume  décrétée  par  r Assemblée  constituante  aux  années  1789, 
1790  et  1791,  et  de  remplir  avec  zèle  les  fonctions  qui  venaient 
de  lui  être  confiées  d  . 

Ces  diverses  opérations  tinrent  toute  la  journée  du  1 1 . 

Le  12,  dès  huit  heures  du  matin  le  scrutin  fut  ouvert  ;  62  élec- 
teurs étaient  présents.  Par  fyj  suffiraiges  le  citoyen  Chalier,  officier 
municipal,  est  élu  président. 

Puis  le  citoyen  Vingtrinier  est  nommé  second  juge  par  40  suf- 
firages  sur  68  électeurs.  Il  commence  par  refuser,  alléguant  ses 
a£Edres  et  divers  autres  motifs  :  rassemblée  insistant,  il  demande 
alors  jusqu'au  soir  pour  se  décider. 

Le  vote  reprend  :  les  électeurs  sont  plus  nombreux  :  5 1  voix 
sur  75  désignent  Nivière-Chol,  aussi  officier  municipal,  comme 
troisième  juge.  N'étant  pas  présent,  une  députation  part  Tinfor- 
mer  de  cette  nomination;  elle  revient  bientôt  déclarant  que 
Nivière-Chol  a  demandé  «  jusqu'à  cet  après  midi  pour  se  con- 
sulter ». 

Enfin  deux  tours  de  scrutin  sont  nécessaires  pour  donner  au 
citoyen  Maisonneuve,  ancien  officier  municipal,  47  ^^i^  sur  79. 
Une  délégation  lui  est  envoyée  et,  comme  il  est  midi,  la  séance 
est  suspendue. 

Elle  reprend  à  deux  heures.  Au  début,  le  citoyen  Vingtrinier, 
président,  informe  l'assemblée  qu'il  accepte  le  mandat  de  second 
juge.  La  députation  qui  est  allée  informer  de  sa  nomination  le 
citoyen  Maisonneuve  rapporte  son  refus  :  à  nouveau  l'assemblée 
la  dépèche  pour  exprimer  ses  regrets  et  insister. 

Sans  attendre,  le  vote  continue.  Par  4 S  voix  sur  71  Denis 
Delhorme,  notable,  est  nommé  cinquième  juge  ;  quelques-uns  se 
rendent  auprès  de  lui,  sans  le  trouver. 

Restait  à  désigner  les  suppléants.  Un  premier  tour  de  scrutin 
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ne  donne  aucun  résultat.  Pendant  qu'il  a  lieu  on  apporte  une 
lettre  de  Nivière-Chol  qui  refuse  :  il  maintient  sa  décision  à  la 
députation  chargée  d'insister  auprès  de  lui.  Une  seconde  lettre  de 
Maisonneuve  expose  les  motifs  impérieux  qui  font  que  lui  non 
plus  ne  peut  accepter. 

Il  faut  alors  reprendre  le  vote  pour  les  troisième  et  quatrième 
juges.  37  voix  sur  61  sont  données  à  Dubost,  notable,  auprès 
duquel  se  rend  une  délégation.  Puis  Jean-François  Perret,  offi- 
cier municipal,  obtient  48  suffrages  sur  Sy  votants.  Comme  il  est 
à  la  campagne,  on  ne  lui  envoie  point  de  députés. 

Encore  du  travail  à  refaire.  Les  commissaires  adressés  à  Dubost 
apportent  son  refus  causé  «  par  des  motifs  puissants  et  impérieux 
qu'il  leur  avait  communiqués  ».  On  le  remplace  par  Arnaud 
Tizon,  auprès  duquel  se  rendent  aussi  des  délégués. 

Et  comme  il  est  huit  heures  du  soir,  la  suite  de  l'élection 
est  renvoyée  au  lendemain. 

Le  i3  avril,  l'Assemblée  se  réunit  à  huit  heures,  toujours  dans 
la  maison  du  Concert.  On  désigne  les  suppléants  :  Cusset,  mar- 
chand de  gaze,  Jean-Baptiste  Beauchaton,  marchand  toilier  de 
la  place  Saint-Nizier,  Noël  Algerony,  électeur,  et  Riboud  aîné, 
marchand  de  rubans. 

Pour  obtenir  leur  adhésion,  l'assemblée  envoie  à  chacun 
une  députation,  ainsi  qu'à  Jean-François  Perret,  élu  la  veille  et 
qu'on  dit  être  de  retour  de  la  campagne.  En  attendant  l'accom- 
plissement de  ces  diverses  missions,  la  séance  est  levée. 

Elle  s'ouvre  à  nouveau  à  2  heures.  Les  commissaires  ren- 
dent compte  de  ce  qu'ils  ont  fait.  Ils  apportent  l'acceptation  du 
citoyen  Delhorme,  qu'on  n'avait  pas  rencontré  la  première  fois, 
ainsi  que  celle  des  citoyens  Beauchaton  et  Algerony.  Ils  n'ont  pas 
rencontré  le  citoyen  Riboud  non  plus  que  les  citoyens  Arnaud 
Tizon  l'alné,  lors  en  voyage,  et  Cusset.  Mais,  pour  le  premier,  des 
personnes  «  qui  lui  appartenoient  »,  pour  le  "second,  son  père,  ont 
fait  espérer  leur  acceptation. 


fej.iif  (Vaut:! 
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Enfin  la  députation  envoyée  au  -  citoyen  Perret  apporte  son 
refus  :  il  a  allégué  «  des  motifs  si  justes  et  si  puissants  qu'elle 
croyait  inutile  de  faire  auprès  de  lui  de  nouvelles  instances  ». 

On  recommence  donc,  pour  le  remplacer  comme  quatrième 
juge,  un  scrutin  d'où  sort  le  nom  du  citoyen  Page,  marchand  de 
dorures^  qui  accepte. 

Manquait  l'adhésion  du  citoyen  Cusset  :  l'assemblée  délègue 
auprès  de  lui  et  s'ajourne  au  lendemain,  dix  heures,  où  est  reçue 
son  acceptation. 

Les  premières  élections  au  Tribunal  de  commerce  étaient  ainsi 
terminées.  Elles  avaient,  comme  on  le  voit,  été  laborieuses,  mais 
tout  au  moins  avait-on  enfin  un  résultat.  Après  deux  journées  et 
demi  de  votes  et  de  démarches,  et  sans  avoir  encore  l'adhésion 
certaine  de  tous  les  élus,  le  Tribunal  était  constitué  de  la  façon 
suivante  : 


i«r  juge.     Président. 

3*      — 

4«  -  . 
5«  —  . 
i«r  suppléant 

3e         — 

4*        - 


Chauer,  officier  municipal. 

ViNGTRiNiBR,  officior  muuicipal. 

Arnaud  Tizon  l'alné,  ancien  notable. 

Page,  marchand  de  dorures. 

Denis  Delhorice,  notable. 

CussET,  marchand  de  gaze. 

J.-B.  Beauchaton,  marchand  toilier. 

Noël  Algeroni,  électeur. 

RiBOUD  aîné,  marchand  de  rubans. 


« 
«  « 


De  suite  on  fit  diligence  pour  «  ne  pas  suspendre  plus  long- 
temps les  affaires  qui  sont  du  ressort  du  tribunal  de  commerce  » 
et,  le  i6  avril,  le  Conseil  municipal  décide  que  ce  dernier 
sera  installé  dans  le  lieu  de  ses  séances  :  ce  devait  être  la  salle 
occupée  par  l'ancien  tribunal  de  la  Conservation. 
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Une  affiche  est  apposée  pour  en  informer  le  public  et,  le  lundi 
7  mai  1 792  et  de  la  liberté  Tan  IV,  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune procédait  à  Finstallation  du  président  et  des  juges. 

Ceux-ci  prêtèrent  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à 
la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
la  Constitution  du  Royaume  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
Constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  de  remplir  avec 
exactitude  et  impartialité  les  fonctions  de  juge  dont  je  suis 
chargé.  » 

Puis,  comme  à  toute  solennité  officielle,  des  discours  sont  pro- 
noncés. 

Le  substitut  du  Procureur  de  la  commune  prend  la  parole  le 
premier. 

<c  Messieurs,  les  beaux  jours  de  la  justice  sont  enfin  arrivés, 
et  c'est  aux  bienfaits  de  notre  heureuse  Constitution  que  nous 
devons  l'avantage  de  voir  briller  dans  tout  son  éclat  le  premier 
attribut  de  la  Divinité. 

<(  Dérobée  autrefois  par  les  sombres  nuages  dont  le  souffle 
impur  de  la  querelleuse  chicane  ne  cessoit  d'envelopper  la  Jus- 
tice, il  etoit  difficile  à  ses  ministres  de  pénétrer  jusqu'à  elle  pour 
y  puiser  les  oracles  toujours  infaillibles  qu'elle  doit  dicter  aux 
hommes. 

<c  Aujourd'hui,  grâces  à  nos  sages  législateurs,  ses  organes 
n'auront  plus  à  débrouiller,  dans  le  dédale  d'une  astucieuse  pro- 
cédure, les  droits  respectifs  des  parties. 

ce  La  confiance  qu'inspirent  naturellement  des  juges  choisis 
par  leurs  justiciables  éloignera  de  votre  tribunal  toutes  ces 
subtilités  et  tous  ces  détours  dont  l'habile  praticien  avoit  l'art  de 
couvrir  la  faiblesse  de  sa  cause. 

«  Dans  la  simplicité  des  moyens  de  défense  que  prescrit  la  loi 
nouvelle  vous  aurez.  Messieurs,  l'avantage  de  saisir  aisément  les 
principes  d'égalité  qui  doivent  diriger. 

<(  Vous  rendrez  aux  parties  une  justice  aussi  sage  que  prompte 
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parce  que  vous  ne  serez  plus  obligés  de  suivre  le  labirinthe  de 
formalités  qui  en  ralentissant  la  marche  du  magistrat  Texposoit 
encore  à  s'égarer. 

ce  Que  d'avantages  le  commerce  a  droit  de  se  promettre  de  ce 
nouvel  ordre  de  choses  ?  Ses  opérations,  qui  ne  doivent  être  fon- 
dées que  sur  la  bonne  foi  et  la  confiance,  n'étant  plus  contrariées 
par  cet  esprit  de  chicane  qui  va  être  banni  de  votre  tribunal,  le 
négociant  viendra  avec  sérénité  réclamer  auprès  de  vous  ses 
droits  contestés  parce  qu'il  saura  que  l'exposé  simple  et  fidèle  de 
son  affaire  suffira  pour  obtenir  la  justice  qu'il  a  droit  d'attendre, 
parce  qu'il  saura  que  cette  justice  ne  lui  sera  pas  vendue  au  prix 
du  tems  précieux  qu'il  seroit  obligé  de  perdre  pour  l'obtenir. 

a  Je  ne  doute  plus,  Messieurs,  de  voir  sous  vos  auspices  la 
bonne  foi,  la  confiance  et  l'équité  devenir  bientôt  la  seule  règle 
sur  laquelle  toutes  les  opérations  du  commerce  seront  dirigées, 
ce  qui  donne  à  cette  Cité  l'heureuse  perspective  d'augmenter 
son  commerce  qui  fut  toujours  la  source  du  bonheur  et  de  la 
prospérité  de  ses  habitants.  » 

A  son  tour  le  Maire,  M.  Vitet,  se  lève  et  prononce  le  discours 
suivant  : 

«  Messieurs,  le  meilleur  des  gouvememens  est  celui  sous  lequel 
les  loix  maintiennent  Tordre,  la  tranquillité,  les  propriétés  et  la 
sûreté,  sans  nuire  à  la  liberté  de  chaque  individu,  et  moins  il  faut 
employer  de  force,  de  ruse  et  de  violence  pour  faire  observer  les 
loix,  plus  le  peuple  est  heureux  :  car,  pour  lors,  elles  émanent  de 
la  raison,  de  la  justice  et  des  principes  que  la  nature  a  gravé  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes.  Aussi,  c'est  dans  les  droits  de 
l'homme  que  l'Assemblée  nationale  a  puisé  la  plupart  de  ces 
décrets  et  sur  ces  droits  qu'elle  a  fondé  le  tribunal  de  commerce 
et  le  tribunal  de  famille.  Us  nous  retracent  la  franchise,  la 
loyauté  de  nos  premiers  pères  ;  on  n'y  voit  qu'arbitrage,  paix  et 
concorde  :  les  fautes  et  les  erreurs  y  sont  à  peine  connues  que 
le  repentir  devient  la  plus  grande  punition;  la  bonne  foi  n'en 


tiê  îA  nxùicîmf  oûfxoAmE  a  ltok 

Mt  pomt  iNumie;  la  rente  j  brille  dans  tout  sod  jour  et  la 
justice  j  exerce  Tempire  le  plus  doux.  Les  enfants  mandîts  de 
raflEreose  chicane  ne  Tiendront  pas  troubler  ce  temple  ;  il  ne  sera 
plus  infecté  du  venin  mortel  qui  s^exhale  de  tons  les  pores  de  ces 
anels  vampires. 

«  Si  la  loi  admet  des  défenseurs  officieux,  il  faut  qu'ils  se 
rendent  dignes  du  ministère  auguste  dont  ils  sont  chargés  :  loin 
de  nous  les  hommes  qui  se  font  un  mérite  d'insulter  avec  plaisir 
et  méchanceté  leurs  adversaires,  qui  n'entrent  en  lice  que  pour 

m 

leur  ravir  honneur  et  crédit  ;  ils  seront  toujours  repoussés  avec 
autant  de  force  que  ceux  qui,  armés  des  serpents  de  Tenvie, 
oseront  calomnier  la  vertu  ou  imputer  à  Tinnocent,  par  des  men- 
songes adroits,  des  fautes  ou  des  crimes  ;  lliomme  qui  défend  sa 
cause  ou  celle  de  son  ami  porte  toujours  dans  ses  discours  l'em- 
preinte de  son  ame. 

«  En  vain  il  s'efforce  de  la  voiler  lorsqu'elle  est  criminelle  ;  il 
se  décelé  aussitôt  qu'il  attaque  la  vertu  et  blesse  la  venté  ;  que  de 
détours,  de  ruses  et  d'adresse  ne  met-il  pas  en  usage  ?  L'honneur, 
la  probité  et  la  bonne  foi  ne  voltigent  que  sur  ses  lèvres,  son  cœur 
exprime  malgré  lui  ce  qu'il  pense  au  moment  où  il  faut  persuader 
et  convaincre  ;  un  seul  trait  de  lumière  suffit  pour  découvrir  les 
pièges  du  méchant  :  quelle  distance  entre  lui  et  l'homme  hon- 
nête I  Sans  avoir  recours  à  de  vaines  et  pompeuses  déclamations, 
à  des  satyres  deshonnetes  et  à  des  sophismes  astucieux,  il  tiendra 
le  langage  de  la  vérité  et  de  la  simplicité  dont  la  majesté  et  la 
lumière  constituent  la  vraie  éloquence.  Il  sera  précis  dans  l'expo- 
sition des  faitS|  énergique  dans  ses  moyens,  plain  de  confiance  et 
de  respect  pour  ses  magistrats,  ferme^  modéré  et  loyal  vis  à  vis 
de  son  adversaire,  sa  marche  sera  rapide,  il  captivera  l'atten- 
tion de  ses  juges  et  persuadera  sans  laisser  la  crainte  d'être 
séduit. 

«  0  heureuse  cité  !  tu  vois  donc  enfin  ce  temple  si  désiré  où  la 
plupart  des  différents  qui  entravaient  ton  commerce  vont  être 
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terminés  dans  le  sein  de  ta  famille  par  des  frères  et  des  amis  que 
tu  as  choisis  librement  dans  ta  sagesse. 

<c  L'esprit  de  paix  et  de  justice  dictera  les  jugements,  la  fraude 
n'aura  plus  de  retraite  assurée,  Fintrigue  et  la  fourberie  seront 
dévoilées,  les  sollicitations  deviendront  criminelles,  la  bonne  foi 
triomphera  et  tu  ne  seras  plus  épuisée  par  ces  êtres  malfaisants 
dévorés  de  la  soif  inextinguible  de  tes  richesses. 

«  Quel  témoignage  de  reconnaissance  ne  devons-nous  pas  aux 
sages  législateurs  qui,  en  fondant  ce  temple  de  justice,  de  paix 
et  d'union,  donnera  à  notre  commerce  une  splendeur  nouvelle 
parce  que  la  bonne  foi  en  sera  la  base,  que  l'honneur  le  cimen- 
tera et  que  la  liberté  et  l'égalité  en  seront  inséparables. 

M.  Vingtrinier,  second  juge,  au  nom  du  président  absent  et  de 
ses  collègues,  répond  : 

«  Appelés  par  vos  suffrages  aux  fonctions  de  juges  de  com- 
merce, notre  conscience,  plus  impérieuse  que  la  Constitution 
même,  nous  fait  un  devoir  rigoureux  de  respecter  votre  con- 
fiance. 

«  Avoir  sans  cesse  la  loi  sous  les  yeux,  écouter  sans  préven- 
tion, décider  sans  partialité,  rapprocher,  s'il  est  possible,  des 
esprits  divisés  faute  de  s'entendre,  ménager  les  intérêts  de  tous, 
telle  est  la  tache  à  laquelle  nous  allons  nous  consacrer  :  forts  de 
notre  conscience,  nous  braverons,  s'il  le  faut,  la  calomnie  des 
malintentionnés  ou  la  haine  des  hommes  séduits;  si  notre 
dévouement  au  bien  public  avoit  besoin  d'être  encouragé  par 
des  exemples,  notre  intrépide  Maire  et  ses  dignes  collègues,  entre 
les  mains  de  qui  nous  venons  de  prêter  le  serment,  nous  en  four- 
niroient  plus  d'un.  » 

La  cérémonie  d'installation  fut  terminée  par  l'engagement 
solennel  pris  par  le  Maire  au  nom  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune et  du  peuple  de  porter  au  Tribunal  et  à  ses  jugements  le 
respect  et  l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la  loi  et  à  ses  or- 
ganes. Le  Tribunal  de  commerce  allait  enfin  entrer  en  fonctions. 

aS 
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Cependant  les  juges  ainsi  installés  ne  devaient  pas  siéger  long- 
temps, car,  dès  le  i4  décembre  1792,  le  Tribunal  était  renouyelé 
en  entier  et,  à  nouveau,  une  cérémonie  semblable  à  celle  à  laquelle 
nous  venons  d'assister  avait  lieu. 

En  effet,  dit  le  procès- verbal  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune, le  i4  décembre  1792  et  Tan  premier  de  la  République 
ce  les  citoyens  magistrats,  revêtus  de  leurs  écharpes,  se  sont 
transportés  en  corps  dans  la  salle  du  Tribunal  de  conunerce 
où  ils  ont  occupé  les  sièges  ;  le  citoyen  procureur  de  la  com- 
mune a  requis  qu'il  fût  nommé  quatre  commissaires  pour  aller 
chercher  les  juges  élus  par  le  peuple  pour  remplir  le  Tribunal 
de  commerce. 

((  Les  commissaires,  nommés,  sortis  et  rentrés,  ont  amené  les 
juges  élus.  Le  citoyen  Nivière-Chol,  maire,  a  requis  le  citoyen 
Sobry,  secrétaire  grefiGer  de  la  Municipalité,  de  faire  lecture  dû 
procès-verbal  de  la  nomination  desdits  membres  du  Tribunal,  ce 
qui  a  été  fait  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Par  le  résultat  des  procès-verbaux  des  séances  de  T  Assemblée 
«  électorale  du  district  de  Lyon,  tenue  à  Lyon  le  25  novem- 
«  bre  1792,  l'an  premier  de  la  République,  et  jours  suivants  : 

n  II  appert  que  le  citoyen  Denis  Delhorme,  électeur,  a  obtenu 
<c  la  pluralité  absolue  des  suffrages  pour  la  place  de  président 
ce  et  premier  juge  du  Tribunal  de  commerce  ; 

«  Que  le  citoyen  Antoine  Vingtrinier,  ex-municipe,  a  obtenu 
«  la  pluralité  des  suffrages,  pour  la  place  de  second  juge  ; 

(c  Que  le  citoyen  Beauchaton,  électeur,  a  obtenu  la  pluralité 
«  des  suffrages  pour  la  place  de  troisième  juge  ; 

a  Que  le  citoyen  Rivaud,  ex-municipe,  a  obtenu  la  pluralité 
«  des  suffrages  pour  la  place  de  quatrième  juge  ; 

((  Que  le  citoyen  Simon  a  obtenu  la  pluralité  des  suffrages  pour 
«  la  place  de  cinquième  juge  ; 

((  Que  le  citoyen  Lafargue,  électeur,  a  obtenu  la  pluralité  des 
a  suffrages  pour  la  place  de  premier  suppléant  ; 
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«  Que  le  citoyen  Arnaud  atné  a  obtenu  la  pluralité  des  suffrages 
«  pour  la  place  de  second  suppléant  ; 

«  Que  le  citoyen  Allard,  électeur,  a  obtenu  la  pluralité  des 
a  suffrages  pour  la  place  de  troisième  suppléant  ; 

a  Que  le  citoyen  Gariot  a  obtenu  la  pluralité  absolue  des  suf- 
«  firages  pour  la  place  de  quatrième  suppléant  ; 

«  Et  qu'enfin  le  citoyen  Pierre  Cochet,  électeur,  a  obtenu  la 
«  pluralité  des  suffrages  pour  la  place  de  greffier  du  Tribunal 
<c  de  commerce. 

«  En  conséquence,  les  citoyens  susnonmiés  sont  admissibles  à 
«  prêter  le  serment  et  à  être  installés  dans  leurs  fonctions  res- 
a  pectives.  » 

«  Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  nomination,  le  citoyen 
Maire  a  adressé  aux  juges  un  discours  sur  l'importance  des  fonc- 
tions de  leurs  places  et  les  a  invités,  de  suite,  à  prêter  le  serment 
entre  ses  mains,  ce  qu'ils  ont  fait  tous,  ainsi  qu'il  suit,  à  l'excep- 
tion du  citoyen  Simon  qui  avait  donné  sa  démission  : 

«  Je  jure  de  maintenir  la  liberté  et  Tégalité,  l'unité  et  Tindivi- 
«  sibilité  de  la  République,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
ie priétés,  ou  de  mourir  en  les  défendant  et  de  remplir  avec  zèle 
«  et  courage  les  fonctions  qui  me  sont  confiées.  » 

a  Le  serment  ainsi  prêté  par  tous  les  membres  du  Tribunal, 
le  citoyen  Bertholon,  substitut  du  procureur  de  la  Commune,  a 
requis  leur  installation  et,  sur-le-champ,  la  Municipalité  a  cédé 
les  sièges  aux  juges  et  s'est  rendue  dans  le  parquet. 

«  Les  juges  installés,  le  citoyen  Delhorme,  président,  a  pro- 
noncé un  discours  sur  la  bonne  foi  nécessaire  dans  les  affaires  de 
commerce  et  sur  l'esprit  de  conciliation  qu'il  était  important  d'y 
apporter  pour  en  terminer  les  discussions. 

«  Le  citoyen^Maire  a  pris  la  parole  et  a  dit  aux  juges  de  com- 
merce que  la  municipalité  allait,  après  les  avoir  installés,  don- 
ner l'exemple  du  respect  et  de  l'obéissance  que  tout  le  peuple 
doit  aux  lois  et  à  leurs  organes. 
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«  AJon  le  Maire  et  les  Membres  de  la  MtmicipaliU  se  sont 
retirés  ;  deax  commiBsaires  du  Tribunal  les  ont  accompagnés 
jusqu'au  porte  de  la  salle  du  Conseil  municipal  où  la  Monicqift- 
lité  a  pris  congé  d'eux.» 
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L0  TribvMl  de  cammerce  tittiit  mi  aiidieDMi  i  l'Hfttel  do  Ville,  dan*  U  uUa 
où  •i£^*it  U  ConiemtioD.  —  tl  la  partage  avec  le  Tribunal  rérolulion- 
DaÏK.  —  Demande  de  réparation*.  —  Lettre  du  PrJtidenl  Empaire,  en  tS53, 
lodiqoaDt,  aTeclei  regret*  du  Tribunal  de  quitter  le*  locaux  où  a'eat  établie 
•a  tradition,  le  plan  de  l'iattallation  nouvelle  au  palai*  du  Commerce  projeta. 

—  InatallatioD  du  Tribunal  au  palaii  du  Commerce,  le  a  leptembre  1861. — 
Deacription  de  la  partie  qui  lui  eit  rittrrie,  —  La  lalle  d'audience,  —  La 
bibliolhique. 

Le  budget  du  Tribunal  de  commerce.  —  Le*  dépeiuea  du  Tribunal  en  1814.— 
Budget  actuel.  —  Son  iniuffl»ance. 

Le*  élection*  au  Tribunal.  —  Indifférence  des  électeur*,  di*  le  début.  —  Le* 
élection*  *au*  le  régime  du  Code  de  commerce.  —  Le  euffrage  nniverael  de* 
commerçants  en  1848.  —  Régime  de  U  loi  de  1871  et  de  celle  de  iSSS.  — 
Orgaoiialion  électorale.  —  L'Union  et  l'Alliauce  de*  Chambre*  lyndjcale* 
lyonoaiae*.  —  Les  commerçants  qui  ont  sollicité  le  droit  de  voter  n'en 
usent  pa*.  —  Statistique  de*  votants  depuii  1B84. 

Les  juge*  complémen taire*. 

Installation  solennelle  de*  juge*  nouvellement  élu*.  —  Le*  divar*e*  formules 
de  •ennent;  leur*  variation*,  *uivant  le*  régime*,  de  la  Révolution  k  no* 

Lei  jeton*  de  pré*ence.  —  La  médaille  du  Tribunal.  —  Le  costume  des  juges. 

—  Le  rang  du  Tribunal  dan*  les  cérémonies  publique*.  —  Son  souci  de 
toujours  la  tenir.  —  Le  Tribunal  s'associe  1  tous  les  événement*  de  la  vie 


Las  audience*.  —  Nombre  de  juge*.  —  Heure  des  eudience*. 
La  grade.  —  L«*  sjmdic*  liquidateur*.  —  Le*  agréés. 
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Succédant  à  la  Conservation,  le  Tribunal  de  commerce  tint 
ses  audiences  à  l'Hôtel  de  Ville,  dans  la  salle  qu'elle  occupait. 
Mais  de  suite  il  sentit  la  nécessité  d'améliorer  son  installation, 
qui  consistait  en  un  simple  prétoire.  Le  2  novembre  1792,  sur  sa 
demande,  le  Conseil  général  de  la  Commune  décide  de  faire 
évacuer  le  Cabinet  des  Médailles  et  de  le  donner  au  Tribunal  : 
ce  sera  la  Chambre  du  Conseil,  une  pièce  de  ce  genre  étant 
indispensable  «  dans  les  tribunaux  pour  que  les  juges  puissent 
aller  s'y  recueillir  dans  les  affaires  chargées  d'incidents  et 
d'instruction  ». 

La  Révolution  passa,  avec  ses  jours  d'orage,  dans  le  tumulte  des 
mesures  indispensables  à  prendre  pour  assurer  la  conquête  de  la 
liberté.  La  salle  d'audience  du  Tribunal  de  commerce  devint  le 
siège  du  Tribunal  révolutionnaire  :  sa  chambre  du  Conseil, 
qui  était  l'ancienne  salle  du  Consulat,  fut  convertie  en  prison. 
Aussi  le  1 8  ventôse  an  X,  le  Tribunal  se  plaint-il  que  ses  locaux 
«  se  ressentent  encore  des  ravages  de  ces  temps  affreux  ».  Il 
demande  au  préfet  des  réparations  estimant  à  4  ou  5ooo  francs 
la  dépense  qu'il  faudrait  faire  «  pour  concilier  ce  qui  est  néces- 
saire avec  les  vues  d'économie  qui  doivent  diriger  l'administra- 
tion ». 

Le  Tribunal  insiste  sur  l'importance  de  la  décoration  de  la 
salle  d'audience  qui  doit,  par  son  luxe  sobre,  imposer  le  respect. 
«  Vous  savez,  Citoyen  conseiller  d'Etat,  que  les  yeux  préparent 
l'esprit  à  ce  respect  et  que  la  décence,  la  majesté  d'un  lieu 
d'assemblée  ajoute  beaucoup  à  ce  sentiment  de  la  part  de  la 
multitude.  )> 

Cette  lettre,  très  instante,  resta  sans  efiFet.  Le  Tribunal  réitéra  le 
6  frimaire  an  XII,  avec  plus  de  détails,  les  demandes  qui  n'avaient 
point  abouti. 
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Il  met  en  opposition  la  gratuité  des  fonctions  de  juge  avec 
rimportance  de  la  juridiction  qu'ils  composent.  Et  il  estime  qu'il 
leur  est  dû  d'autant  plus  d'égards,  rappelant  «  les  soins  et  les 
prévenances  »  dont  l'ancienne  Municipalité  entourait  les  membres 
de  la  Conservation . 

«  Non  seulement  elle  leur  fournissait  le  costume,  mais  encore 
elle  n'épargnait  rien  pour  les  environner  de  tous  les  accessoires 
qui,  sans  être  un  motif  de  respect,  préparent  l'esprit  de  la  multi- 
tude à  celuy  qui  est  dû  aux  tribunaux  » . 

La  salle  de  la  Conservation,  très  bien  décorée,  a  été  détériorée 
par  a  les  vandales  ».  Il  est  impossible  de  la  réparer,  car  elle  est 
successivement  occupée  par  le  Tribunal  d'arrondissement  et  le 
Tribunal  de  commerce. 

D'autre  part,  les  audiences  de  ce  dernier  ont  lieu  l'après-midi 
et  se  continuent  parfois  assez  tard,  de  sorte  que  «  le  public  qui  se 
rend  en  foule  aux  audiences  se  plaint  d'être  obligé  d^  arriver  par 
des  avenues  obscures  qui  peuvent  occasionner  des  accidents 
graves  et  favoriser  de  mauvaises  actions^  et  se  retire  étokiné 
d'avoir  vu  le  temple  de  la  justice  ressembler  à  une  caverne  ». 

Aussi  le  Tribunal  demande-t-il  à  la  Commune  de  lui  accorder 
la  somme  nécessaire  pour  acheter  neuf  costumes  de  juges  de 
première  instance  et  pour  garnir  les  salles  et  dépendances  d'appa- 
reils de  chauffage,  de  lanternes,  réverbères  et  autres  accessoires, 
afin  de  tout  éclairer  convenablement.  Il  demande,  en  outre,  une 
augmentation  de  600  francs  sur  sa  subvention  annuelle,  «  pour 
subvenir  aux  frais  indispensablement  nécessaires  à  l'entretien  de 
l'éclairage  et  autres  objets  » . 

Il  ne  semble  pas  que  le  Tribunal  ait  obtenu  complètement  gain 
de  cause,  car,  en  i853,  il  est  toujours  dans  le  même  local  et  se 
plaint  encore  de  son  état  de  vétusté. 

Mais  le  moment  approche  où,  dans  le  Palais  du  commerce  qui 
va  s'édifier,  une  place  sera  faite  aux  services  du  Tribunal.  Celui-ci 
est  appelé,  sur  l'invitation  du  Préfet,  à  délibérer  sur  son  transfert 
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et  à  indiquer  quelles  installations  lui  seraient  nécessaires.  U  le 
fait  par  une  lettre  du  25  mars  i853,  intéressante  par  son  esprit  et 
par  le  caractère  pratique  de  ses  vœux. 

Le  président,  J.-Claudius  Empaire,  répond  au  Préfet  qu'il  a 
fait  part  à  ses  collègues  du  projet  de  construction  du  palais,  a  et 
je  ne  puis  vous  dissimuler,  lui  déclare-t-il,  la  douloureuse  impres- 
sion qu'ils  ont  ressentie  en  apprenant  qu'on  leur  demanderait 
peut-être  le  sacrifice  du  local  qu'ils  ont  occupé  jusqu'à  ce  jour. 

<c  Quoique  bien  insuffisant  pour  le  service,  ce  local  nous  est  cher 
à  plus  d'un  titre.  Ces  salles  où,  sous  la  minorité  de  Louis  XIY, 
nos  pères  furent  solennellement  installés,  alors  que  la  magistra- 
ture consulaire  tenait  une  si  grande  place  dans  l'administration 
de  la  cité  ;  ces  décors,  si  riches  autrefois^  et  qui,  malgré  leur  déla- 
brement, témoignent  encore  de  la  grandeur  et  de  l'importance 
qu'avait  à  leurs  yeux  la  justice  commerciale;  cette  longue  filiation 
dont  nous  sommes  fiers,  cette  tradition  non  interrompue  qui  relie 
notre  histoire  à  celle  de  l'ancienne  Conservation  lyonnaise  et  du 
vieux  palais  municipal,  tout  cela.  Monsieur  le  Préfet,  est  trop 
plein  de  grands  et  d'honorables  souvenirs  pour  que  nous  puissions 
l'abandonner  sans  regret. 

«  Vous  comprendrez  facilement.  Monsieur  le  Préfet,  notre  sus- 
ceptibilité :  ces  sièges,  que  nous  tenons  des  notables  commerçants, 
nous  devons  les  rendre  tels  que  nous  les  avons  reçus,  puisque 
l'honneur  de  les  occuper  est  le  seul  dédommagement  que  présentent 
nos  laborieuses  et  pénibles  fonctions  de  juges  :  nous  n'insistons 
donc  pas  davantage  sur  ce  sujet  que  nous  livrons  à  votre  sage 
appréciation,  nous  savons  que  personne  ne  comprend  mieux  que 
vous  l'importance  de  notre  Tribunal  au  milieu  d'une  population 
essentiellement  commerçante,  et,  par  conséquent,  la  nécessité 
d'entourer  la  justice  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  sa  dignité 
extérieure  et  inspirer  à  tous  un  salutaire  et  légitime  respect  pour 
le  lieu  où  l'on  décide  chaque  jour  de  la  liberté,  de  la  fortune  et 
de  l'honneur  des  citoyens  :  nous  repoussons  donc  avec  énergie 
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tout  local,  même  provisoire,  qui  ne  serait  pas  en  rapport  avec  la 
dignité  du  Tribunal. 

«  Néanmoins,  Monsieur  le  Préfet,  si,  comme  vous  me  Tavez 
assuré  verbalement,  votre  demande  n'avait  pour  but  que  la  pensée 
de  faire  construire  un  édifice  important  renfermant  le  Tribunal  de 
commerce,  le  Conseil  des  prud'hommes^  la  Chambre  de  com- 
merce et  la  Bourse,  et  que  nous  ne  dussions  quitter  ces  salles  aux- 
quelles nous  sommes  attachés  par  tant  de  souvenirs  que  pour 
aller  immédiatement  occuper  ce  Palais  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, alors  nous  vous  demanderions  de  vouloir  bien  nous 
réserver  dans  le  local  projeté  : 

(CI*  Une  salle  des  pas  perdus,  spacieuse  et  bien  éclairée,  à 
laquelle  on  parviendrait  par  un  escalier  large  et  facile  ; 

«  2^^  Une  salle  d'audience  destinée  à  la  i  ^®  Chambre  ; 

a  3^^  Une  salle  d'audience  destinée  à  la  2®  Chambre  ; 

«  Ces  deux  salles  devraient  être  plus  grandes  que  celle  où 
siège  actuellement  le  Tribunal  de  commerce  ; 

a  4^  Une  salle  des  délibérations  pour  servir  à  Tune  comme  à 
l'autre  de  ces  salles  d'audience  ; 

<c  5*  Deux  Chambres  du  Conseil,  soit  pour  entendre  les  par- 
ties, soit  pour  les  Assemblées  des  créanciers  ; 

«  6®  Un  vestiaire  pour  les  membres  du  Tribunal  ; 

<c  j^  Un  cabinet  pour  le  président  ; 

ce  8*  Un  cabinet  pour  son  secrétaire,  ces  deux  pièces  se  com- 
muniquant, mais  ayant,  néanmoins,  des  entrées  indépendantes  ; 

((  9*  Une  salle  pour  la  Bibliothèque  ; 

«   io<^  Un  cabinet  pour  le  greffier  en  chef  ; 

«   II*  Une  salle  plus  vaste  pour  les  commis-greffiers; 

«  12"*  Une  autre  salle  pour  recevoir  les  archives  du  Tribunal 
dont  le  dépôt  s'accroît  chaque  jour,  et  où  l'on  pourrait  réintégrer 
les  anciens  titres  de  la  Conservation  lyonnaise  déposés  dans  les 
archives  du  Tribunal  civil  et  où  sont  contenus  tous  les  matériaux 
de  notre  histoire  commerciale  ; 
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<c  i3^  Et  enfin  un  logement  pour  le  concierge  du  Tribunal.  » 

Ce  plan  si  complet  d'installation  devait,  pour  partie,  être  réalisé 
dans  le  palais  du  Commerce  où,  le  lundi  2  septembre  1861,  le 
Tribunal  venait  s'installer,  quittant  THôtel  de  Ville  dans  lequel, 
depuis  i655,  s'était  patiemment  élaborée,  sans  souci  des  révo- 
lutions^  toute  une  série  de  décisions  qui  avaient  porté  haut 
et  loin  le  renom  d'équité  et  d'intégrité  de  la  juridiction  com- 
merciale lyonnaise. 

Actuellement,  bien  que  trop  à  l'étroit  dans  la  partie  qui  lui  a 
été  réservée,  le  Tribunal  a  des  locaux  qui  sont  dignes  de  lui. 
Cependant  les  dégagements  des  abords  des  chambres  du  Conseil 
sont  beaucoup  trop  étroits  et  mal  éclairés  ;  d'autre  part,  l'affluence 
des  justiciables  est,  à  certaines  heures,  telle,  qu'il  faudrait  pou- 
voir, pour  expédier  plus  rapidement  les  affaires,  les  recevoir  en 
des  salles  distinctes  qui  font  défaut.  Le  Tribunal  a  adressé  déjà 
de  nombreuses  réclamations  aux  pouvoirs  publics  :  il  est  à  désirer 
qu'il  lui  soit  bientôt  donné  satisfaction. 

Deux  pièces  sont  vraiment  d'une  grande  allure,  tant  par  leurs 
proportions  que  par  leurs  ornements. 

C'est  la  chambre  du  Conseil  que  nous  visiterons  en  passant  en 
revue  les  portraits  des  Présidents  et  la  liste  des  noms  des  Juges 
et  Juges  suppléants  ^. 

C'est  la  salle  d'audience  :  s'ouvrant  par  une  large  porte  de 
chêne  sculpté  sur  un  vaste  palier  qui  sert  de  salle  des  pas  perdus, 
elle  est  d'une  architecture  et  d'une  décoration  parfaitement 
adaptées  à  sa  destination. 

Terminée  en  hémicycle,  les  sièges  des  magistrats  dominent  la 
barre  et  les  bancs  où  peut  prendre  place  un  nombreux  auditoire. 
Avec  sobriété,  ornements  et  dorures,  que  les  ans,  il  est  vrai, 

^  La  Révolution  de  1848  avait  bien  troublé  quelque  peu  le  Tribunal  dans  la 
tranquillité  de  seà  audiences.  Il  se  plaint,  le  2  mars  1848,  que  le  bruit  des  exer- 
cices militaires  le  trouble  et  que  les  attroupements  gênent  Taccés  du  prétoire.  Le 
maire  lui  promet  de  rétablir  rapidement  le  calme  à  THôtel  de  Ville. 

*  Voir  chapitre  Vllt 
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ont  heureusement  atténués,  font  à  la  justice  consulaire  un  cadre 
digne  d  elle. 

Les  peintures  qui  ornent  le  plafond  et  les  portraits,  qui  tout 
autour  de  la  salle  constituent  une  série  d'intéressants  médaillons, 
sont  dus  à  de  bons  peintres  lyonnais. 

Scohy,  Beuchot,  Fragnay  ont  conçu  et  exécuté  les  allégories 
qui,  soutenant  le  panneau  central  du  plafond,  déroulent  une 
théorie  harmonieuse  de  symboles.  Ce  sont  :  la  Vérité,  la  Con- 
fiance, la  Bienveillance,  la  Concorde,  le  Libre  Arbitre,  la  Sagesse, 
l'Eloquence,  la  Réflexion,  la  Puissance,  la  Modestie,  la  Délibé- 
ration, le  Courage  et  la  Prudence. 

Dans  rhémicycle,  Fleury  Chenu  et  Beuchot  ont  traité  les 
génies  qui  soutiennent  les  attributs  de  la  Loi  et  de  la  Justice  ainsi 
que  les  armoiries  de  Beaujeu,  Tarare,  Belleville  et  Villefranche. 

Les  portraits  reconstituent  avec  une  scrupuleuse  exactitude, 
d'après  des  gravures  et  médailles  contemporaines,  les  traits  de 
prévôts  des  marchands  et  échevins,  présidents  et  juges  de  l'antique 
Conservation. 

Ce  sont,  en  commençant  par  la  gauche  en  entrant  : 

Jean-Claude  Pupil,  qui  fut  premier  Président  de  la  Cour  des 
Monnaies,  mais  n'appartint  ni  au  Consulat,  ni  à  la  Conservation, 
peint  par  Tyr,  d'après  une  gravure  de  Tardieu  (  1 764)  ; 

Prost  de  Royer,  échevin,  peint  par  Genod  ; 

Alexandre  Mascranny,  prévôt  des  marchands,  descendant 
d'une  famille  venue  des  Grisons  pour  s'établir  à  Lyon,  peint  par 
M"*  Wagner  ; 

Chirat  de  Souzy,  échevin,  peint  par  Bonirote  ; 

François  de  Bâillon,  prévôt  des  marchands,  d'une  famille 
originaire  de  Pérouse  (Italie)^  peint  par  Bellet-Dupoisat  ; 

Tolozan  de  Montfort,  le  dernier  des  prévôts  des  marchands, 
peint  par  Montessuy  ; 

Constant  de  Silvecane,  prévôt  des  marchands,  par  Guy  ; 

Camille  Perrichon,  prévôt  des  marchands,  par  Sébelon  ; 
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Pierre  Dagas,  prérdC  des  mardiands,  par  RoDand  ; 

Charles Grolier,  préTÔt des marcliaiids. dinie funille origii^ 
de  y^ime,  craTre  de  Chame. 

Outre  œs  portraits,  et  ceox  des  prësidents,  le  Tribunal  de 
commerce  possédait  deux  toiles  importantes,  repréamtant,  Tone 
Jacquard,  peint  par  Bonnefond,  Tantre,  Tabbé  Rozi^,  peint  par 
Jaoomin. 

Ces  deox  portraits  de  célébrités  1  jonnaises  forent  attribués  au 
Tribunal  en  1867,  par  le  préfet  du  Rhône,  pour  orner  le  cabinet 
du  PrésidenL  Seul  celui  de  Tabbé  Rozier  s  j  troure  «DMXNre  ;  celui 
de  Jacquard  est  à  b  place  dlionneur  dans  le  magnifique  salon  de 
la  Chambre  de  commerce. 

Ces  tableaux  étaient  autrefois  dans  la  salle  des  séances  du 
Conseil  municipal.  Du  haut  de  leurs  cadres.  Jacquard  et  Fabbé 
Rozier  assistèrent  à  la  Révolution  de  1848.  Un  ccmtemporain,  qui 
était  à  THôtel  de  Ville  lorsque  le  peuple  TenYahit  et  proclama  la 
République,  conte  que  tous  les  emblèmes  de  la  royauté  furent 
lacérés  et  les  bustes  du  roi  brisés,  mais  que  la  foule  se  décou- 
vrait respectueusement  lorsqu'eUe  passait  devant  le  portrait  de 
Jacquard,  soudain  apaisée  à  la  vue  des  traits  pleins  de  bonhomie 
du  vieil  ouvrier  lyonnais.  U  n  y  a  que  la  Royauté  du  Travail  qui 
ne  craigne  rien  des  révolutions. 

Dans  le  cabinet  du  Président  se  trouve  la  bibliothèque  du  Tri- 
bunal. Dans  une  demande  de  sommes  nécessaires  pour  compléter 
le  mobilier,  le  Tribunal  écrivait  au  préfet  le  3o  août  1 865  :  €  Ce 
mobilier  comprend  une  grande  bibliothèque  à  laquelle  il  ne  man- 
quera plus  que  les  ouvrages  de  droit  que  Ton  donnera  bien  cer- 
tainement au  Tribunal  aussitôt  qu'il  sera  en  mesure  de  les  rece- 
voir 9. 

Ces  livres  il  les  demande  au  Ministre,  en  1867,  lui  déclarant 
que,  si  la  bibliothèque  est  «  magnifique  »,  elle  est  à  peu  près  vide. 
Peu  à  peu,  grâce  à  des  dons,  à  des  subventions,  notamment  de  la 
Chambre  de  commerce,  la  bibliothèque  s'est  garnie  et  aujourd'hui 
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elle  contient  d'importantes  collections  et  les  ouvrages  de  fond 
indispensables  aux  Juges  consulaires. 


Le  fonctionnement  du  Tribunal  est  assuré  par  un  budget  de 
recettes  qu ^alimentent  diverses  subventions.  Celles-ci  sont  allées, 
naturellement,  en  augmentant  au  fur  et  à  mesure  du  développe- 
ment des  services  que  le  Tribunal  a  été  appelé  à  assurer. 

Au  début  elles  s'élevaient  à  la  somme  peu  importante  de 
I .  loo  francs.  Cela  ne  tarda  pas  à  être  insuffisant.  Le  9  novembre 
181 4  le  Président  du  Tribunal,  se  plaignant  de  Texigulté  des 
ressources  fut  invité  parle  Procureur  général  à  établir  son  budget. 
U  s'empressa  de  le  faire  de  la  façon  suivante  : 

Après  avoir  fait  observer  que  les  i.ioo  francs  sont  dépensés 
et  au  delà  a  malgré,  remarque-t-il,  l'économie  que  nous  fesons 
souvent  sur  les  voitures  jo,  il  ajoute  que  les  membres  du  Tribunal 
sont  parfois  obligés  de  se  cotiser,  bien  qu'ayant  déjà  leur  robe  à 
payer,  dont  la  ville  faisait  don  autrefois  «  et  de  qui  on  la  recevoit 
comme  un  témoignage  de  sa  reconnaissance  ».  Et  il  évalue  ainsi 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  dépenses. 

Chauffage 

Entretien  du  feu  à  un  grand  poêle  placé  dans  la  salle  d'audience 
et  à  la  cheminée  de  la  chambre  du  Conseil  : 

12  stères  de  bois  à  21 252 

Sciage  et  transport 36 

3oo  fagots 120  4o8 

Eclairaffe 

Huile  pour   Tentretien  de  cinq  quinquets   placés         

A  reporter.     .     .  4^8 
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Report.     .     .  4o8 

soit  dans  Tauditoire,  soit  dans  le  vestibule,   soit  dans 
l'escalier  ayant  en  totalité  12  becs     ...         i3o 

3oo  kilog.  de  chandelles  pour  la  consomma- 
tion qui  se  fait  au  parquet  de  Tauditoire  et  à  la 
chambre  du  Conseil 270  4^0 

Nota.  —  Il  y  a  trois  audiences  et  quelquefois  quatre 
par  semaine.  Elles  ont  de  tous  temps  été  tenues  le 
soir  depuis  cinq  heures  jusqu'à  neuf  et  souvent  dix. 

Les  Assemblées  des  créanciers  dans  les  faillites  se 
tiennent  dans  la  chambre  du  Conseil  où  il  n'y  a  point 
d'audience  et  toujours  le  soir  à  5  heures  par  conve- 
nance pour  le  commerce. 

Concierge 

Pour  gages 35o 

Pour  mèches  des  quinquets  et  remplacement 
des  verres  cassés,  raccommodage  de  chaises  et 
autres  petits  objets  du  mobilier 60  4io 

Menus  frais 

Pour  papier,  encre,  plumes,  cires  et  têtes  de  lettres 
pour  le  Président 80 

Pour  voitures  pour  les  membres  du  Tribunal  lors- 
qu'ils assistent  en  corps  aux  cérémonies  publiques  ou 
lorsqu'ils  vont  faire  des  visites  aux  princes,  aux  digni- 
taires et  autres  autorités i5o 

1.448 

Le  Tribunal,  si  modeste  et  si  méticuleux  en  son  compte  de 
ménage,  n'obtint  que  i  .200  francs. 
En  1822,  il  en  demande  4*ooo. 
En  1860,  son  budget  est  de  6.400. 
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En  1882  il  sollicite  pour  que  sa  subvention  soit  portée  à  iS.ooo, 
demandant  un  peu  plus  afin  d'obtenir  les  1 3.524  francs  auxquels 
il  estime  ses  dépenses  indispensables. 

Le  2  août  1902,  le  Conseil  général  prenant  en  considération  les 
justes  demandes  du  Tribunal  lui  accorde  une  allocation  supplé- 
mentaire de  5.000  francs.  Celui-ci,  pour  motiver  Turgence  d'un 
supplément,  avait  exposé  au  Conseil  général  que  la  somme  de 
14*620  francs  mise  annuellement  par  lui  à  sa  disposition  recevait 
l'emploi  suivant  : 

Traitements 

I*' secrétaire  archiviste 4*  200 

2*        —  — 2.400 

i*'  garçon  appariteur i.5oo 

»•        —  — 1 .  200        9 .  3oo 

Loyer  payé  à  la  Ville 3.25o 

Menus  frais i .  770 

Entretien  du  mobilier 3oo 

14.620 

Réellement,  le  Tribunal  ne  reçoit  que  11. 070,  une  somme  de 
3.55o  francs  étant  prélevée  par  la  Ville  pour  le  loyer  et  l'entre- 
tien du  mobilier. 

Or,  l'accroissement  du  budget  n'a  pas  suivi  le  développement 
progressif  du  Tribunal. 

«  L'allocation  qui  nous  est  accordée,  dit-il,  est  restée  la  même, 
malgré,  notamment,  l'augmentation  du  nombre  de  nos  juges  porté 
de  21  à  25  par  décret  du  14  août  1900. 

M  Voici,  au  surplus,  quelques  comparaisons,  ajoutait-il,  qui 
vous  feront  mieux  saisir,  Messieurs,  les  motifs  de  notre  demande. 

<c  Jusqu'en  1894,  les  affaires  ont  été  instruites  dans  les  cabinets 
des  Juges.  Deux  chambres  du  Conseil  ont  suffi  jusqu'à  cette 
époque  pour  épuiser  le  rôle  des  affaires  importantes. 

3o 
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<c  De  1 894  à  1 895  il  a  été  créé  deux  autres  chambres  du  Conseil. 

<c  En  1896  deux  nouvelles  chambres  ont  été  organisées.  Enfin, 

le  17  avril  1900,  il  a  été  créé  une  septième  chambre  du  Conseil. 

«  En  outre,  les  enquêtes  devenues  plus  nombreuses  ont  néces- 
sité  a  création  d'une  audience  hebdomadaire  fixe.  » 

Il  est  à  espérer  que  le  Tribunal,  trop  à  l'étroit  dans  ses  locaux  et 
trop  parcimonieusement  doté  comme  ressourceSy  obtiendra  rapi- 
dement les  améliorations  indispensables  qu'il  réclame  à  juste  titre 
pour  son  installation  et  son  budget. 


m 
m  • 


Les  élections  au  Tribunal  eurent  lieu  d'abord,  comme  nous 
l'avons  vu,  à  deux  degrés.  Il  ne  semble  pas,  d'après  les  documents 
qui  nous  sont  parvenus,  que  les  électeurs  aient  mis,  au  début, 
beaucoup  d'empressement  à  se  rendre  au  scrutin. 

Le  8  prairial  an  V,  les  électeurs  sont  convoqués  dans  leurs 
sections.  La  viUe  était  alors,  au  point  de  vue  électoral,  partagée 
en  trois,  la  division  du  Midi,  celle  du  Nord  et  celle  de  l'Ouest. 

La  première  se  subdivisait  en  sections  qui  étaient  :  rue  Neuve, 
rue  Buisson,  place  Confort,  la  Croizette,  Port  du  Temple,  Bon- 
Rencontre,  rue  Tupin,  Bourg-Chanin,  Plat  d'Argent,  l'Hospice, 
rue  Thomassin,  Saône,  Rhône,  Belle-Cordière,  Saint-Nizier. 

La  division  du  Nord  comprenait  :  Saint-Vincent,  Poissonnerie, 
Plâtre,  Côte,  Griffon,  Saint-Pierre,  les  Terreaux. 

Enfin  celle  de  TOuest  était  partagée  en  rue  Juiverie,  le  Change, 
place  Neuve,  Porte-Froc,  Pierre-Scize,  Port  Saint-Paul,  le  Gour- 
guillon,  la  Vieille  Ville,  Saint-Georges. 

Donc  le  8  prairial  an  V,  les  bureaux  de  sections  sont  ouverts. 
Au  Grand  Collège  il  se  présente  5 1  électeurs  ;  au  réfectoire  des 
ci-devant  Dominicains,  25  ;  dans  l'église  Saint-Nizier,  77  ;  dans 
l'église  de  la  Charité,  5o.  La  section  de  Saône  fait  battre  la  caisse 
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dans  l'aprèchmidi  pour  rappeler  qu^il  y  a  élection.  En  la  ci-devant 
église  Saint-Jean,  les  commissaires  attendent  toute  la  journée  et 
personne  ne  vient.  En  la  ci-devant  église  Saint-Paul,  de  huit 
heures  à  midi  et  de  cinq  à  six  heures,  siège  le  bureau  ;  il  ne  se 
présente  que  le  citoyen  Mioche,  négociant  en  épicerie.  U  en  est  à 
peu  près  de  même  dans  les  autres  sections. 

Aussi^  lorsque,  trois  jours  après,  les  électeurs  désignés  en 
assemblée  primaire  se  réunissent  à  la  salle  de  la  Bourse,  alors 
dans  Tancien  réfectoire  du  palais  Saint-Pierre,  pour  nommer  les 
juges,  sont-ils  vingt-quatre. 

L'année  suivante  il  faut  désigner  le  président  et  deux  juges. 
A  nouveau,  le  8  prairial,  le  corps  électoral  est  convoqué  :  dans 
plus  de  la  moitié  des  sections  personne  ne  se  présente  ;  on  est 
obligé  de  faire  une  seconde  convocation  le  24  et,  le  28,  à  la 
ci-devant  abbaye  de  Saint-Pierre,  les  élus  sont  nommés  par 
trente-deux  électeurs. 

Le  mode  d'élection  fut  modifié  par  le  Code  de  commerce, 
déclaré  par  la  loi  du  i5  septembre  1807,  exécutoire  à  partir  du 
i""  janvier  1808. 

L'article  618  restreint  considérablement  Télectorat  :  les  juges 
seront  élus,  dit-il,  «  dans  une  assemblée  composée  de  commer- 
çants notables  et  principalement  des  chefs  des  maisons  les  plus 
anciennes  et  les  plus  recommandables  par  la  probité,  l'esprit 
d'ordre  et  d'économie  » . 

La  liste  de  ces  notables  était  dressée  par  le  préfet  :  elle  devait 
comprendre  un  minimum  de  vingt-cinq  noms,  et  pour  les 
villes  ayant  plus  de  i5.ooo  habitants,  un  électeur  par  mille  habi- 
tants. L'arbitraire  était  absolu,  et  le  corps  électoral  singulière- 
ment réduit. 

En  1 848  on  essaya  d'appliquer  à  l'élection  consulaire  le  prin- 
cipe du  suffrage  universel  ;  un  décret  du  28  août  conféra  l'élec- 
torat  à  tout  commerçant  patenté  depuis  cinq  ans  et  domicilié 
depuis  deux  ans  dans  le  ressort  du  Tribunal  ;  dès  le  2  mars  1 852 
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ce  décret  était  abrogé  et  Tarticle  6i8  du  Code  de  commerce 
remis  en  vigueur. 

Les  considérants  du  décret-loi  qui  consacre  à  nouveau  le 

régime  ancien  déclarent  que,  «  loin  d'accroître  le  nombre  des 
votants,  le  décret  de  1848  Ta  réduit  dans  de  si  étroites  limites  que, 
dans  certaines  localités,  il  ne  s'est  pas  présenté  assez  d'électeurs 
pour  composer  le  bureau  électoral  et  que,  dans  d'autres,  les 
Juges  élus  ont  refusé  un  mandat  dont  ils  ne  se  trouvaient  pas 
su£Ssamment  investis  ». 

Une  loi  du  21  décembre  1871  vint  modifier  les  articles  du 
Code  de  commerce  relatifs  à  Télection  des  juges.  Elle  déclare 
que  les  membres  des  Tribunaux  de  commerce  seront  nommés 
dans  une  assemblée  d'électeurs  pris  toujours  parmi  les  commer- 
çants recommandables  par  leur  probité,  leur  esprit  d'ordre  et 
d'économie. 

Mais  le  nombre  des  électeurs  devait  être  égal  au  dixième  des 
commerçants  inscrits  à  la  patente  :  il  ne  pouvait  dépasser  mille, 
sauf  dans  le  département  de  la  Seine  où  il  pouvait  s'élever  à 
trois  mille,  ni  être  inférieur  à  cinquante. 

Sous  ce  régime  de  l'électorat  restreint,  le  recrutement  des  juges 
s'opérait  par  des  démarches  personnelles  soit  des  juges  sortants, 
soit  des  anciens  juges,  soit  encore  des  chambres  syndicales  alors 
existantes.  Les  candidatures  étaient  présentées  au  corps  électoral 
.et  les  choix  ordinairement  ratifiés. 

Le  Tribunal  lui-même  se  préoccupait  de  son  recrutement  : 
ainsi  dans  sa  séance  du  16  juin  i858  il  choisit  «  à  l'unanimité 
cinq  noms  environnés  de  l'estime  publique  »  pour  être  présentés 
aux  électeurs  et  «  arrête  qu'il  sera  fait  les  démarches  nécessaires 
pour  s'assurer  de  leur  acceptation  » . 

Bientôt  on  sentit  le  besoin  d'élargir  l'électorat  pour  donner  aux 
élus  plus  d'autorité  et  supprimer  ce  que  pouvait  avoir  encore  d'ar- 
bitraire le  choix  des  mille  électeurs  lyonnais.  Le  droit  de  vote  est 
donné  le  8  novembre  i883  à  tout  commerçant  français,  âgé  de 
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vingt-cinq  ans,  exerçant  depuis  cinq  ans  et  résidant  depuis  le 
même  laps  de  temps  dans  le  ressort  du  Tribunal. 

Subitement  le  nombre  des  électeurs  décupla  :  de  i  .000  il  fut 
porté  à  11.000  environ.  Ce  large  et  subit  recrutement  allait 
nécessiter  l'adoption  de  mesures  préparatoires  pour  former  des 
listes  et  grouper  les  électeurs. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  devait  être  intégralement 
renouvelé  en  décembre  1 884*  On  s^organisa. 

La  loi  du  2 1  mars  1 884  avait  consacré  Texistence  des  syndicats 
professionneb.  Ce  leur  fut  une  occasion  de  manifester  leur 
influence  et  leur  vitalité. 

Les  principaux  d'entre  eux  s'unirent  pour  composer  une  liste 
de  candidats  représentant  les  divers  commerces  et  industries, 
et  sur  laquelle  étaient  portés  les  juges  sortants  rééligibles.  Ils 
menèrent  une  vigoureuse  campagne  d'appels,  d'affiches  et  de 
proclamations  dans  la  presse.  D'autant  qu'une  liste  opposée 
avait  été  dressée,  soutenue  par  divers  Comités.  Le  succès 
couronna  les  efforts  des  chambres  syndicales  dont  la  liste  fut  vic- 
torieuse. 

Celles-ci  ne  voulurent  pas  que  leur  entente  restât  passagère  et 
elles  décidèrent  de  conserver  en  permanence  et  de  l'améliorer 
l'organisation  faite  à  l'occasion  du  scrutin  consulaire  de  1 884.  Le 
9  juin  i885,  conformément  à  cette  décision,  fut  fondée  V Union 
des  Chambres  syndicales  lyonnaises^. 


^  L*Umon  des  Chambres  syndicales  lyonnaises  est  administrée  par  un  Conseil 
central  composé  du  président  ou  d*un  délégué  de  chaque  syndicat  adhérent.  Le 
Conseil  étudie  les  questions  d'intérêt  général  en  matière  de  législation  indus- 
trielle, commerciale,  fiscale,  de  transports,  de  postes,  télégraphe  et  téléphones, 
de  douanes  françaises  et  étrangères. 

L'Union  des  Chambres  syndicales  a  organisé  trois  services  principaux  : 

/o  Tramports,  Conseils  en  matière  d'avarie  et  de  retard.  Renseignements, 
vérification  de  lettres  de  voiture  ; 

2^  Contributions  et  impôts.  Vérification  des  feuilles  d'avertissement.  Impôts 
foncier,  mobilier,  patentes.  Taxes  de  remplacement  de  Toctroi  ; 

30  Renseignements  juridiques  et  conciliation.  Affaires   commerciales.    Droit 
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Depuis,  à  chaque  élection,  TUnion  s'est  occupée  de  pourvoir  au 
remplacement  des  juges,  le  plus  souvent  seule,  parfois  avec  le 
concours  d'autres  organisations. 

A  côté  de  rUnion  des  Chambres  syndicales  et  plus  tard, 
en  1891 ,  s'est  constituée  V  Alliance  des  Chambres  syndicales  y  qui 
coopère  aussi  à  Télection  au  Tribunal  de  commerce.  Elle  groupe 
plus  spécialement  le  petit  et  le  moyen  commerce,  dont  les  Cham- 
bres syndicales,  avec  leurs  ressources  limitées,  peuvent  diffici- 
lement payer  la  cotisation  élevée  demandée  par  TUnion.  Actuel- 
lement l'Alliance  compte  une  vingtaine  de  syndicats;  outre  son 
activité  en  matière  d'élections  consulaires,  elle  étudie  activement 
toutes  les  questions  pouvant  intéresser  ses  membres  et  a  créé  une 
série  de  services  qui  en  font  un  organisme  pratique  très  utile. 

Malgré  les  successives  extensions  du  droit  électoral,  malgré 
les  groupements  syndicaux,  les  commerçants  lyonnais  sont  restés 
indifférents  devant  le  scrutin  auquel  ils  étaient  appelés.  Il  sem- 
blerait, étant  donné  l'importance  du  choix  des  Juges,  que  tous 
les  patentés  devraient  comprendre  leur  intérêt  à  remplir  leur 
devoir  de  vote.  Tout  au  moins  pourraient-ils  s'apercevoir  qu'il 
importe  d'investir  de  la  plus  large  autorité  possible  ceux  qui 
acceptent  la  charge  de  trancher  les  conflits,  d'être  des  concilia- 
teurs avant  d'être  des  Juges.  Il  n'en  est  rien.  Un  coup  d'oeil  jeté 
sur  le  tableau  ci-contre  suffit  pour  convaincre  de  l'incurable  apa- 
thie des  électeurs  consulaires.  Pour  en  attirer  3. 000  il  a  fallu  des 
campagnes  ardentes  et  des  compétitions  puissantes  :  cela  s'est 
présenté  une  fois.  Les  autres  années  la  proportion  des  votants  est 
tombée  à  des  chiffres  attristants,  et  on  ne  peut  que  s'inquiéter 
de  l'état  d'esprit  de  gens  qui  n'usent  pas  d'un  droit  et  si  obsti- 
nément se  soustraient  à  l'accomplissement  d'un  devoir. 


industriel.   Réglementation  du  travail.    Prudliommes.   Douanes.  Conciliation. 
Arbitrage. 

h' Annuaire  dei  Syndicats  profeêsionneli  pour  1905  porte  que  TUnion  compte 
3o  Syndicats  adhérants  représentant  un  effectif  de  4.5o8  membres. 
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La  loi  a  dû  prévoir  le  cas  où  le  Tribunal,  ayant  son  effectif 
réduit  serait  obligé,  pour  se  compléter,  de  faire  appel  à  des  tiers, 
et  elle  a  voulu  que  ceux-ci  présentent  les  qualités  nécessaires  et 
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soient  investis  d'un  mandat  éventuel.  C'est  pourquoi  elle  a  créé 
les  juges  complémentaires. 

Dès  le  début  de  son  fonctionnement  le  Tribunal  s'était  inquiété 
de  savoir  comment  il  pourrait  recruter,  dans  les  cas  assez  rares 
où  lesjuges  ne  seraient  pas  en  nombre,  des  remplaçants  autorisés. 
Le  1 3  floréal  an  VI  il  demandait  au  ministre  :  «  Les  membres  des 
tribunaux  de  commerce  n'étant  pas  en  nombre  suffisant  pour 
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rendre  des  jugements,  doivent-ils,  comme  les  tribunaux  civilç 
ordinaires,  se  compléter  en  appelant  des  défenseurs  officieux  :  ne 
peuvent-ils  s'adjoindre  soit  des  anciens  juges  de  commerce,  soit 
même  des  négociants  présents  aux  audiences^  ou  soit  enfin  des 
marchands  voisins  du  Ueu  où  siège  le  Tribunal.  » 

Le  Tribunal  ajoutait,  pour  bien  préciser  sa  pensée  :  «  Le  zèle  que 
nous  mettons  dans  Texercice  de  nos  fonctions  rend  sans  doute 
ce  cas  très  rare  à  notre  Tribunal,  mais  enfin,  il  arrive  quelque- 
fois et  il  n'arrive  jamais  sans  qu'il  n'en  coûte  infiniment  à  quel- 
ques-uns de  nous,  de  voir  siéger  à  ses  côtés  des  citoyens  qui,  par 
esprit  d'état,  ne  sauraient  penser  comme  des  négociants  qui  ne 
doivent  jamais  perdre  de  vue  que  la  loi  les  a  établis  juges  pour  la 
prospérité  du  commerce  et  le  maintien  de  sa  bonne  foy  et  qui 
doivent  juger  les  affaires  plus  sommairement  que  les  tribunaux 
ordinaires. 

<(  Vous  connaissez,  nous  n'en  doutons  pas,  la  judicieuse  maxime 
de  droit  consacrée  par  les  anciens  jurisconsultes  les  plus  célèbres, 
incuria  mercatorum  negotia^  etc. ,  dans  les  tribunaux  de  commerce 
on  doit  juger  les  affaires  d'après  la  seule  équité  sans  s'occuper 
des  rigueurs  ni  des  subtilités  de  droit.  » 

A  cela  le  ministre  répondit  :  «  Le  remplacement  des  juges  des 
tribunaux  de  commerce  en  cas  de  récusation  doit  se  faire  par  des 
suppléans  et  à  leur  défaut  par  des  négocians  ou  armateurs  appelés 
par  les  juges  ou  suppléans  non  récusés. 

<(  Il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  la  même  mesure  soit  suivie 
dans  le  cas  de  tout  empêchement  légitime.  » 

C'est  seulement  en  1848,  par  un  décret  du  28  août,  que  furent 
institués  les  juges  complémentaires;  la  loi  du  5  décembre  1876 
les  constitua  définitivement.  Chaque  année  une  liste  est  dressée 
par  le  Tribunal,  portant  vingt-cinq  noms  d'éligibles  du  ressort. 
Le  rang  d'après  lequel  ils  sont  appelés  à  siéger,  le  cas  échéant,  est 
fixé  par  un  tirage  au  sort  fait  en  séance  publique. 

Ce  n'est  que  tout  à  fait  exceptionnellement  que  les  juges  com- 
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plémentaires  ont  été  appelés  à  siéger  à  Lyon.  En  1 879,  trois  d*entre 
eux,  MM.  Paule,  Colleuille  et  Mauvemay,  ont  eu  à  remplir  leurs 
fonctions,  en  raison  de  la  maladie  de  plusieurs  membres  du  Tri- 
bunal. En  1882,  le  krach  ayant  amené  un  surcroît  considérable 
d'affaires,  on  dut  faire  appel  aux  juges  complémentaires;  ils  aidè- 
rent dans  Tinstruction  d'un  certain  nombre  d'entre  elles,  soit  en 
chambre  du  Conseil,  soit  en  audience  de  cabinet,  mais  ils  ne 
siégèrent  pas  en  audience  publique. 


m 
m  m 


Avant  d'entrer  en  fonctions  les  juges  sont  installés  solennelle- 
ment et  doivent  prêter  serment.  Il  est  curieux  de  rapprocher  les 
formules  successives  qui  leur  ont  été  imposées  ;  à  elles  seules 
elles  constituent  un  cours  d'histoire,  leur  caractère  personnel, 
leur  servilité  ou  la  largeur  de  leurs  engagements  caractérisant 
les  r^imes  successifs. 

Le  premier  serment  demandé  aux  juges  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Lyon,  en  1792,  était  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  Nation, 
à  la  Loi  et  au  Roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitu- 
tion du  Royaume  décrétée  par  l'Assemblée  Nationale  Constituante 
aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  de  remplir  avec  exactitude  et 
impartialité  mes  fonctions  déjuge  dont  je  suis  chargé.  » 

Il  leur  fallait  en  outre  prêter  le  serment  civique  devant  le  Con- 
seil général  de  la  Commune  et  jurer  de  maintenir  la  liberté,  l'éga- 
lité ou  de  mourir  en  les  défendant. 

n  semble  bien,  d'ailleurs,  qu'à  cette  époque  où,  par  la  Révolu- 
tion, s'élaborait  une  société  nouvelle,  le  Tribunal  de  commerce  ait 
franchement  adhéré  aux  principes  républicains  et  à  la  Constitution. 

Le  2  vendémiaire  an  VI,  le  Ministre  de  la  justice  ayant  annoncé 
sa  nomination  au  Tribunal  et  lui  ayant  indiqué  comment  il  enten- 
dait que  le  juge  doit  remplir  sa  mission,  le  Tribunal  lui  répond 
le  22  brumaire  dans  ces  termes. 

Si 
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«  Notre  zèle  pour  la  stricte  exécution  des  lois,  notre  activité  à 
remplir  nos  devoirs  et  à  rendre  justice  sans  acception  de  personne ^ 
notre  empressement  à  mettre  fin  aux  contestations  que  font  naître 
les  opérations  commerciales  si  multipliées  dans  une  ville  manu- 
facturière vous  sont  de  sûrs  garants  de  notre  amour  pour  la 
Constitution  de  Fan  III,  pour  le  maintien  du  gouvernement  ;  il  a, 
par  des  mesures  vigoureuses,  triomphé  de  ses  ennemis  ;  victorieux 
et  modéré  avec  tous,  il  les  a  forcés  d'accepter  une  paix  si  long- 
temps désirée  et  si  avantageuse  au  commerce.  Bientôt  les  manu- 
factures vont  se  restaurer,  l'industrie  prenant  un  nouvel  essor,  à 
Taide  des  débouchés  qui  vont  s'ouvrir  de  toutes  parts,  offinra  au 
gouvernement  les  ressources  les  plus  abondantes.  La  prospérité 
publique  et  particulière  dégagée,  par  le  Génie  de  la  Liberté,  des 
entraves  qui  en  arrétoient  le  cours  consolidera  sans  retour  la 
République  française  ;  puissent  nos  travaux  concourir  à  son  affer- 
missement et  mériter  votre  suffrage  et  puissent  tous  les  Français, 
réunis  de  cœur  et  d'âme,  répéter  sans  cesse  avec  nous.  Vive  la 
République.  —  Salut  et  Fraternité.  » 

C'est  animés  du  même  enthousiasme  que,  le  9  ventôse  an  VII, 
les  membres  du  Tribunal,  après  Télection  du  président,  réitèrent 
«  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  Tanarchie  et  d'attachement  et 
de  fidélité  à  la  République  française  et  à  la  Constitution  de  l'an  IIL  » 

Cependant  les  temps  ont  changé.  L'Empire  a  passé  et  l'heure 
de  la  Restauration  sonne.  Le  12  avril  i8i4f  le  Tribunal  délibère 
dans  les  termes  suivants,  immédiatement  adressés  au  Roi  : 

«  Nous,  membres  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  réunis 
en  notre  Chambre  du  Conseil  immédiatement  avant  la  tenue  de 
notre  audience  publique,  empressés  de  manifester  les  sentiments 
de  notre  cœur  sur  l'heureux  changement  qui  vient  de  s'opérer, 
déclarons  à  l'unanimité, 

«  Que  c'est,  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  la  con- 
duite noble,  généreuse  et  désintéressée  des  hautes  puissances 
alliées. 
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«  Et  dans  la  plus  parfaite  confiance  en  Tauguste  maison  de 
Bourbon  qai  fit  si  longtemps  le  bonheur  et  la  gloire  de  notre 
France, 

«  Que  nous  reprenons  aujourd'hui  Texercice  de  nos  fonctions,  et 
que  nous  nous  plaçons  avec  joie  sous  Tégide  du  gouvernement 
paternel  qui  nous  est  rendu  après  tant  d'années  de  troubles  et  de 
malheurs.  » 

De  tels  sentiments  méritaient  une  récompense  ;  elle  ne  se  fit 
point  attendre,  et,  le  1 1  août,  le  Chancelier  de  France  écrivait  au 
comte-préfet  Alexis  de  Noailles  :  «  J'ai  pris  les  ordres  du  Roy  rela- 
tivement au  Tribunal  de  commerce.  Le  Roy  n'a  pas  hésité  à  leur 
accorder  la  faveur  qu'ils  sollicitent;  ainsi,  vous  pouvez  leur 
annoncer  qu'ils  sont  tous  autorisés  à  porter  la  décoration  du 
Lys.  » 

Aussi,  les  nouveaux  décorés  adhèrent  avec  conviction  à  la  for- 
mule de  serment  :  «  Vous  jurez  d'être  fidèle  au  Roi,  de  garder  et 
faire  observer  les  lois  du  royaume  ainsi  que  les  ordonnances  et 
règlements  et  de  vous  conformer  à  la  charte  constitutionnelle 
donnée  par  le  Roi.  » 

La  Monarchie  disparaît  et  la  République,  à  nouveau,  cherche  à 
substituer  aux  engagements  de  fidélité  et  d'obéissance  envers  un 
individu  la  conscience  du  rôle  important  que  le  magistrat  doit 
jouer.  Elle  lui  demande  d'affirmer,  en  un  serment,  qu'il  en  com- 
prend toute  la  portée.  Le  i5  novembre  1849  les  juges  du  Tribunal 
de  commerce  déclarent  : 

«  En  présence  de  Dieu  et  devant  les  hommes,  je  jure  et  pro- 
mets de  bien  et  fidèlement  remplir  mes  fonctions,  de  garder 
religieusement  le  secret  des  délibérations  et  de  me  conduire  en 
tout  comme  un  digne  et  loyal  magistrat. 

«  Oui,  je  le  jure  I  » 

Le  22  avril  i852  la  formule  change,  en  sa  première  partie  tout 
au  moins,  et  devient  encore  plus  absolue  et  plus  nette  que  soas  la 
monarchie  : 
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«  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  au  Président. 

«  Je  jure  aussi  et  promets  de  bien  et  fidèlement  remplir  mes 
fonctions,  de  garder  religieusement  le  secret  des  délibérations  et 
de  me  conduire  en  tout  comme  un  loyal  et  bon  magistrat.  » 

En  1 853,  fidélité  est  jurée  non  plus  au  Président,  mais  à  TEmpe- 
reur. 

Actuellement  la  formule  du  serment  prêté  par  les  juges  est  la 
suivante  :  «  Je  jure  et  promets,  en  mon  âme  et  conscience,  de  bien 
et  fidèlement  remplir  mes  fonctions,  de  garder  religieusement  le 
secret  des  délibérations  et  de  me  conduire  en  tout  comme  un 
digne  et  loyal  magistrat.  » 

Ainsi  ceux  qui  vont  être  appelés  à  rendre  la  justice  ne  pren- 
nent d'autre  engagement  que  d'accomplir  leur  mission,  avec 
Tunique  souci  du  redoutable  devoir  qui  leur  incombe  sans  engager 
en  quoi  que  ce  soit  ce  qui  doit  rester  en  dehors  de  leurs  fonctions, 
c'est-à-dire  leurs  convictions  politiques.  En  parcourant  les  obliga- 
toires et  serviles  adhésions  aux  principes  dynastiques  passagers 
imposées  par  les  régimes  déchus  aux  magistrats,  on  comprend 
quelle  libération  la  République  a  apportée. 


m 
m  m 


Les  fonctions  de  juge  au  Tribunal  de  commerce  étant  pure- 
ment honorifiques,  aucun  avantage  matériel  n'y  a  jamais  été 
attaché,  pouvant  paraître  une  rétribution,  si  minime  fût-elle. 

C'est  tout  juste  si,  le  2  juillet  1792,  le  Conseil  municipal  a 
assimilé  les  juges  de  commerce  aux  assesseurs  des  juges  de  paix 
et  les  a  exemptés,  au  même  titre,  du  service  de  la  garde  nationale. 
Cela  n'était  même  pas  une  faveur. 

Une  lettre  du  29  floréal  an  VI  adressée  par  le  Président  du 
Tribunal  de  commerce  de  Lyon  au  Président  de  celui  de  Châ- 
lons  insiste  sur  le  caractère  purement  honorifique  et  gratuit  des 
fonctions  consulaires. 
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«  Citoyen, 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  ;  c'était  dans  le 
moment  que  le  Tribunal  était  assemblé  chez  moy  :  aucun  des  Juges 
de  Lyon  pas  même  le  président  ne  sont  exempts  de  loger  :  toute 
la  faveur  que  l'on  me  fait  c'est  de  m'envoyer  des  officiers. 

a  Quand  à  l'ordonnance  de  1678  elle  n'est  point  exécutée  en 
cette  partie  et  dans  un  moment  où  tous  les  anciens  privilèges 
sont  abolis. 

a  J'ai  des  excuses  à  vous  faire  d'avoir  retardé  ma  réponse,  mais 
je  vous  dirai  franchement  que  pendant  quelques  jours  étant  très 
occupé  j'avois  oublié  votre  lettre  dont  l'objet  d'ailleurs  n'était  pas 
d'une  très  grande  importance. 

<c  Salut  et  Fraternité  » 

Il  faut  arriver  jusqu'en  i835  pour  voir  le  Tribunal  attribuer  à 
ses  membres  des  jetons  de  présence.  Il  en  arrête  le  dessin  et  en 
commande  un  certain  nombre.  Dans  son  esprit,  le  jeton  est  une 
sorte  d'insigne  que  le  juge  déposera  «  dans  son  domicile,  comme 
un  monument  de  famille  ».  Cette  même  année  i835,  il  est  distri- 
bué 280  jetons. 

Le  nombre  fut  jugé  trop  élevé,  car,  le  2  septembre  1887,  une 
délibération  intervint,  portant  règlement  pour  l'attribution  des 
jetons.  Le  Tribunal  arrête  :  «  i<>  qu'il  est  alloué  un  jeton  de  pré- 
sence au  Président  et  aux  juges  pour  chaque  cérémonie  où  le 
Tribunal  assiste  en  corps  ;  2^  qu'il  est  alloué  un  quart  de  jeton  de 
présence  au  Président  et  aux  juges  pour  chaque  audience  d'ap|>el 
de  causes,  de  plaidoiries  ou  de  conciliation  » . 

Ce  règlement,  d'ailleurs,  ne  devait  en  rien  engager  l'avenir, 
chaque  année  le  Tribunal  restant  libre  de  le  modifier  à  sa  volonté. 

C'est  ce  qui  arriva  le  23  janvier  1839.  On  avait  éprouvé  des 
difficultés  pour  constater  la  présence  des  juges  aux  diverses 
catégories  d'audience  et,  réformant  ce  mode  de  distribution,  le 
Tribunal  décida  : 

<  1*  Qu^il  est  alloué  un  jeton  de  présence  à  MM.  les  Président 
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et  Juges  pour  chaque  cérémonie  à  laquelle  le  Tribunal  assiste  en 
corps ; 

tt  2^^  Qu'un  demi-jeton  de  présence  est  accordé  à  MM.  les 
Président  et  Juges  pour  chaque  audience  de  plaidoiries.  » 

Les  audiences  de  plaidoiries  augmentant,  il  fallut  diminuer  la 
valeur  du  jeton  qui  descendit  à  un  tiers  et  subit  diverses  fluctua- 
tions, jusqu'au  jour  où ,  cette  comptabilité  de  distribution  devenant 
trop  compliquée,  on  décida  de  répartir  les  jetons  existant  en 
caisse  sans  calculs  à  partir  du  3o  mai  i845. 

Seuls,  les  juges  titulaires  avaient  droit  aux  jetons.  Ce  n'est  qu'à 
partir  de  mars  1 85 1  que  les  suppléants  furent  admis  à  en  recevoir^ 
mais  dans  une  proportion  moitié  moindre. 

Exceptionnellement,  cependant,  ils  avaient  participé  aux  dis- 
tributions. Ainsi,  en  février  i85o,  il  fut  décidé  qu'en  raison  du 
non-renouvellement  du  Tribunal,  depuis  1848,  les  suppléants 
ayant  contribué  efficacement  à  son  bon  fonctionnement  recevraient 
des  jetons  comme  les  juges.  Une  fois  même,  en  i843,  le  Tribunal 
en  attribua  un  certain  nombre  «  en  reconnaissance  et  bon  souve- 
nir »  à  un  juge  suppléant,  M.  Goiran,  qui,  après  ses  deux  années 
de  suppléance,  n'avait  pu  être  élu  juge,  en  raison  d'autres  fonc- 
tions comportant  incompatibilité. 

Enfin,  les  jetons  furent  supprimés  et  remplacés  par  une  médaille 
remise  à  chaque  membre  du  Tribunal,  au  sortir  de  sa  judicature, 
et  qui,  mieux  que  les  jetons,  pouvait  remplir  le  but  que  leur 
assignait  le  Tribunal,  en  i835,  d'être  un  monument  de  famille. 

Le  17  janvier  1 883,  un  traité  est  passé  avec  le  graveur  Chaplan 
qui  s'engage,  moyennant  un  forfait  de  45oo  francs,  à  établir  le 
coin  de  la  médaille.  Il  devait  en  être  frappé  de  suite  vingt-six 
pour  les  juges  en  exercice  depuis  la  suppression  des  jetons  ;  par 
une  touchante  pensée,  le  Tribunal  en  fit  frapper  deux  en  plus  que 
le  nombre  des  juges  :  une  pour  la  famille  du  juge  Dulac,  décédé 
en  fonctions,  et  une  pour  un  juge  complémentaire,  M.  Clavel, 
afin  de  le  remercier  de  sa  précieuse  collaboration. 
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Le  costume  des  juges^  au  Tribunal  de  commerce,  fut,  comme 
celui  de  tous  les  autres  magistrats,  prévu  et  décrit  par  la  loi 
d'août  1790.  C'est  à  elle  que  s'en  référa  le  Ministre  de  la  justice 
lorsque,  le  i3  floréal  an  VI,  le  Tribunal  de  Lyon  lui  demanda  si 
les  juges  devaient  avoir  une  décoration  en  siégeant.  Il  leur  fut 
répondu  qu'ils  devaient  porter  Thabit  noir  et  avoir  la  tète  couverte 
d'un  chapeau  rond,  relevé  par  le  devant  et  surmonté  d'un  panache 
de  plumes  noires. 

Mais,  bientôt,  les  juges  revêtirent  la  robe  qui,  de  tout  temps  et 
dans  tous  les  ordres  judiciaires,  avait  été  adoptée,  donnant  à 
ceux  qu'elle  revêt  plus  de  majesté,  tranchant  complètement  avec 
Taspect  extérieur  du  juge  dans  la  vie  courante. 

Et  les  robes  furent,  au  Tribunal  de  Lyon,  Tobjet  de  contesta- 
tions amusantes.  Pendant  de  longues  années,  on  discuta  pour 
savoir  qui  devait  en  faire  les  frais.  La  ville  s'y  refusa  dès  l'abord. 

Pour  poser  la  question,  il  semble  que  le  Tribunal  ait  usé  d'un 
subterfuge  d'ailleurs  bien  innocent.  Le  7  janvier  1807,  un  sieur 
Clavel  père,  dit  Mazard,  ayant  été  élu,  déclina  sa  nomination  de 
juge  pour  d'impérieuses  raisons  de  santé.  Le  i4  janvier,  à  nou- 
veau, il  motiva  de  toute  autre  façon  son  refus  :  il  écrit  au  Prési- 
dent :  «  J'ai  rhonneur  de  vous  prévenir  que,  lors  de  ma  nomina- 
tion de  juge  à  votre  Tribunal,  je  ne  m'attendais  pas  qu'on  fût 
obligé  de  recevoir  le  costume  qui  a  servi  aux  prédécesseurs  ;  au 
contraire.  Ton  m'assura  que  c'étoit  le  seul  cadeau  que  la  ville 
o£froit  aux  remplaçants. 

«  Si  j'eus  été  prévenu  de  cette  vilenie,  bien  certainement  je 
n'aurais  pas  accepté  les  fonctions  auxquelles  les  vœux  de  mes 
concitoyens  m'ont  appelé.  Si  Monsieur  le  Maire  ne  veut  point  faire 
faire  à  neuf  le  costume,  ne  trouvés  pas  mauvais  mon  refus  à  rem- 
plir la  mission  que  j'ai  accepté.  » 
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Le  même  jour  le  Tribunal  enregistre  sa  démission ,  ayant  en 
mains  une  réclamation  dont  il  pourra  user  auprès  de  la  Munici- 
palité. Celle-ci  ne  parait  point  avoir  été  sensible  au  reproche  de 
vilenie  porté  contre  elle,  par  le  juge  démissionnaire,  car,  le  6  août 
1811  le  Tribunal  sollicite  d'elle  le  renouvellement  des  robes  qui 
tombent  en  lambeaux,  au  point  qu'il  «  s'est  abstenu  de  paraître  aux 
deux  dernières  cérémonies  publiques,  et  il  ne  saurait  assistera  celle 
bien  chère  du  1 5  du  présent  mois,  ni  à  celle  très  prochaine  du 
lycée  » .  Le  Tribunal  estime  que  l'achat  des  robes  est  une  dépense 
communale  comme  les  jetons  de  la  Chambre  de  commerce  et  du 
Conseil  des  prud'hommes  ;  que,  d'ailleurs,  c'était  la  ville  qui  four- 
nissait autrefois  les  costumes  de  la  Conservation. 

Le  Maire  se  rendit  à  ses  raisons  et,  en  181 5,  autorisa  le  Tribu- 
nal à  faire  confectionner  1 3  costumes  pour  le  prix  de  354o  francs. 
Mais  le  règlement  fut  long  ;  il  ne  put  intervenir  qu'en  181 7,  après 
refus  d'approbation  du  préfet,  étant  bien  spécifié  que  c'était  pour 
une  fois  seulement  et  que  cela  ne  créait  en  rien  un  précédent  dont 
on  pût  se  prévaloir  comme  d'un  droit. 

En  i865  fut  posée  à  nouveau  la  question  des  robes.  Le  Tribunal 
en  commande  dix  ;  pour  le  paiement,  il  comptait  sur  une  subven- 
tion du  Conseil  général  qui  lui  fut  accordée.  Mais  il  avait  toutefois 
prévu  son  refus  et  décidé  qu'à  défaut  de  la  subvention  le  prix  des 
robes  serait  fourni  par  les  fonds  du  Tribunal  ou  bien,  en  cas  d'in- 
suffisance de  ceux-ci,  par  les  juges  auxquels  elles  étaient  destinées. 


m  * 


Le  Tribunal  eut  toujours  le  souci  très  légitime  de  tenir  dans  les 
cérémonies  publiques  le  rang  auquel  il  a  droit.  A  juste  titre,  il  fut 
imbu  de  son  importance  ;  il  ne  manqua  aucune  occasion  de  partici- 
per à  la  vie  de  la  cité  et  de  se  montrer  hors  de  son  prétoire.  Les 
membres  se  renouvellent  assez  rapidement,  mais,  avec  un  rare 
esprit  de  corps,  la  tradition  se  perpétue,  respectueusement  suivie. 
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Souvent  il  eut  à  revendiquer  ses  prérogatives  honorifiques  et  le 
fit  toujours  avec  dignité  et  fermeté.  Ainsi  il  adresse  le  i4  Roût  1 835 
une  réclamation  au  Préfet,  ayant  constaté  dans  le  procès-verbal 
de  la  pose  de  la  première  pierre  du  palais  de  Justice  que  la  pré- 
sence du  Tribunal  n'avait  pas  été  notée. 

Le  26  juillet  1 846,  pendant  la  célébration  d'un  service  funèbre, 
le  Maire  et  le  Président  du  Tribunal  échangèrent  quelques  obser- 
vations sur  leur  rang  réciproque.  Le  3i ,  le  Président,  après  avoir 
examiné  le  décret  du  24  messidor  an  XII,  fit  part  au  Maire  que 
son  opinion  «  qui  était  basée  sur  la  pratique  constante  du  passé  » 
Tétait  aussi  sur  les  règlements  en  vigueur,  et  que  le  Président  du 
Tribuna  de  commerce  devait  venir  après  le  Président  du  Tribu- 
nal de  première  instance  et  avant  le  Maire. 

Le  Tribunal  eut  encore  à  protester,  lorsqu'en  septembre  i852 
le  Conseil  municipal  fut  introduit,  avant  lui,  auprès  du  Prince 
Président  s' étonnant  «  d'un  semblable  oubli  des  convenances  ». 

Aussi,  lorsqu'un  projet  de  revision  du  décret  de  messidor  fut 
proposé,  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  fit-il  immédiatement 
connaître  ses  vœux,  en  ce  qui  concernait  le  rang  qu'il  réclamait, 
et,  le  20  juin  i853,  il  prend  une  délibération  demandant,  comme 
une  faible  rémunération  des  fonctions  gratuites  déjuge,  un  rang 
meilleur  dans  les  cérémonies.  Il  estime  utile,  en  outre,  qu'un  pi- 
quet d'honneur  escorte  les  magistrats  consulaires  :  «  afin  d'entou- 
rer leur  robe  de  ce  respect  et  de  ce  prestige  qui  militent  en  leur 
faveur,  afin  de  ne  pas  laisser  inaperçue,  au  milieu  de  la  foule, 
une  compagnie  appelée  à  rendre  la  justice  au  nom  du  chef  de 
l'Etat  ». 

Le  vœu  suivant  résume  sa  délibération  a  que,  dans  les  céré- 
monies où  le  Tribunal  sera  appelé,  ses  membres,  marchant  à 
la  suite  de  leur  Président,  prennent  immédiatement  rang  après 
le  Tribunal  civil  de  première  instance  et  que,  de  même  que  cette 
dernière  magistrature,  le  Tribunal  de  commerce  ait  le  droit  de 
requérir  Tescorte  d'un  piquet  d'honneur  d  . 

Sa 
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Malgré  cela,  le  Tribunal  eut  encore  une  fois  à  réclamer  pour 
n'avoir  point  été  mis  à  son  rang  à  un  Te  Deum^  chanté  à  la  cathé- 
drale, et  il  en  écrivit,  le  i3  août  i858,  à  M.  Pagnon,  vicaire 
général. 

Ces  questions  de  préséance  préoccupent  toujours  les  Tribunaux 
de  commerce  :  dans  la  Conférence  régionale  de  1 900  ils  ont  émis 
le  vœu  que  dans  les  réceptions  et  cérémonies  publiques  ils  soient 
immédiatement  placés  après  le  Tribunal  civil  et  indiqué,  que  dans 
toutes  les  occasions,  les  Présidents  des  Tribunaux  de  commerce 
doivent  revendiquer  leur  rang  individuel. 


*  m 


Le  Tribunal  s'associa  toujours  aux  grands  élans  de  générosité 
que  motivaient  les  calamités  publiques.  Jusqu'en  i865,  que  ce 
soit  pour  les  victimes  des  inondations,  si  fréquentes  et  si  désas- 
treuses à  Lyon,  avant  la  construction  des  quais  et  des  digues,  ou 
pour  tout  autre  malheur,  la  souscription  du  Tribunal  ne  faisait 
jamais  défaut.  A  partir  de  cette  date,  il  fut  décidé  que  chaque 
membre  souscrirait  individuellement,  s'il  le  désirait  et  où  il  lui 
plairait,  mais  qu'il  n'y  aurait  plus  de  liste  collective,  par  suite 
quelque  peu  obligatoire. 


Suivant  de  près  les  événements  politiques,  le  Tribunal  mani- 
festa toujours  avec  empressement  les  sentiments  qu'ils  éveillaient 
en  lui,  sentiments  de  joie  pour  les  victoires  remportées,  de 
tristesse  pour  les  deuils  des  chefs  de  l'Etat  ou  les  attentats 
dirigés  contre  eux.  A  chaque  renouvellement  de  la  Présidence 
de  la  République,  le  Tribunal  formule  à  Télu  des  félicitations  et 
des  vœux  pour  l'heureux  accomplissement  de  la  haute  et  patrio- 
tique mission  dont  il  vient  d'être  honoré. 
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Le  Tribunal  eut,  le  i^'  mars  1896,  la  visite  de  M.  Félix  Faure, 
président  de  la  République  ;  c'était  la  première  fois  que  le  chef 
de  FEtat  venait  officiellement  donner  à  la  justice  consulaire  le 
relief  d'une  démarche  personnelle. 

Une  réception  solennelle  lui  fut  faite  en  la  salle  d'audience 
heureusement  décorée  et  ornée  de  fleurs,  et  dans  son  discours  le 
président  du  Tribunal  put  rappeler  à  M.  Félix  Faure  qu'il  avait 
autrefois  rempli  lui-même  les  fonctions  de  juge  au  Tribunal  de 
commerce  du  Havre. 


*  • 


Le  1 3  floréal,  an  VI,  le  Tribunal  posait  au  Ministre  de  la 
justice  un  certain  nombre  de  questions  sur  lesquelles,  disait-il, 
«  nous  n'élevons  des  doutes  que  parce  que  nous  nous  sommes 
imposé  le  rigoureux  devoir  de  faire  exécuter  les  loix  dans  toute 
la  pureté  de  leur  texte  ». 

Entre  autres,  il  lui  demandait  s'il  pouvait  juger  avec  trois  juges 
seulement.  L'article  220  de  la  Constitution,  section  de  la  justice 
civile,  avait  imposé  aux  Tribunaux  civils  de  ne  juger  qu'avec 
cinq  juges.  Le  Tribunal  de  commerce,  bien  que  non  désigné  par 
la  Constitution,  avait  suivi  la  même  règle.  Mais  il  aurait  préféré, 
pour  la  rapidité  de  la  justice,  tenir  de  petites  audiences  de  trois 
juges.  Le  Ministre  de  la  justice  lui  répondit  qu'il  le  pouvait,  rien 
n'ayant  été  innové  en  ce  qui  concerne  les  Tribunaux  de  com- 
merce, toujours  régis  sur  ce  point  par  l'article  6  de  la  loi  du 
24  août  1790. 

Au  débuts  les  audiences  du  Tribunal  se  tenaient  le  soir,  les 
duodi,  quintidi  et  octidi  de  chaque  décade.  Il  serait  fastidieux 
d'indiquer  les  changements  de  jour  qu'elles  ont  subis.  En  i853, 
elles  commençaient  à  5  h.  3o  très  précises.  En  iSSy,  le  Tribunal 
répondait  à  Henry  Hutton,  esq.  à  Dublin  :  «  Nous  avons  quatre 
audiences  publiques  par  semaine  de  trois  à  quatre  heures  cha- 
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cune.  Deux  audiences  sont  consacrées  aux  a£Paires  sommaires, 
deux  autres  aux  affaires  plaidées.  »  Les  audiences  étaient  tou- 
jours tenues  le  soir  «  à  des  heures  où  nos  négociants  ont  à  peu 
près  fini  leurs  affaires  personnelles  » . 

Lorsque  le  Tribunal  fut  transféré  au  palais  du  Commerce,  il 
informa  Tarchitecte  de  ses  heures  d*audience  afin  de  pouvoir  dis- 
poser de  luminaire  ;  en  effet,  lui  écrivait-il  le  4  septembre  1861, 
(c  les  audiences  ont  lieu  le  soir,  les  lundi,  mardi,  jeudi  et  ven- 
dredi à  5  h.  1/2  et  se  prolongent  jusqu'à  10  heures,  et  quelquefois 
jusqu'à  II  heures.  » 

Mais  les  mœurs  ont  changé  :  la  journée  du  commerçant  devient 
plus  longue,  la  concurrence  nécessitant  un  labeur  plus  assidu  : 
on  n'attend  plus  le  moment  où  les  affaires  sont  terminées  pour  aller 
à  l'audience  ;  un  différend  à  régler  est  d'une  suffisante  importance 
pour  qu'on  lui  consacre  d'autres  heures  que  celles  du  loisir.  Et 
c'est  pourquoi  le  Tribunal  de  commerce  en  vint  à  fixer  ses 
audiences  et  réunions  diverses  dès  neuf  heures  du  matin  et  dans 
l'après-midi  dès  deux  heures. 


*  * 


Le  Tribunal,  pour  fonctionner,  a  besoin,  légalement,  d'un  gref- 
fier ;  il  est  appelé  à  conférer  une  sorte  d'investiture  à  ceux  à  qui  il 
confie  un  certain  rôle  dans  les  affaires  litigieuses  ;  ce  sont  les 
experts  et  les  syndics-liquidateurs  ;  enfin,  pour  la  police  de  ses 
audiences,  il  est  obligé  de  réglementer  autant  que  possible  l'accès 
de  sa  barre,  et  c'est  pourquoi  il  désigne  aux  plaideurs,  s'ils 
désirent  être  représentés,  les  agréés,  qui  présentent  des  garanties 
de  savoir  et  dlionorabilité. 


Le  greffe  du  Tribunal  de  commerce  est  installé  dans  les  mêmes 
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locaux  que  lui  au  palais  du  Commerce.  Il  y  est,  d'ailleurs,  fort  à 
l'étroit. 

Il  resta  longtemps  sur  la  rive  gauche  de  la  Saône,  y  succédant 
au  greffe  de  la  Conservation.  Le  6  juin  1823,  un  acte  est  signifié 
à  M.  d'Aigueperse,  greffier,  «  parlant  à  sa  personne  dans  le 
greffe  dudit  Tribunal  de  commerce,  situé  à  Lyon,  cul-de-sac  de 
r Archevêché  ». 

Là  les  scellés  avaient  été  apposés  lors  de  la  suppression  de  la 
Conservation.  Ils  restèrent  placés  près  de  deux  années.  Il  fallut 
un  jugement  du  Tribunal  en  date  du  23  mai  1792  pour  délivrer 
les  archives  de  la  Conservation,  dont  inventaire  fut  dressé  ;  cette 
opération,  conmiencée  le  a4  mai,  dura  vingt-trois  jours.  Aujour- 
d'hui, ces  archives  sont  dans  les  dépôts  publics. 

Pendant  qu'il  était  ainsi  sous  scellés,  le  greffe  n'en  continua  pas 
moins  à  fonctionner,  de  même  que  la  Conservation,  bien  qu'abo- 
lie, fit  patiemment  l'intérim,  en  attendant  qu'on  veuille  bien 
recueillir  sa  succession. 

Durant  cette  période  transitoire,  le  greffier,  M.  d'Aigueperse, 
rendait  ses  comptes  à  la  Commune.  Le  29  mars  1 791,  il  verse  à 
la  Caisse  municipale  2.200  livres  comme  produit  net  des  droits  du 
greffe  revenant  à  celle-ci,  déduction  faite  de  ses  honoraires  ;  cette 
somme  représentait  les  droits  perçus  ou  à  percevoir  du  1 3  avril 
1 790  au  dimanche  des  Rameaux,  un  acompte  de  2.000  livres  ayant 
déjà  été  donné. 

Le  16  août  suivant,  M.  d'Aigueperse  informe  la  Municipalité 
qu'il  a  réalisé  1 .5oo  livres.  Celle-ci  décide  qu'il  en  versera  900  à  la 
Commune  et  que  le  surplus  des  recettes  faites  ou  à  faire  jusqu'à 
l'installation  du  Tribunal  de  commerce  lui  appartiendra  à  titre 
d'émoluments,  à  la  charge,  toutefois,  de  payer  les  commis,  les 
frais  et  faux  fi*ais  généraux  et  le  papier  timbré.  Il  prenait  ainsi, 
en  quelque  sorte,  le  greffe  à  forfait,  dans  l'incertitude  du  lende- 
main du  Tribunal  de  commerce. 

Les  greffiers  du  Tribunal  furent  peu  nombreux  et  la  charge 
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8*e8t  transmise  longtemps  dans  la  même  famille.  L'ancien  grefifier 
de  la  Gonservationf  M.  d'Aigueperse,  continua  ses  fonctions  jus- 
qu'en i8i5,  époque  à  laquelle  il  les  résigna  en  faveur  de  son  fils. 
Celui-ci  les  céda,  en  1848,  à  son  gendre,  M.  Paturle,  lequel,  à 
son  tour,  se  démit  en  1869,  en  faveur  de  M.  Ghantillin,  prin- 
cipal clerc  de  M®  Messimy,  notaire,  oncle  du  greffier  actuel, 
M.  A.  Hérard. 


*  * 


C'est  en  1 8 1  o  que,  pour  la  première  fois,  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Lyon  se  trouve  arrêté  par  une  difficulté  relative  à  la 
gestion  des  faillites.  Le  20  janvier,  il  en  réfère  au  ministre  et 
demande  une  interprétation  de  la  loi. 

Devant  le  Tribunal  s'était  ouverte  la  faillite  d'un  s^  Dervieux, 
qui  avait  l'entreprise  des  coches  et  messageries  des  départements 
méridionaux.  Les  intérêts  engagés  s'élevaient  à  la  somme  de 
800.000  francs  environ.  Or,  la  liquidation  restait  en  suspens  par 
suite  de  l'impossibilité  de  nommer  des  syndics  définitifs.  Il  n'y 
avait,  dans  la  masse,  aucun  créancier  apte  à  remplir  ces  fonctions. 

Le  Tribunal  signalait  que,  en  d'autres  cas,  lorsqu'il  n'y  avait 
rien  ou  presque  rien  à  réaliser,  chacun  s'empressait  de  refuser 
une  besogne  qui  était  plutôt  onéreuse. 

La  loi,  dit  le  Tribunal,  «  a  préjugé  que  les  syndics  provisoires 
et  définitifs  seraient  nommés  par  les  créanciers,  elle  n'a  pas  auto- 
risé les  Tribunaux  de  commerce  à  laisser  aux  assemblées  de 
créanciers  la  faculté  de  se  choisir  des  délégués  salariés  hors  leur 
sein,  ou  bien  à  suppléer  aux  refus  par  des  nominations  d'office  ». 

A  cela,  le  ministre  répondit,  le  9  février  :  «  Je  vous  fais  obser- 
ver que  le  Code  de  commerce  qui  règle  le  mode  de  nomination 
des  syndics  ne  dit  pas  qu'ils  seront  nécessairement  pris  parmi  les 
créanciers  ;  quand  ceux  qui  sont  désignés  par  l'Assemblée 
refusent,  il  faut  en  nommer  d'autres,  et  si  personne  ne  veut 
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accepter,  il  devient  alors  indispensable  de  prendre  des  étrangers 
dont  la  nomination  doit  être  faite  dans  la  forme  ordinaire. 

«  Je  ne  vois  de  difficultés  sérieuses  que  pour  Tindemnité,  mais 
le  tarif  qui  doit  être  fait  pour  les  Tribunaux  de  •  commerce  y 
pourvoira.  » 

D'après  l'article  642  et  les  suivants  du  Code  de  commerce, 
Tadministration  des  biens  de  la  faillite  était  d'abord  confiée  à  des 
agents  que  le  Tribunal  de  commerce  nommait  et  pouvait  révo- 
quer quinze  ou  trente  jours  après  leur  entrée  en  fonctions  et  qui 
étaient  remplacés  par  des  syndics  provisoires  chargés  de  la  ges- 
tion jusqu'au  concordat  ou  jusqu'à  la  formation  de  l'union  : 
ceux-ci  étaient  aussi  choisis  par  le  Tribunal,  mais  sur  une  liste 
proposée  par  les  créanciers  et  portant  trois  fois  plus  de  noms  qu'il 
y  avait  de  syndics  à  nommer.  Le  choix  des  créanciers  était  fait 
sous  la  présidence  du  juge-commissaire.  Enfin,  si  la  faillite  se 
terminait  par  l'union,  le  ou  les  syndics  définitifs  étaient  élus  par 
les  créanciers. 

Il  y  avait  là  un  inconvénient  grave  :  c'était  la  possibilité,  par 
suite  de  non-entente,  d'avoir  trois  administrations  successives  ; 
d'autre  part,  le  Tribunal  de  commerce  a  mis  en  relief  dans  sa 
lettre  du  ao  janvier  1810  les  difficultés  inhérentes  au  choix  par 
les  créanciers  et,  parmi  eux,  du  ou  des  syndics. 

D'autres  documents  nous  apportent  l'écho  des  contestations 
soulevées  par  la  désignation  des  syndics.  Un  mémoire  de  iSaS, 
intitulé  Encore  une  fois  an  administrateur  de  faillite  salarié 
malgré  V opposition  des  créanciers^  porte  en  tête^  une  note  manus- 
crite, signée  Barre  fils,  pharmacien,  donnant  à  la  brochure  toute 
sa  portée  :  «  Pour  justifier  ce  titre,  le  rédacteur  du  mémoire 
pourrait  publier  le  tableau  des  faillites  judiciaires  qui  ont  accablé 
le  commerce  de  Lyon  depuis  le  i*'  janvier  1816  jusqu'à  ce  jour, 
avec  des  notices  biographiques  sur  les  agents  et  syndics  étrangers 
aux  fEÛllites  qui  ont  été  préférés  aux  créanciers  ou  maintenus 
contre  leurs  vœux.  » 
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Ces  protestations  s'élevèrent  parce  que  déjà  le  Tribunal  de 
Lyon  avait  réagi  contre  les  fâcheuses  pratiques  facilitées  par  le 
Code  de  1807  et  auxquelles  la  loi  vint,  en  i838,  mettre  un  terme. 

Le  système  du  Code  est  assez  séduisant  de  prime  abord.  Il 
associait  les  créanciers  à  la  nomination  des  syndics  provisoires 
par  la  constitution  d*une  liste  sur  laquelle  les  juges  devaient 
choisir.  Il  faisait  élire  par  les  créanciers  seuls  les  syndics  d'union 
et  favorisait  de  toutes  façons  la  désignation  d'un  aréancier  comme 
syndic. 

Mais  vite  on  s'aperçut  des  inconvénients  de  cette  immixtion 
des  créanciers.  On  avait  espéré  qu'un  syndic  créancier  serait 
stimulé  par  son  intérêt  personnel  qui  servirait  aussi  celui  de  la 
masse.  Il  n'en  fut  rien.  Ou  bien,  occupé  par  ses  propres  affaires 
le  syndic  négligeait  le  mandat  qui  lui  était  confié  ;  ou  bien,  quand 
il  s'en  occupait,  il  en  profitait  pour  se  faire  une  situation  privilé- 
giée, et  même  se  faire  payer  avant  tous  les  autres. 

C'est  pour  remédier  à  ces  abus  que  le  Tribunal  de  Lyon 
s'efforça  de  désigner  les  syndics  en  dehors  des  créanciers  jusqu'à 
ce  que  la  loi  de  i838  vint  donner  aux  Tribunaux  seuls,  sans  aucune 
intervention  des  créanciers,  le  choix  des  syndics;  elle  abrogea 
aussi  la  disposition  interdisant  de  confier,  dans  une  même  année, 
plusieurs  faillites  à  un  même  syndic.  Et^  dès  lors,  purent  se  con- 
stituer des  corps  de  syndics,  responsables  les  uns  des  autres, 
choisis  pour  leur  compétence  et  leur  honorabilité,  faisant  des 
gestions  et  liquidations  leur  unique  occupation. 

Dès  i838,  le  Tribunal  de  Lyon  fixa  à  quatre  le  nombre  des  syn- 
dics auxquels  il  répartit  à  tour  de  rôle  les  faillites.  Porté  à  cinq 
en  1857,  il  redescendit  à  quatre  en  1 861,  et  encore  était-il,  au 
dire  du  Tribunal,  trop  élevé.  Le  commerce  était  en  des  années 
heureuses  où  les  syndics,  même  réduits  à  un  petit  nombre, 
n'avaient  pas  suffisamment  d'affaires  pour  vivre.  Dans  sa  déli- 
bération du  i3  novembre  1 861,  le  tribunal  constate  que  la  dimi- 
nution des  faillites  est  notable,  qu'elle  tend  même  à  augmenter. 
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puisque  dans  le  mois  précédent  quatre  seulement  ont  été  décla- 
rées,  que,  par  suite,  les  indemnités  que  touchent  les  syndics  sont 
insuffisantes  et  que  plus  d'une  fois  le  Tribunal  s*est  trouvé  dans 
la  nécessité  de  leur  envoyer  des  expertises  par  préférence  aux 
experts  teneurs  de  livres. 

Cette  période  de  prospérité  ne  fut  pas  de  longue  durée  et,  dès 
le  4  juin  i86a,  le  Tribunal  désignait  un  cinquième  syndic,  crai- 
gnant^ en  raison  de  l'interruption  momentanée  du  mouvement 
des  affaires,  de  nouvelles  et  multiples  faillites.  Mais  il  revint 
bientôt  et  cela,  définitivement,  au  chiffre  de  quatre  syndics. 

La  nomination  des  syndics  a  toujours  été  à  l'entière  apprécia- 
tion et  au  choix  du  Tribunal.  Aucun  titre,  autre  qu'une  honorabi- 
lité par&ite,  n'est  exigé.  Cependant  en  1861  le  Tribunal  imposait 
un  stage  de  deux  ans  comme  teneur  de  livres  expert  à  tout  can- 
didat syndic. 

Une  fois  nonmiés,  les  syndics  doivent  être  tout  entiers  à  leurs 
fonctions.  Le  3i  octobre  iSSq,  le  Tribunal  les  invite  à  se  ren- 
fermer exclusivement  dans  la  mission  qu'il  leur  a  confiée  et  à 
refuser,  d'une  manière  absolue^  la  qualité  et  les  fonctions  de  liqui- 
dateurs pour  toutes  les  faillites  solutionnées  par  un  concordat, 
leur  rôle  étant  fini  par  la  reddition  de  leurs  comptes  et  la  répar- 
tition aux  ayants  droit  des  sommes  recouvrées  et  déposées  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  plus  grande  célérité  est,  à  tout  instant,  recommandée  aux 
syndics  et  les  juges  commissaires  sont  sans  cesse  incités  à  l'exiger. 
Dans  de  nombreuses  délibérations  (16  septembre  iSSy,  6  juil- 
let i858, 3i  octobre  iSSg),  le  Tribunal  fait  à  ces  derniers  un  devoir 
«  d'insister  surtout,  pour  abréger  autant  que  possible  la  longueur 
des  liquidations,  pour  faire  distribuer  des  dividendes  aussitôt  qu'il 
y  a  somme  suffisante  recouvrée,  pour  obtenir,  dans  la  quinzaine  de 
leur  entrée  ou  de  leur  maintien  dans  les  fonctions  de  syndic,  la 
remise  du  rapport  exigé  par  l'article  4^2  du  Code  de  commerce 

sur  l'état  apparent,  les  causes  et  les  circonstances  et  sur  les  carac- 

33 
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tères  de  la  faillite  ;  ces  rapports,  le  plus  souvent  incolores  ou 
incomplets,  doivent  cependant  donner  à  M.  le  Procureur  impérial 
des  renseignements  suffisants  pour  poursuivre  les  fraudes  qui,  le 
plus  souvent,  accompagnent  les  cessations  de  paiements.  » 

Le  21  août  i863,  les  syndics  sont  convoqués  en  chambre  du 
Conseil  pour  se  voir  renouveler  la  recommandation  de  transmettre 
sans  délai  au  Procureur  impérial  le  rapport  prescrit  par  l'arti- 
cle 482  du  Code  de  commerce. 

Mais  c'est  surtout  en  matière  de  frais  et  honoraires  dus  aux 
syndics  que  le  Tribunal  a  toujours  entendu  avoir  un  droit  absolu 
d'appréciation,  désireux  d'assurer  la  plus  stricte  économie  des 
deniers,  déjà  si  fortement  entamés,  des  créanciers. 

Le  28  octobre  iSSy,  une  discussion  a  lieu  sur  ce  point,  qui 
montre  qu'elle  était  la  ligne  [de  conduite  très  nette  que  s'était 
tracée  le  Tribunal! 

((  Un  des  membres  du  Tribunal  appelle  l'attention  de  ses  col- 
lègues sur  la  fixation  de  l'indemnité  à  accorder  aux  syndics  dans 
l'administration  des  faillites^  et  fait  observer  que,  dans  certaines 
circonstances,  il  y  aurait  lieu  de  se  montrer  moins  sévère  dans  le 
quantum  des  taxes,  en  raison  du  nombre  toujours  croissant  des 
faillites  qui  ne  procurent  souvent  aucuns  émoluments  aux  syn- 
dics à  cause  de  l'insuffisance  de  l'actif.  M.  le  Président  fait 
observer  que  les  juges  commissaires  sont  seuls  appelés  à  fixer 
l'indemnité  à  allouer  à  ceux-ci  qu'ils  peuvent  modifier  d'après 
leurs  appréciations  et  les  renseignements  qui  leur  sont  donnés 
par  Monsieur  le  Secrétaire  de  la  présidence  ;  mais  il  rappelle  à  cet 
égard  à  Messieurs  les  juges  commissaires  qu'une  fâcheuse  ten- 
dance des  syndics  les  porte  à  exagérer  le  plus  souvent  leur 
demande  en  taxe  et  qu'il  est  dès  lors  essentiel,  soit  dans  l'in- 
térêt des  créanciers,  soit  dans  l'intérêt  des  syndics,  d'examiner 
avec  beaucoup  de  soin  si  l'indemnité  réclamée  est  justifiée  par  le 
travail  de  ces  derniers  et  si  elle  est  en  rapport  avec  l'importance 
des  faillites  dont  elle  est  le  salaire.  » 
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Et  une  lettre  de  1 86 1 ,  adressée  au  Président  du  Tribunal  de 
commerce  de  Nantes,  lui  indique,  sur  sa  demande,  comment  le 
Tribunal  de  Lyon  calculait  rindemnité  à  allouer  aux  syndics. 
c(  Elle  ne  s'accorde,  y  est-il  spécifié,  que  par  suite  d'une  appré- 
ciation du  travail  de  la  faillite  :  nos  juges  commissaires  suivent 
avec  beaucoup  de  soin  ces  procédures  et  sont  à  même  de  bien 
connaître  le  degré  d'intelligence  déployé  dans  chacune  d'elles  : 
d'un  autre  côté,  notre  secrétaire  qui  contrôle  tout  leur  travail  et 
descend  dans  tous  les  détails  de  leur  administration,  fait,  préala- 
blement à  la  reddition  des  comptes  de  ceux-ci,  un  rapport  som- 
maire au  juge  commissaire  sur  les  phases  survenues  pendant 
le  cours  des  opérations  et  indique,  selon  lui,  le  quantum  à  allouer 
à  ces  derniers.  » 

Les  juges  commissaires  ont  donc  tout  pouvoir  d'appréciation 
en  cette  matière.  Le  6  juillet  i88i  le  Tribunal  le  leur  rappelle. 
Us  ont  toujours  le  droit  a  d'apprécier  et  de  réduire  la  taxe  des 
firais  présentée  par  le  syndic  et  cela  malgré  toute  Testime  dont  ce 
dernier  jouit  auprès  du  Tribunal  » . 

Le  Tribunal  devait  en  venir,  dans  son  souci  d'éviter  tout  arbi- 
traire et  de  fixer  immuablement  les  droits  de  chacun,  à  régle- 
menter, après  examen  approfondi,  les  honoraires  des  syndics. 
Dans  la  base  de  leur  évaluation  doivent  entrer  le  montant  de 
l'actif  réalisé,  et  le  mode  de  solution  plus  ou  moins  rapide,  ayant 
nécessité  une  intervention  de  durée  variable  du  syndic. 

Le  19  juin  1902,  un  tableau  était  dressé  par  le  Tribunal  por- 
tant fixation  des  indemnités  syndicales.  Ce  tarif  est  ainsi  établi  : 

Tableau  portant  fixation  des  indemnités  syndicales  adopté  dans 

U  délibération  du  19  Juin  1902. 

Faillite  ou  liquidation  dont  Tactif  encaissé  est  inférieur  à  3. 000  francs  et 
qui  'se  termine  par  un  concordat  ou  une  reddition  de  comptes  après 
union • 3oo  francs 

Pour  un  actif  réalisé  et  encaissé  de  3.ooo  à    10.000         de  5  à  10  7o 
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Pour  un  actif  réalisé  et  encaissé  de  lo.ooo  à    5o.ooo         de  5  à  7  i/a  % 

—  —  —  5o.ooo  à  100.000  de  4  k  6  y^ 

—  —  —  100.000  à  5oo.ooo 

et  au-dessus.     .     .     de  m  à  4  % 

Lorsque  la  faillite  ou  liquidation  se  terminera  sans  réalisation  complète 
d'actif  et  moyennant  un  dividende  fixe  à  payer  directement  par  le  débiteur. 
—  Moitié  des  honoraires  ci-dessus. 

Pour  les  sommes  encaissées  au  cours  de  lexploitation  continuée  au  profit 
de  la  masse.  —  Moitié  des  honoraires  ci-dessus. 

Les  syndics-liquidateurs  près  le  Tribunal  de  commerce  de 
Lyon  sont  constitués  en  société  depuis  1880.  Les  motifs  qui  ont 
poussé  le  Tribunal  à  donner  à  cette  Compagnie  une  sorte  de 
reconnaissance  officielle  sont  résumés  dans  sa  délibération  du 
25  novembre  1880.  «  Attendu,  y  est-il  dit,  qu'il  existe  de  nom- 
breux précédents  et  que  les  Tribunaux  qui  ont  admis  les  syndics 
à  'fie  réunir  en  compagnie  n'ont  jamais  eu  qu'à  se  louer  de  cette 
mesure  ;  que  l'organisation  des  syndics  ne  peut  qu'être  avanta- 
geuse,  même  pour  le  Tribunal,  au  point  de  vue  des  garanties  spé- 
ciales résultant  de  la  création  de  la  bourse  commune  et  du 
cautionnement  exigé  de  tous  les  titulaires;  que,  d'un  autre  côté, 
la  surveillance  qui  sera  exercée  par  l'Administration  de  la  Gom-« 
pagnie  sur  ses  membres  rendra  plus  facile  la  mission  de 
Messieurs  les  juges  commissaires.  » 

Les  statuts  de  la  Compagnie  approuvés  par  le  Tribunal  et  revisés 
pour  être  mis  en  harmonie  avec  la  loi  du  4  mars  1 889  sont  ainsi 
conçus.  Us  ont  la  forme  d'un  contrat,  car  ils  établissent  entre  les 
syndics  la  solidarité  pécuniaire. 

«  Article  premier.  —  Il  est  formé  entre  les  sus-nommés  une 
Société  civile  qui  prend  le  nom  de  Compagnie  des  Syndics- 
Liquidateurs  près  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

a  Tout  Syndic-Liquidateur,  ultérieurement  nommé  par  le  Tri- 
bunal, pourra  faire  partie  de  l'Association  à  la  condition  d'être 
agréé  par  elle. 


LETTRE 

REL\TIVE  A  l'NE  ÉLECTION  Dl'  TRIBINAL  UE  COMNEhCE 

ET  INDIQUANT  LA  NÉGLIGENCE  DES   ÉLECTEIRS 

A  REMPLIR  LEl'R   DEVOIR 

Du  19  PrëirUlan  VI 
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a  Art.  2.  —  Cette  Soeiété  a  pour  but  : 

(c  lO  La  constitution  d'un  fonds  commun  devant  servir  de 
garantie  coUective  et  solidaire  à  la  gestion  de  chacun  de  ses 
membres; 

a  2^  La  gestion  et  la  réalisation,  quand  il  y  aura  lieu,  des 
valeurs  composant  ce  fonds  commun  ; 

«  3^  L'examen  et  l'appréciation  des  demandes  de  taxe  à 
déposer  par  chacun  des  membres  de  la  Corporation. 

«  Art.  3.  —  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à  vingt-cinq  ans, 
à  partir  du  i^'  avril  1889. 

«  Art.  4*  —  Chaque  sociétaire  s'engage  à  verser  un  cautionne- 
ment de  cinquante  mille  francs j  qui  pourra  être  élevé  par  suite 
d'une  délibération  postérieure  prise  à  l'unanimité  des  sociétaires 
et  approuvée  par  le  Tribunal. 

«  Ces  cautionnements,  formant  ensemble  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs j  seront  employés  en  valeurs  de  tout  repos ,  les- 
quelles seront  déposées  dans  les  caisses  de  la  Société  Lyonnaise 
et  ne  pourront  en  être  retirées  en  tout  ou  partie  que  sur  le  visa 
de  M.  le  Président  du  Tribunal  de  conmierce,  conformément  à  sa 
lettre  en  date  du  i4  mars  1888. 

«  Ces  cautionnements  seront  productifs  d'intérêt  à  cinq  pour 
cent,  qui  seront  payés  semestriellement. 

«  Art.  5.  —  Chaque  sociétaire  s'engage  en  outre  à  verser  à  la 
Bourse  commune  le  cinquième  de  chaque  indemnité  qui  lui  sera 
allouée  par  le  Tribunal  dans  ses  faillites  et  liquidations. 

«  Ce  versement  devra  être  effectué  entre  les  mains  du  Trésorier 
de  la  Société  à  la  première  réunion  mensuelle  du  Comité  qui 
suivra  l'encaissement  de  l'indemnité. 

«  Si,  au  cours  d'une  faillite  ou  liquidation»  une  provision  est 
allouée  sur  l'indemnité,  le  cinquième  de  cette  provision  sera 
également  versé  dans  les  conditions  ci-dessus  déterminées. 

a  Art.  6.  — *  Le  cautionnement  mentionné  à  l'article  4  con« 
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stitue  une  garantie  coUective  et  solidaire  de  la  gestion  des 
Syndics-Liquidateurs. 

«  Si  Tun  d'eux  reste  débiteur  de  sommes  appartenant  aux 
faillites  ou  liquidations  qui  lui  ont  été  confiées  par  le  Tribunal, 
son  cautionnement  personnel  sert  tout  d*abord  à  les  payer  et,  en 
cas  d'insuffisance,  le  surplus  est  prélevé  sur  le  fonds  conmiun, 
sauf  le  recours  de  la  Société  contre  lui. 

a  En  conséquence,  tous  les  sociétaires  consentent  à  ce  que 
leur  cautionnement  particulier  soit  appliqué  jusqu'à  due  concur- 
rence et  par  fraction  égale  au  paiement  des  sommes  ainsi  dues. 

«  Art.  7.  —  Tous  les  sociétaires*réunis  en  Comité  prennent 
une  part  égale  à  l'administration  de  la  Société,  laquelle  est 
réglée  comme  il  va  être  dit  : 

«  Chaque  année  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  le 
Comité,  convoqué  à  cet  effet,  nomme  un  Président,  un  Trésorier 
et  un  Secrétaire,  pour  constituer  le  Bureau  de  la  Compagnie. 

«  Ces  nominations  auront  lieu  au  scrutin  secret. 

«  Les  membres  sortants  sont  toujours  rééligibles. 

«  Un  extrait  de  la  délibération  constatant  la  composition  du 
Bureau  sera  remis  à  M.  le  Président  du  Tribunal  de  commerce. 

«  Art.  8.  —  Le  Président  réunit  le  Comité  toutes  les  fois  qu'il 
le  juge  convenable  ou  qu'il  en  est  requis  par  l'un  des  sociétaires. 

«  Le  Comité  se  réunit  au  moins  le  premier  vendredi  de  chaque 
mois  pour  délibérer  sur  toute  question  pouvant  intéresser 
la  Compagnie. 

a  Aucune  demande  de  taxe  ne  pourra  être  déposée  au  Tribunal 
par  l'un  des  membres  de  la  Corporation  sans  avoir  été  préalable- 
ment vérifiée  et  approuvée  par  le  Comité. 

tt  Le  Comité  ne  pourra  délibérer  valablement  qu'autant  qu'il 
réunira  trois  de  ses  membres. 

«  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Président,  le  Comité 
sera  présidé  par  le  doyen  d'âge. 
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((  Si  la  délibération  doit  porter  sur  une  question  personnelle 
à  Tun  des  sociétaires,  ce  dernier  ne  pourra  assister  à  la  réunion, 
et  la  présence  de  tous  les  autres  membres  du  Comité  sera  néces- 
saire, pour  la  validité  de  la  délibération. 

«  Le  Comité  délibère  toujours  à  la  majorité  des  voix,  et,  en 
cas  de  partage,  celle  du  Président  de  la  réunion  est  prépondérante. 

«  Dans  le  cas  où  il  sera  statué  sur  la  nomination  d'un  nouveau 
sociétaire,  la  délibération  devra  être  prise  à  l'unanimité  des  voix. 

<c  Toutes  les  délibérations  du  Comité  seront  transcrites  sur  un 
registre  spécial  et  signées  par  tous  les  membres  qui  y  auront  pris 
part. 

«  Les  extraits  de  ces  délibérations  seront  signés  par  le  Prési- 
dent et  le  Secrétaire. 

«  Art.  9.  —  Le  Président  représente  la  Société  dans  tous  ses 
actes,  tant  activement  que  passivement. 

«  Le  Trésorier  est  chargé  de  la  caisse  sous  sa  responsabilité 
personnelle.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  recettes  et  les  paie- 
ments à  effectuer,  il  devra  se  conformer  aux  décisions  du  Comité. 

«  Le  Secrétaire  tiendra  le  registre  des  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  et  la  comptabilité  sera  tenue  par  celui  des 
membres  désigné  à  cet  effet. 

a  Art.  10.  —  Le  Comité,  dans  sa  réunion  mensuelle,  déter- 
minera remploi  des  sommes  disponibles  ;  jusqu'à  ce  que  cet  em- 
ploi ait  été  arrêté,  le  Trésorier  devra  placer  provisoirement  les 
fonds  qu'il  recevra  dans  un  établissement  de  crédit  désigné  par  le 
Comité. 

«  Tous  dépôts  ou  retraits  de  valeurs,  tous  transferts  ou 
conversions  de  titres,  toutes  inscriptions  hypothécaires  s'il  y  a 
lieu,  comme  leurs  mainlevées,  devront  être  consentis  par  le  Pré- 
sident et  le  Trésorier  collectivement,  en  exécution  d'une  délibé- 
ration du  Comité  approuvée  par  M.  le  Président  du  Tribunal  de 
commerce. 
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«  Art.  II.  —  Chaque  année  au  trente  et  un  décembre,  il  sera 
dressé  un  état  de  la  situation  active  et  passive  de  la  Société  ;  cet 
état  sera  approuvé  par  une  délibération  du  Comité. 

a  Après  paiement  de  tous  les  frais  généraux  et  autres  charges, 
le  surplus  des  fonds  disponibles  sera  réparti  par  parts  égales  entre 
tous  les  sociétaires. 

«  Les  frais  généraux  se  composent  des  intérêts  des  cautionne- 
ments, des  appointements  des  personnes  qu^elle  pourra  employer, 
en  un  mot  de  toutes  les  charges  ordinaires  et  extraordinaires  que 
la  Société  croira  devoir  s'imposer. 

«  Au  nombre  de  ces  charges  sera  compris  le  remboursement  à 
faire  à  chaque  sociétaire  des  dépenses  qui  ne  lui  sont  pas  rem- 
boursées par  rÉtat  dans  les  clôtures  pour  insuffisance.  Mais  ce 
remboursement  sera  limité  aux  débours  obligatoires  d'après  les 
usages  du  Tribunal  et  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  vingt-cinq 
francs. 

a  M.  le  Président  du  Tribunal  de  commerce  aura  toujours  le 
droit  de  contrôle  sur  la  comptabilité  de  la  Société. 

«  Art.  12.  —  Le  Comité  est  investi  des  pouvoirs  de  contrôle, 
de  surveillance  et  de  discipline  sur  tous  les  sociétaires. 

(c  Les  peines  disciplinaires  consistent  dans  : 

«  I  ^  L'avertissement  simple  ; 

<c  2.^  L'avertissement  avec  inscription  au  procès-verbal  ; 

<c  3o  L*avertissement  avec  transmission  à  M.  le  Président  du 
Tribunal  ; 

«  4^  L'exclusion  de  la  Société. 

«  Art.  i3.  —  Chaque  Syndic-Liquidateur  en  cas  de  cessation 
de  ses  fonctions  a  droit  :  i*  au  remboursement  de  son  cautionne- 
ment ;  2*  à  sa  part  dans  le  fonds  commun  suivant  l'inventaire  qui 
sera  dressé  exceptionnellement  à  cette  date,  et  il  ne  pourra  exiger 
le  remboursement  des  sommes  lui  revenant  de  ce  chef,  que  lors- 
qu'il aura  obtenu  dans  les  formes  de  droit  quitus  définitif  dans 
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touteB  les  faillites  et  liquidations  dont  il  aura  eu  Tadministration. 
Un  jugement  de  clôture  pour  insuffisance  d'actif  est  considéré 
comme  quitus. 

«  A  partir  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  ne  participera 
plus  à  la  répartition  de  la  bourse  commune.  Les  indemnités  affé- 
rentes à  ses  faillites  et  liquidations  lui  seront  personnellement 
acquises,  s'il  les  termine  lui-même. 

<(  Art.  i4-  —  En  cas  de  maladie  grave  entraînant  interruption 
de  travail  de  Tun  des  sociétaires,  les  affaires  dont  il  sera  chargé 
seront  provisoirement  administrées  pour  son  compte  par  ceux  de 
ses  confrères  désignés  parle  Comité  avec  l'agrément  du  Tribunal. 

«  Le  Comité  appréciera  la  part  revenant  au  nouveau  Syndic- 
Liquidateur  dans  chaque  indemnité  *  pour  son  travail  personnel. 

«  Art.  i5.  —  En  cas  de  décès  de  Tun  des  sociétaires,  les  droits 
de  ses  héritiers  et  ayants  cause  seront  déterminés  comme  il  est 
dit  aux  articles  précédents  et  ils  devront  s'en  rapporter  à  l'inven- 
taire qui  sera  dressé  au  jour  du  décès. 

«  Art.  i6.  —  Tout  nouveau  Syndic-Liquidateur  nommé  par 
le  Tribunal  pourra,  ensuite  de  cette  nomination,  faire  partie  de 
la  Société,  à  charge  par  lui  d'être  agréé  par  le  Comité  comme  il 
est  dit  à  l'article  9,  de  donner  son  adhésion  à  la  présente  conven- 
tion et  de  se  conformer  à  toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y 
sont  contenues. 

«  Il  ne  participera  à  la  bourse  commune  qu'un  an  après  son 
admission,  mais  il  sera  néanmoins  tenu  au  versement  du  cin- 
quième des  indemnités  ou  partie  des  indemnités  qui  pourront  lui 
être  allouées  pendant  cette  année. 

«  Art.  17.  —  Il  est  expliqué  que  la  présente  convention  n'est 
conclue  entre  les  soussignés  qu'en  leur  seule  qualité  de  Syndics- 
Liquidateurs,  et  que,  par  conséquent,  les  honoraires  qui  peuvent 
leur  être  alloués  à  tout  autre  titre  restent  et  demeurent  réservés 

exclusivement  à  chacun  d'eux. 

34 
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a  Art.  i8.  —  Toutes  les  modifications  qui  pourront  être  ulté- 
rieurement apportées  d'un  consentement  unanime  aux  présents 
statuts  ne  seront  obligatoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le 
Tribunal.  » 

Les  Syndics  actuellement  en  fonctions  auprès  du  Tribunal  de 
commerce  sont  MM.  Henri  Feys,  Jean  Verney,  Joseph  Pitre, 
Eugène  de  Villeneuve. 

Devant  les  tribunaux  de  commerce  la  procédure  très  simplifiée, 
comme  il  convient  en  matière  qui  demande  rapidité  et  économie, 
n^exige  Tintervention  d'aucun  mandataire. 

Alors  que  devant  les  tribunaux  civils  les  avoués  sont  chargés 
de  préparer  le  dossier  et  les  avocats  de  l'exposer  à  Texclusion  de 
tous  autres,  sauf  pour  les  intéressés  le  droit,  dont  ils  n'usent  pas 
souvent,  de  plaider  eux-mêmes  leur  cause,  devant  la  justice  con- 
sulaire, chacun  peut  introduire  son  instance  et  en  exposer  les  mo- 
tifs. 

Seul  l'intermédiaire  des  huissiers  est  obligatoire,  car  il  importe 
qu'ils  rendent  authentiques  les  dates  des  actes  qu'ils  transmettent, 
que  ce  soient  des  assignations  ou  des  significations,  des  délais  lé- 
gaux importants  sur  lesquels  il  ne  doit  y  avoir  aucune  discussion, 
courant  du  jour  où  ils  sont  remis  à  personne. 

Cependant,  devant  le  Tribunal  de  commerce,  se  fit  sentir  le 
besoin  d'une  organisation  de  défenseurs  présentant  certaines  ga- 
ranties d'honorabilité. 

Dès  l'abord,  le  Tribunal  essaya  d'imposer  un  tarif  aux  manda- 
taires admis  à  représenter  les  parties  à  la  barre.  Le  i8  décem- 
bre 1 848  il  fait  un  règlement  en  ce  sens.  Constamment  il  a  à  re- 
venir, dans  ses  délibérations,  sur  l'obligation  à  imposer  aux  man- 
dataires d'avoir  des  pouvoirs  réguliers,  afférents  à  chaque  affaire, 
enregistrés  et  légalisés.  Enfin,  assez  fréquemment,  pour  main- 
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tenir  une  nécessaire  discipline,  le  Tribunal  eut  à  sévir  contre  des 
mandataires  professionnels  qui  lui  manquaient  de  respect  et  qui 
se  recrutaient  sans  contrôle  et  sans  limites. 

Le  27  janvier  1 865,  le  Président  du  Tribunal  expose  à  ses  col- 
lègues <c  que  depuis  de  longues  années  le  Tribunal  de  commerce 
de  Lyon  autorise  à  représenter  les  parties  à  sa  barre,  en  qualité  de 
mandataires,  les  avoués  de  première  instance,  d'anciens  avocats 
et  des  agents  d'affaires. 

a  Les  avocats  et  avoués  portent  la  robe  à  Taudience  et  le  tribu- 
nal a  constamment  toléré,  avec  Fautorisation  de  Monsieur  le  Pro- 
cureur général,  une  exception  en  leur  faveur  en  leur  permettant 
de  représenter  les  parties  sans  pouvoir  spécial.  Il  a  considéré  que 
Fexploit  de  demande  ou  la  copie  dont  ces  défenseurs  sont  tou- 
jours porteurs  lorsqu'ils  se  présentent  à  la  barre  tient  lieu  de  pou- 
voir quand  il  s'agit  de  postulants  qui  sont  agréés  par  le  Tribunal 
et  possèdent  sa  confiance. 

a  Quant  aux  agents  d'affaires,  le  Tribunal  a  cherché  au  contraire 
à  en  diminuer  le  nombre  et  l'importance  par  des  mesures  dis- 
ciplinaires et  l'obligation  rigoureuse  qu'il  leur  impose  d'être  tou- 
jours porteurs  de  pouvoirs  enregistrés.  Une  tolérance  fâcheuse 
avait,  ces  dernières  années,  rapporté  une  délibération  du  Tribunal 
qui  défendait  à  tout  homme  d'affaires,  n'ayant  pas  le  droit  de  por- 
ter la  robe,  de  prendre  place  sur  les  bancs  placés  dans  l'enceinte 
de  la  salle  d'audience,  et  cette  tolérance  a  amené  un  accroissement 
considérable  du  nombre  de  ces  agents  d'affaires  recrutés  pour  la 
plupart  dans  les  rangs  infimes  de  la  société. 

a  II  y  a  donc  pour  le  Tribunal,  pour  la  dignité  de  ses  audiences, 
pour  la  sécurité  de  ses  jugements,  une  importance  extrême  de 
diminuer  le  nombre  de  ces  agents  d'affaires  en  entravant  leur 
exercice  par  tous  les  moyens  légaux  et  disciplinaires  permis  au 
Tribunal. 

a  A  cet  effet,  nous  voudrions  :  1^  pouvoir  continuer  aux 
avoués  et  anciens  avocats  la  tolérance  dont  ils  jouissent  et  ne  les 
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astreindre  à  la  présentation  d'un  pouvoir  quelconque  ;  2^  obliger 
tous  les  hommes  d*a£Eadres  autres  que  les  avoués  et  anciens 
avocats  à  être  munis  d'un  pouvoir  spécial  des  parties  qu'ils 
représentent,  pouvoir  enregistré  et  même  légalisé  ;  3^  exclure, 
comme  indigne  de  la  confiance  du  Tribunal  et  n'ayant  pas 
qualité  suffisante  pour  représenter  les  parties  à  la  barre,  tout 
mandataire,  quoique  muni  d'une  procuration  spéciale,  s'il  a  subi 
des  condamnations  judiciaires  ;  4*  interdire  le  droit  de  prendre 
place  sur  les  bancs  placés  dans  l'enceinte  de  notre  salle  d'au- 
dience à  tout  homme  d'affaires  n^ayant  pas  la  robe.  » 

Mises  à  exécution  ces  mesures  produisirent  rapidement  l'effet 
que  Ton  en  attendait. 

Mais  les  difficultés  auxqueUes,  dès  le  début,  et  constamment, 
s'était  heurté  le  Tribunal  au  sujet  de  cette  police  des  agents  d'af- 
faires devaient  faire  naître  le  désir  et  sentir  le  besoin  d'une  orga- 
nisation de  mandataires  choisis,  en  nombre  limité,  placés  sous  la 
surveillance  et  l'autorité  du  Tribunal  qui  leur  conférerait  un  titre 
les  recommandant  à  la  confiance  du  public. 

Dès  le  3  octobre  1 849  «  le  Tribunal  émet  le  vœu  que  si,  dans  la 
loi  nouvelle,  la  création  d'un  corps  d'agréés  près  les  tribunaux  de 
commerce  est  déterminée,  ce  corps  soit  placé  sous  la  surveillance 
immédiate  des  tribunaux  jugeant  commercialement,  lesquels 
seraient  chargés  de  régler  le  tarif  des  frais  et  honoraires  et  de  les 
taxer  en  cas  de  difficultés  entre  les  agréés  et  leurs  clients  ;  et  que 
toute  autre  partie  qui  ne  se  présenterait  pas  en  personne  ne  puisse 
s'y  faire  représenter  que  par  un  agréé  assisté  au  besoin  d'un  avo- 
cat chargé  des  plaidoieries  » . 

Sous  cette  forme  c'était  donner  aux  agréés  le  monopole  de  la  re- 
présentation devant  le  Tribunal  ;  aussi  ce  vœu  n'eut-il  pas  de  suite. 

Ce  n'est  qu'en  1877  que  le  Tribunal  de  Lyon,  s*inspirant  en 
cela  de  la  pratique  de  divers  autres  tribunaux,  notamment  de  celui 
de  la  Seine,  fit  choix  de  douze  défenseurs  parmi  ceux  fréquentant 
habituellement  sa  barre  et  leur  donna  une  sorte  d'investiture  en 
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les  aatorisant  à  porter  un  costume  spécial.  Il  leur  fut  en  outre  per- 
mis de  se  constituer  en  corps,  ayant  ses  statuts,  ses  dignitaires 
et  son  tableau  approuvé  par  le  Tribunal. 

La  Compagnie  des  Agréés  était  ainsi  constituée.  Elle  tint  sa  pre- 
mière réunion  le  4  janvier  1878.  D'accord  avec  la  Chambre  des 
avoués,  elle  dressa  un  tableau  des  agréés  près  le  Tribunal  de 
commerce  comprenant,  dans  une  colonne,  les  avoués,  et  dans 
Tautre  ses  membres. 

Le  premier  souci  de  la  Compagnie  fut  d'imposer  à  ses  membres 
qui  n'avaient  aucun  grade  en  droit  d'obtenir  au  moins  le  brevet 
de  capacité  et  ce,  dans  un  délai  d'un  an,  à  peine  d'être  obligés  de 
céder  leurs  fonctions  à  un  gradué. 

A  l'égard  du  Tribunal,  la  Compagnie  des  Agréés  eut  bientôt 
une  importante  question  à  faire  trancher,  celle  de  la  transmission 
des  offices.  Quatre  agréés  s'étant  retirés  avaient  présenté  leurs 
successeurs  au  Tribunal  ;  celui-ci  s'en  émut,  voulant  maintenir  le 
principe  que,  par  la  création  d'un  tableau,  il  n'avait  pas  entendu 
fonder  des  charges  transmissibles,  et  il  n'admit  au  tableau  qu'un 
seul  des  successeurs  sur  les  quatre  présentés.  Les  trois  autres,  qui 
avaient  payé  leur  charge,  se  trouvèrent  ainsi  avoir  acheté  quelque 
chose  qui  n'existait  pas.  Il  y  avait  là  une  grave  situation  d'insta- 
bilité pour  les  agréés,  situation  qui  ne  pouvait  se  prolonger.  Aussi 
le  18  juillet  1881  est-elle  consolidée  par  la  limitation  du  nombre 
des  agréés  à  six,  outre  les  avoués,  et  par  le  droit  de  présentation 
des  successeurs. 

Comme  il  y  avait  à  cette  époque  dix  agréés,  quatre  d'entre  eux 
durent  se  retirer.  Le  Tribunal  leur  maintint  la  faveur  de  s'asseoir 
à  certaines  places  dans  le  prétoire,  mais  sans  porter  la  robe.  Il 
ajoute  :  «  Bien  que  le  Tribunal  ne  leur  ait  conféré  qu'un  titre  essen- 
tiellement révocable,  ils  recevront  des  six  agréés  restant  en  fonc- 
tions, qui  en  ont  fait  offre  dans  un  sentiment  de  confraternité  et 
de  conciliation,  une  indemnité  de  3o.ooo  francs  payable  en  trois 
mois,  dont  le  Tribunal  réglera  la  répartition  ;  en  cas  de  difficultés 
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la  Chambre  des  agréés  déterminera  dans  quelle  proportion  les 
six  membres  de  sa  compagnie  contribueront  au  paiement  de  cette 
indemnité. 

«  Les  agréés  jouiront  du  droit  de  présenter  leurs  successeurs 
au  Tribunal  qui  sera  toujours  libre  de  refuser  même  sans  énon- 
cer ses  motifs.  Nul  ne  pourra  être  présenté  s'il  n'est  pourvu  du 
diplôme  de  licencié  en  droit.  » 

La  Compagnie  des  agréés  rédigea  ensuite  ses  statuts  en  ces 
termes. 

«  Article  preboer.  —  Nul  ne  sera  admis  en  qualité  d'Agréé 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  s'il  n'est  pourvu  du  diplôme  de 
licencié  en  droit. 

«  Il  sera  tenu  de  justifier  d'un  stage  chez  un  Avoué,  un  Agréé 
ou  un  Notaire. 

((  Art.  a.  —  Le  postulant  aux  fonctions  d'Agréé  sera  tenu  de 
passer  un  examen  sur  l'ensemble  des  matières  civiles  et  commer- 
ciales devant  la  Chambre  de  discipline  qui  lui  délivrera,  s'il  y  a 
lieu,  un  certificat  de  capacité. 

<(  Ce  certificat  sera  joint  aux  diverses  pièces  qui  seront  trans- 
mises au  Tribunal,  juge  souverain  de  l'admission. 

a  Art.  3.  —  Avant  d'entrer  en  exercice,  l'Agréé  prêtera  ser- 
ment en  Chambre  du  Conseil  de  bien  et  fidèlement  remplir  ses 
fonctions. 

«  Art.  4-  —  Il  s'engagera,  par  écrit,  à  se  conformer  aux  règle- 
ments du  Tribunal  et  à  ceux  de  la  Compagnie  sur  les  registres  de 
laquelle  son  engagement  sera  transcrit. 

((  Art.  5.  — Les  Agréés  formeront  une  Chambre  de  discipline 
intérieure  et  seront  tenus  de  se  conformer  à  ses  décisions. 

a  Art.  6.  —  Cette  Chambre  sera  spécialement  chargée  de 
répondre  à  toutes  les  demandes,  communications  et  renvois  qui 
seront  faits  par  le  Tribunal. 
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«  Elle  entendra  les  Agréés  dans  les  contestations  et  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  entre  eux,  relativement  à  leurs  fonctions, 
les  accordera,  si  faire  se  peut,  et  décidera  suivant  les  circon- 
stances. 

ce  Elle  recevra  les  plaintes  qui  pourraient  lui  être  faites  contre 
les  Agréés,  les  conciliera,  sinon  sera  tenue  de  faire  son  rapport 
au  Tribunal. 

<c  Elle  donnera  son  avis  sur  toutes  difBcultés  au  sujet  des  règle- 
ments de  frais  et  honoraires  dont  elle  aurait  été  saisie  ou  par 
une  partie  ou  par  le  Tribunal,  sans  que  ce  dernier,  dans  aucun 
cas,  puisse  être  lié  par  cet  avis. 

«  Abt.  7.  —  La  Chambre  de  discipline  réprimera  toute  infrac- 
tion au  règlement. 

tt  Elle  prononcera  suivant  le  cas  et  par  avis  motivé  inscrit  sur 
le  registre  des  délibérations  ; 

«  I*  Le  rappel  à  Tordre  ; 

a  2*  La  réprimande  ; 

a  3*  Le  renvoi  au  Tribunal  qui  statuera. 

(c  Art.  8.  —  La  Chambre  sera  composée  d'un  président,  d'un 
secrétaire  trésorier  et  d'un  membre. 

a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  sera  faite  par 
l'Assemblée  générale  des  Agréés  au  scrutin  individuel  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages.  En  cas  de  partage,  le  plus  ancien 
inscrit  au  tableau  sera  élu. 

«  Les  élections  se  feront  dans  le  mois  de  décembre  de  chaque 
année  et  l'entrée  en  exercice  aura  lieu  le  i*' janvier  suivant. 

(c  Le  président  et  les  membres  sont  élus  pour  un  an  et  rééli- 
gibles. 

«  Art.  9.  —  En  cas  de  retraite,  démission  ou  décès  d'un 
membre  de  la  Chambre,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par 
l'Assemblée  générale. 

«  Art.  10.  —  Le  Président  convoquera  la  Chambre,  requerra 
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toutes  poursuites  pour  infiraction  au  r^ement.  Il  prendra  toutes 
informations. 

«  Abt.  II.  —  Le  Secrétaire  tiendra  le  registre  des  délibérations 
de  la  Chambre.  Il  recevra  toutes  les  pièces  adressées  à  celle-d, 
il  aura  la  garde  des  registres  et  papiers.  Il  tiendra  en  outre, 
comme  Trésorier,  un  livre  de  recettes  et  dépenses. 

a  Abt.  12.  —  En  Tabsence  du  président,  le  doyen  d'Age  des 
membres  de  la  Chambre  en  remplira  les  fonctions. 

«  Art.  i3.  —  Dans  tous  les  cas  urgents  où,  par  absence  ou 
autrement,  la  Chambre  se  trouverait  réduite  à  un  ou  deux  mem- 
bres, il  sera  appelé  pour  la  compléter  un  ou  deux  agréés  les  plus 
anciens,  dans  l'ordre  du  tableau,  lesquek,  dans  ce  cas,  auront  les 
mêmes  attributions  que  s'ils  étaient  membres  titulaires. 

a  Art.  i4.  —  Indépendamment  de  l'Assemblée  générale 
annuelle  pour  l'élection  de  la  Chambre  de  discipline,  les  Agréés 
se  réuniront  en  Assamblée  générale  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
délibérer  sur  les  objets  d'un  intérêt  général. 

a  Art.  i5.  —  La  Chambre  de  discipline  s'assemblera  aussi 
souvent  que  les  affaires  Texigeront. 

a  Elle  fixera  la  cotisation  que  chaque  membre  devra  payer 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  Compagnie  et  rendra  compte  à 
l'Assemblée  générale  annuelle. 

(I  Tout  membre  entrant  dans  la  Compagnie  devra  verser  dans 
la  bourse  commune  loo  francs. 

«  Art.  i6.  —  Les  Agréés  seront  tenus  d'assister  exactement 
aux  audiences  et  devant  les  Chambres  du  Conseil. 

c(  La  Chambre  de  discipline  devra  veiller  à  ce  que  ce  devoir 
d'exactitude  soit  rigoureusement  rempli  par  chaque  Agréé. 

a  Art.  17.  —  Les  Agréés  s'interdisent  toutes  fonctions  ou 
occupations  salariées  qui  ne  se  rattacheraient  pas  aux  affaires 
contentieuses. 
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«  Us  ne  pourront  se  rendre  cessionnaires  de  procès  litigieux  ni 
faire  des  recouvrements  à  forfait. 

(c  Art.  i8.  —  Les  Agréés  devront  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions se  guider,  en  s'en  faisant  une  règle,  sur  les  devoirs  et  l'es- 
prit professionnel  des  avocats. 

«  Art.  19.  — Les  Agréés  sont  sous  la  surveillance  de  la  police 
immédiate  du  Tribunal  de  commerce. 

«  Art.  20.  —  Toutes  modifications  ou  additions  aux  présents 
statuts  seront  délibérées  en  Assemblée  générale  et  soumises, 
comme  ceux-ci,  à  l'approbation  du  Tribunal. 

«  Vo  et  ûpprottvi  le  prisent  règlement. 

c  Lyon,  le  a4  décembre  1881. 

c  Le  Président  du  Tribunal  de  Commerce. 

c(  Siffné  :  Jagquand.  » 

Ce  règlement  fut  complété  plus  tard  par  de  nouvelles  disposi- 
tions jugées  depuis  utiles  ;  elles  furent  soumises  au  Tribunal 
qui  les  approuva.  En  voici  la  teneur  : 

ce  En  conséquence,  des  divers  événements  survenus  depuis  le 
24  décembre  1881  et  conformément  à  l'article  20  de  leur  règle- 
ment, les  Agréés  ont  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  Président 
du  Tribunal  les  additions  suivantes  destinées  à  faire  suite  aux  dis- 
positions dudit  règlement. 

«  Art.  21.  —  L'obligation  de  la  licence  en  droit  momen- 
tanément suspendue  est  définitivement  remise  en  vigueur. 

«  Art.  22.  —  Les  Agréés  soumettront,  à  l'approbation  offi- 
cieuse de  M.  le  Président,  un  tarif  de  frais  inspiré  soit  des  usages 
locaux,  soit  des  principes  de  modération  que  réclame  la  Justice 
commerciale. 

«  Art.  23.  —  Avant  de  prêter  serment,  tout  candidat  aux 
fonctions  d'agréé  justifiera  d'un  cautionnement  de  S.ooo  francs; 

S5 
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ce  cautionnement  sera  effectué  en  titres  de  tout  repos,  lesquels 
seront  déposés  aux  caisses  de  la  Société  lyonnaise  de  dépôts  et 
comptes  courants  ou  de  toute  autre  banque  qui  serait  désignée  à 
sa  place.  Le  récépissé  portera  mention  que  ces  titres  ne  pourront 
être  retirés,  en  tout  ou  en  partie,  sans  Tautorisation  écrite  du  pré- 
sident de  la  Chambre  des  Agréés  et  de  M.  le  Président  du  Tribunal 
de  commerce. 

«  A  la  cessation  de  ses  fonctions,  le  titulaire  de  ce  cautionne* 
ment  ne  pourra  le  retirer  avant  le  délai  de  deux  mois. 

«  La  Chambre  des  Agréés*  veiUera  à  ce  que  ce  cautionnement 
soit  constamment  libre  de  toute  cession,  saisie  ou  autre  empêche- 
ment. 

a  Art.  24.  —  En  cas  de  vacance  d'une  charge  pour  n'importe 
quelle  cause,  la  Chambre  de  discipline  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  qu'elle  soit  pourvue,  sans  retard,  d'un  titulaire  rem- 
plissant toutes  les  conditions  imposées  par  le  Tribunal. 

c  Va  et  approuvé  : 
c  Lyon,  le  a3  février  1S95. 

c  Le  Président  du  Tribunal  de  commerce, 

«  Signé  :  Vindry.  » 


*  LUte  de$  dioen  agréée  qui  te  iont  êuceédé  à  Lyon  depuU  Vorigine  k  ce  jour. 

MM.  Canatt,  ancien  ayoué;  Cbapot;  Martin  aîné;  Chabani;  Brr;  Mart» 
/SUN B  ;  GiRAUDBT  ;  GiLBBRT  ;  DuGBAMP,  ancien  Conseiller  de  Préfecture  ;  Daumas; 
BouRGBOiBi  docteur  en  droit,  ancien  avoué  ;  Ronoibr,  doclenr  en  droit  ;  Pitois, 
ancien  notaire;  Baroolbt,  ancien  notaire;  Pages;  Dulono  ob  Rosnay,  ancien 
substitut  du  Procureur  de  la  République,  avocat  ;  Auobrd,  avocat;  Noble,  sup- 
pléant de  juge  de  paix  ;  Pitrb  ;  Barbarin,  avocat;  Baratin;  Guillaumot;  Aroouo; 
Cbttibr,  ancien  avoué;  Fournibr-Marmat,  avocat;  Micbaud,  ancien  juge  de  paix; 
Cabbn  ;  RiDBL,  ancien  Conseiller  de  Préfecture,  avocat  ;  Pbllouz,  docteur  en 
droit,  ancien  avoué  ;  Guionard,  docteur  en  droit  ;  Coucbot,  ancien  juge  de  paix  ; 
Rbvbtron,  avocat  ;  Pbilouzb  ;  Coullard-Dbsgos  ;  Dunand. 

TûbleMu  Actuel,  —  MM.  Cbapot  (Joseph-Jules),  avocat;  Brbt  (François- 
Manus),  licencié  en  droit;  Gilbert  (Jean),  gradué  endroit;  Bourgeois  (Alexis), 
docteur  en  droit,  avocat  ;  Augbrd  (Félix),  avocat  ;  Baratin  (Marins)  ;  Fournibr- 
Marmay  (GusUve),  avocat  ;  Guionard  (Paul-André),  docteur  en  droit,  avocat  ; 
Dunand   (Francis-Marie),  avocat. 


rONCnOHNGMENT  DU  TRIBUNAL  DE  COMNERCB 


Les  pages  qui  précèdent  nous  ont  permis  de  pénétrer  dans 
l'intérieur  du  Tribunal  de  commerce,  de  voir  comment  il  est 
installé  et  fonctionne  matériellement  ;  elles  nous  ont  montré  quels 
auxiliaires  le  Tribunal  appelait  à  coopérer  à  ses  travaux  et  quelles 
nécessaires  garanties  il  leur  demandait. 

Mais  surtout  elles  nous  ont  appris  l'inexplicable  indifférence 
des  justiciables  lorsqu'il  s'agit  d'élire  les  juges.  Le  Iribunal,  qui 
devrait  être  l'émanation  de  la  majorité  des  commerçants  et  qui 
devrait  tirer  une  partie  de  son  prestige  du  nombre  de  voix,  qui 
l'ont  investi  de  ses  fonctions,  est  nommé  par  une  infime  minorité. 
Ce  qui  doit  nous  frapper  le  plus,  c'est  que,  malgré  cela,  il  a  su 
prendre  une  incontestable  autorité  et  s'imposer  simplement  par 
la  conscience  de  son  rôle,  par  son  impartialité,  par  son  esprit 
d'organisation  et  sa  conciliatrice  équité. 

Si  la  conclusion  de  ce  chapitre  est  nettement  défavorable  aux 
électenrs,  elle  est  tout  à  l'honneur  des  juges. 
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CHAPITRE  VI 


L'ACTIVITÉ  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 


ConMÏla  pratique!  ■us  juge*.  —  La  façon  dont  ili  doÏTent  comprendre  leur 
rôte.  —  La  maaiira  dont  le  Tribunal  a  faciliU  m  Uche.  —  UiTUion  en 
■ectiona.  —  La  marche  d'une  affaire  devant  le  Tribunal.  —  Audiencea 
d'appel  decauaea.  —  La  teotattTe  de  conciliation  et  d'arbitrage. —  Rtgle- 
m«nt  de*  section*  ou  Chambre*  du  Conieil.  —  Règlement  de*  audiences  de 
plaidoirie*. 

La  création  d'une  comptabilité  «pédale  pour  le*  faillite*  il  le*  liqui- 
dation* judiciaire*.  —  Luttes  que  le  Tribunal  eut  i  soutenir  pour  l'établir. 
La  réaiataace  du  Tribunal  aux  tenlatiTOi  faites  pour  désigner  les  tjmdics 
parmi  le*  créanciers.  —  Le  Tribunal  s'éltve  contre  la  désignation  des 
séquestre*  commerciaux  par  le  Tribunal  civil.  —  L'attitude  du  Tribunal 
dans  le*  événement*  de  iBSo. 

Le  Tribunal  fixe  par  un  jugement  le  droit  des  agréé*  qu'il  a  déalgnét,  —  Le* 
rapports  du  Tribunsl  stcc  la  Chambre  de  commerce. 

Le  Tribunal  dan*  ses  délibérations.  —  Se*  obsenration*  jointe*  i  celle*  du 
Conseil  de  commerce  lur  le  projet  du  Code  de  commerce,  en  l'an  X.  — 
SeaexpUeaUon*  au  Minitire  sur  ud  jugement  rendu  en  matière  de  paiement 
en  assignat*.  —  Son  désir  constant  de  la  conciliation.  —  8ea  rigueur*  contre 
la  mauvaise  foi.  —  Son  avi*  sur  le  maintien  de  la  contrainte  par  corps. 

La  Conférence  générale  d«*  Présidant*  de*  Tribunaux  d«  t 
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Conférence  régionale.  —  Les    rapports  présentés  dbaqoe  année  à  cette 
dernière  par  1m  membres  dn  Tribunal  de  Lyon. 
Statistique  du  Tribunal  de  i86a  â  nos  jours.  —  Les  affaires  cootentieoses.  — 
Les  Cûllites  et  liquidations  judiciaires.  —  Les  actes  déposés  au  greffe.  — 
La  statistique  du  Tribunal  pour  les  années  1909-1904. 


La  façon  dont  les  juges  doivent  remplir  leur  mission  a  été  fort 
nettement  mise  en  relief  dans  les  conseils  bienveillants  qu'adres- 
sait le  21  janvier  1908  M.  le  Président  Brizon  aux  nouveaux 
juges  entrant  en  exercice. 

Il  a  su,  avec  une  éloquence  simple  et  beaucoup  de  précision, 
grouper  en  quelques  pages  les  préceptes  et  les  avis  que  l'expé- 
rience lui  a  suggérés. 

a  Réunis  pour  la  première  fois  en  assemblée  générale  depuis 
le  renouvellement  du  Tribunal,  leur  disait-il^  je  profite  de  Tocca- 
sion  pour  donner  à  nos  nouveaux  collègues  quelques  conseils  et 
commencer  ainsi  la  tâche  éducatrice  qui  nous  incombe  à  nous 
qui  sommes  les  anciens  du  Tribunal. 

n  Messieurs  les  nouveaux  juges. 

<c  Vous  savez  que  dans  notre  compagnie  la  discipline  est 
volontaire.  C'est  sans  doute  pour  cela  que  sont  observés  ici  mieux 
que  partout  ailleurs  la  ponctualité  et  le  respect  d'une  hiérarchie 
qui  ne  résulte  que  de  notre  rang  d'ancienneté  au  tableau. 

c(  Chaque  juge  apporte  une  sorte  de  coquetterie  à  remplir 
exactement  tous  ses  devoirs,  à  respecter  les  règlements,  tableaux 
et  notes  de  service  imposés  à  tous  pour  le  bon  fonctionnement 
du  Tribunal.  » 

Sur  les  qualités  principales  du  juge,  l'exactitude,  la  discrétion, 
sur  l'esprit  qui  doit  animer  celui  qui  est  le  confident  de  tant  de 
difficultés  et  de  tant  de  situations  parfois  délicates,  M.  Brizon 
ajoute  : 

<i  La  première  obligation  que  vous  avez  acceptée  en  même 
temps  que  votre  mandat  de  juge,  c'est  l'exactitude. 

a  Vous  devez  porter  toute  votre  attention  à  ne  jamais  oublier 
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les  jours  et  heures  de  votre  service.  MM.  les  présidents  Vin  dry  et 
Lignon  nous  répétaient  souvent  qu'un  juge  doit  toujours  être  à 
son  poste  cinq  minutes  au  moins  avant  l'heure  fixée.  Et  ils 
n'avaient  pas  tort. 

«  Lorsque  vous  êtes  obligés  de  vous  absenter,  il  faut,  si  vous 
ne  pouvez  mieux  faire,  en  aviser  la  veille  au  moins  le  secrétariat 
afin  que  les  secrétaires  aient  le  temps  nécessaire  pour  trouver  un 
autre  collègue  qui  puisse  assurer  le  service. 

a  Mais  il  est  encore  préférable,  comme  beaucoup  d'entre 
vous  l'ont  toujours  fait,  que  vous  assuriez  vous-même  votre  rem- 
placement. 

a  Accepté  ainsi  de  collègue  à  collègue  à  titre  de  réciprocité, 
ce  mode  de  remplacement  déchargera  les  secrétaires  d'une  mis- 
sion ingrate  et  sera  accepté  plus  volontiers. 

«  Un  autre  devoir  impérieux  du  juge  est  de  garder  le  secret 
absolu  des  délibérations. 

a  Et  il  faut  l'entendre  non  seulement  en  ce  sens  que^  pendant 
l'instruction  d'une  aflfaire,  vous  ne  devez  jamais  exprimer  votre 
avis  en  dehors  du  tribunal,  et  qu'après  le  jugement  vous  ne  devez 
pas  davantage  vous  laisser  entraîner  à  dire  quel  était  voire  avis 
ou  celui  de  tel  ou  tel  de  vos  collègues^  mais  aussi,  en  ce  sens,  que 
vous  ne  devez  jamais  laisser  deviner  aux  plaideurs,  au  cours  des 
débats,  quelles  sont  vos  impressions. 

a  Ce  point  est  important, 

<i  D'abord  parce  que  votre  première  opinion  peut  venir  à  se 
modifier,  ce  qui  arrive  plus  souvent  que  vous  ne  le  pensez,  et 
aussi  parce  que  votre  sentiment  connu  serait  un  obstacle  à  la 
conciliation  et  pousserait  les  parties  à  demander  le  renvoi  à 
plaider,  ce  que  nous  devons  éviter  autant  que  possible. 

«  Il  est  encore  une  obligation  que  je  dois  vous  signaler. 

«  Il  faut  toujours  avoir  le  souci  de  conserver  votre  indépen- 
dance vis-à-vis  des  parties. 

«  Lorsque  vous  connaissez  intimement  les  parties,  que  déjà 

36 
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TOUS  connaissez  Taffaire  sur  laquelle  vous  allez  être  appelés  à 
statuer,  votre  devoir  est  de  vous  récuser,  alors  même  que  les 
plaideurs  vous  feraient  Thonneur  de  ne  pas  vous  récuser  eux- 
mêmes. 

«  C*est  que,  sans  vous  en  rendre  compte,  vous  ne  présenteriez 
pas  toutes  les  garanties  d'impartialité  que  les  justiciables  atten- 
dent de  vous  ;  vous  ne  seriez  pas  assez  indépendants  dans  la  for- 
mation et  l'expression  de  votre  conviction. 

a  A  plus  forte  raison,  ne  devez-vous  pas  compromettre  votre 
indépendance  en  vous  laissant  aller  à  entendre  une  des  parties 
hors  la  présence  de  l'autre. 

«  Rappelez-vous  que  tout  plaideur,  par  une  recommandation 
ou  une  visite^  adresse  à  son  juge  une  audacieuse  suspicion  et 
que  le  mieux  est  de  toujours  tenir  votre  porte  fermée  aux  sollici- 
teurs. 

a  Je  me  permettrai  de  vous  recommander  de  tenir  pour  vous 
même  un  carnet  des  affaires  qui  viennent  à  votre  cabinet;  grftce  à 
ce  carnet,  dont  j'ai  toujours  usé  ainsi  que  beaucoup  de  vos  collè- 
gues, on  évite  les  défauts  de  mémoire. 

a  Sur  une  page,  divisée  en  quelques  colonnes,  vous  indiquez 
le  nom  des  parties,  celui  de  leurs  mandataires,  l'objet  de  la 
demande,  les  principaux  moyens  de  défense,  enfin  la  solution 
de  l'affaire  devant  vous,  conciliation,  renvoi  à  la  chambre, 
jugement. 

<c  Votre  besogne  s'en  trouvera  facilitée,  soit  pour  présenter  vos 
notes,  soit  pour  rédiger  le  jugement. 

a  Une  habitude  que  je  ne  saurais  trop  aussi  vous  reconmiander, 
c'est  de  prendre  des  notes  aux  audiences  de  plaidoiries.  Cela  vous 
apprendra  à  retenir  les  points  importants  d'un  procès  et 
vous  permettra  une  discussion  plus  sérieuse  en  délibération. 

«  Enfin  je  terminerai  ces  quelques  conseils  par  une  double 
recommandation  :  soyez  bons  et  toujours  un  peu  défiants. 

«  Soyez  bons  jusqu'à  l'extrême  limite,  non  seulement  patients 
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pour  entendre  les  ezplicationB  souvent  longues  et  diffuses  des 
parties,  mais  assez  indulgents  pour  que  cette  indulgence  aiUe 
jusqu^à  influer  sur  les  plaideurs  et  obtenir  d^eux  des  concessions 
à  la  rigueur  de  leurs  droits. 

«  En  un  mot  soyez  bons  tant  que  vous  siégerez  comme  magis- 
trats conciliateurs  et  réservez  la  rigidité  des  règles  impérieuses 
du  droit  pour  le  moment  où  vous  aurez  à  juger. 

«  Mais  cette  bonté  ne  doit  pas  être  de  la  faiblesse,  surtout  elle 
ne  doit  pas  nuire  à  votre  clairvoyance.  Il  arrivera  que  certains 
mandataires  ne  vous  inspireront  pas  une  confiance  absolue,  vous 
aurez  alors  le  droit  d'exiger  que  les  parties  elles-mêmes  compa- 
raissent devant  vous.  Si  elles  résistent  vous  pouvez  même  ordon- 
ner cette  comparution  par  jugement  et  alors  par  d'adroites 
questions  vous  aurez  toutes  chances  de  dégager  la  vérité. 

«  Et  maintenant,  mes  chers  collègues,  ne  vous  effirayez  pas; 
ce  que  la  loi  vous  demande  c'est  seulement  d'employer  votre 
expérience  des  affaires,  votre  prudence  et  votre  bon  sens  à  la 
solution  des  litiges  qui  vous  sont  confiés. 

«  Dès  la  première  audience  vos  chefs  de  section  vous  ini- 
tieront à  son  fonctionnement,  et  vous  n'aurez  qu'à  écouter  et 
donner  votre  avis  lorsque,  les  parties  retirées,  il  vous  sera 
demandé  par  votre  chef  de  section. 

«  Pour  tenir  votre  cabinet  votre  seul  bon  sens  suffira  à  vous 
dicter  les  questions  qui  préciseront  le  débat. 

«  Quant  aux  assemblées  de  faillite  que  vous  aurez  à  présider 
comme  juges-commissaires,  votre  conduite  vous  est  entièrement 
tracée  par  un  petit  guide  qui  vous  sera  remis. 

a  D'ailleurs  chacun  ici  s'efforcera  de  vous  faciliter  la  tâche. 
Vous  pouvez  compter  sur  notre  bienveillance  à  tous.  Ne  craignez 
donc  pas  de  poser  des  questions,  c'est  le  meilleur  moyen  de  vous 
instruire,  et,  notre  bonne  volonté  aidant,  vous  serez  bientôt  d'habi- 
les magistrats.  » 

Ce  discours  caractérise  de  façon  fort  heureuse  l'esprit  vraiment 
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pratique  qui  anime  le  Tribunal  de  commerce.  L*élection  a 
choisi  le  juge  pour  sa  notoriété  et  son  honorabilité  ;  mais  il  a 
besoin  d'une  éducation  spéciale  pour  remplir  son  nouveau  rôle. 
Trop  souvent  on  laisse  au  temps  le  soin  de  la  faire  ;  ne  vaut-il 
pas  mieux  en  quelques  mots^  confratemellement,  dire  aux  nou- 
veaux ce  qu*on  attend  d'eux,  et  sans  gêne,  en  toute  sincérité,leur 
indiquer  les  devoirs  qu'ils  rempliront  d'autant  mieux  qu'ils  les 
connaîtront  davantage. 


Le  même  sens  pratique  a  guidé  le  Tribunal  lorsqu'il  s'est  agi 
pour  lui  d'organiser  son  travail  et  de  répartir  entre  ses  membres 
la  lourde  tâche  de  l'étude  des  multiples  affaires  qui  lui  sont 
soumises. 

Pour  s'exercer  utilement,  l'activité  doit  être  disciplinée,  régle- 
mentée et  c'est  pourquoi  le  Tribunal  a  toujours  eu  le  souci,  par 
ses  divisions  en  Chambres,  par  les  remaniements  incessants 
apportés  à  son  mode  de  travail,  de  s'adapter  aux  nécessités  et  de 
les  dominer  en  les  prévoyant. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  se  compose  de  : 

I  président; 

12  juges  titulaires  ; 

12  juges  suppléants  ; 

25  juges  complémentaires  désignés  par  le  sort  parmi  les  anciens 
juges  et  qui  ne  sont  appelés  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

Ces  magistrats  se  répartissent  en  cinq  Chambres  composées 
de  5  juges. 

Cette  division  en  sections  fut  réalisée  en  1894.  Dans  son  dis- 
cours pour  l'installation  des  juges  nouvellement  élus  en  1895, 
M.  le  Président  Favre  exposait  ainsi  les  raisons  de  cette  création 
des  sections. 

<i  Autrefois  ce  n'était  qu'avec  une  grande  appréhension  qu'on 
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acceptait  le  mandat  déjuge  consulaire  parce  que,  dès  Tentrée  en 
fonctions,  il  fallait  tenir  seul  un  cabinet,  examiner  et  faire  le 
rapport  de  causes  parfois  très  difficiles. 

<(  L'ancien  mode  de  procéder  avait  encore  un  grave  inconvé- 
nient :  le  juge  entendant  seul  les  parties,  celui  qui  succombait 
pouvait  dire  «  Un  tel  m'a  condamné  »,  tandis  que  la  section  est 
impersonnelle  et  c'est  réellement  le  Tribunal  qui  instruit.  Cela  est 
plus  conforme  à  la  loi  et  évite  des  animosités  fâcheuses.  » 

Le  nombre  des  sections,  d'abord  de  4*  s'^^t  élevé  à  7  en 
avril  1900.  Il  fut  ramené  à  5,  le  i5  octobre  1904. 

Actuellement  quatre  jde  ces  Chambres  siègent  deux  fois  par 
semaine^  mais  tantôt  en  audience  publique,  tantôt  en  Chambre 
du  Conseil. 

La  5^  Chambre  est  réservée  aux  affaires  exceptionnellement 
importantes.  Elle  ne  siège  qu'en  audience  publique  et  une  seule 
fois  par  semaine. 

La  procédure  est  très  simplifiée.  Toute  affaire  qui  n'est  pas 
solutionnée  immédiatement,  dès  son  premier  appel,  est  envoyée 
devant  l'un  des  juges  de  la  Chambre,  dont  le  rôle  est  de  tenter 
une  conciliation  et,  accessoirement,  de  remplir  l'office  de  juge 
rapporteur  s'il  n'aboutit  pas  à  une  transaction. 

Sitôt  qu'il  est  assuré  que  ses  efforts  sont  vains  pour  obtenir  une 
solution  amiable,  il  doit  renvoyer  sans  délai  l'affaire  devant  la 
Chambre  ;  celle-ci  qui,  alternativement,  siège  en  audience  publi- 
que et  en  Chambre  du  Conseil,  statue  alors.  Si  les  parties  mani- 
festent le  désir  de  confier  leurs  intérêts  à  des  avocats  ou  simple- 
ment désirent  la  publicité  des  débats,  la  Chambre  juge  en 
audience  publique,  sinon  elle  prend  sa  décision  en  Chambre  du 
Conseil  et  la  prononce  nécessairement  en  audience  publique. 

Suivons  une  affaire  soumise  au  Tribunal  depuis  son  introduc- 
tion jusqu'à  sa  conclusion. 

Le  demandeur  a  assigné  le  défendeur  par  exploit  d'huissier, 
lui  fixant  jour  pour  comparaître  devant  le  Tribunal.  Le  greffier. 
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sur  la  présentation  de  l'original  de  l'exploit,  inscrit  l'affaire  sur  la 
feuille  d'audience,  et,  au  jour  dit,  l'huissier  audiencier  appelle  les 
parties. 

Il  se  peut  que  le  défendeur  ne  se  présente  pas  ;  le  demandeur 
peut  requérir  contre  lui  un  jugement  de  défaut;  ce  jugement  est 
rédigé  par  le  greffe,  car  il  consiste  simplement  en  Tadjonction  à 
la  demande  de  quelques  formules  toujours  les  mêmes. 

Si  le  défendeur  comparaît,  il  peut,  ou  reconnaître  le  bien  fondé 
de  la  demande  ou  la  contester. 

Dans  le  premier  cas,  il  sollicite  généralement  des  délais  pour 
s'acquitter  ;  le  président  d'audience  note  sur  la  cote  du  dossier 
les  délais  accordés  et  l'affaire  reste  au  rôle  jusqu'à  la  date  fixée 
pour  le  paiement.  Si  à  cette  date,  le  défendeur  s'est  exécuté,  on 
raye  l'affaire^  sinon,  à  l'appel,  le  demandeur  expose  qu'il  n'a 
pas  reçu  la  satisfaction  promise  et  le  Président  prononce  simple- 
ment :  «  Jugement  »,  rendant  ainsi  exécutoire  la  demande. 

Dans  le  second  cas,  sur  la  contestation,  le  Tribunal  écoute  les 
explications  sommaires  des  parties.  Le  cas  requiert-il  ui^ence, 
jugement  peut  être  prononcé  de  suite  ;  si  le  défendeur  dénie 
contre  toute  évidence,  ou  refuse  de  prendre  des  engagements,  un 
jugement  peut  aussi  intervenir  ;  s'il  y  a  un  examen  plus  appro- 
fondi à  faire  ou  des  mesures  d'instruction  à  prendre,  un  des 
magistrats  siégeant  est  chargé  du  dossier  dans  les  conditions  que 
nous  avons  indiquées  plus  haut. 

Ceci  est  la  première  phase  ;  tout  cela  se  passe  à  l'audience 
d'appel  des  causes.  Le  règlement  de  cette  audience  est  ainsi 
conçu . 

Audience  (T Appel  de  causes, 

I.  —  Le  rôle  est  composé  : 
I*  Des  prestations  de  serment; 
2*  Des  affaires  venant  pour  jugement  ; 

3®  Des  affaires  entrantes  qui  seront  inscrites  au  rôle  dans  Tordre  de  leur 
inscription  au  greffe  ; 
4®  Des  affaires  renvoyées  ; 
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5^  Des  jugements  du  Tribunal  civil  prononçant  des  divorces,  séparations 
de  corps,  séparations  de  biens. 

II.  —  Les  parties  ou  leurs  mandataires  doivent  répondre  à  l'appel  de  la 
cause,  se  présenter  à  la  barre  et  exposer  la  demande  et  les  défenses. 

Tout  mandataire  doit  être  muni  d'une  procuration  sous  seing  privé  enre- 
gistrée et  remplie  à  son  nom  ;  tout  mandataire  doit  se  présenter  en  personne. 

III.  —  Deux  registres  spéciaux  pour  les  affaires  entrantes  et  pour  les 
affaires  renvoyées  sont  tenus  et  mis  à  jour  par  le  greffe;  le  Président  note  les 
décisions  à  Tappel  de  chaque  cause  «  renvoi,  detter  reconnue,  défaut,  juge- 
ment, etc.  » 

IV.  —  Si  une  seule  des  parties  comparait,  il  sera  donné  défaut  immédia- 
tement si  l'autre  partie  le  requiert. 

V.  *-  Sauf  le  cas  de  raison  majeure,  un  jugement  de  défaut  congé  devra 
être  prononcé,  si  le  défendeur  le  requiert,  contre  le  demandeur  dont  le 
mandataire  ne  sera  pas  porteur  d'un  pouvoir  régulier,  ou  un  jugement  de 
défaut  faute  de  comparaître  si  le  demandeur  le  requiert  contre  le  défendeur 
dont  le  mandataire  ne  se  présentera  pas  muni  d'un  pouvoir  régulier.  Excep- 
tionnellement, le  Président  pourra  accorder  à  ce  mandataire  un  renvoi  à 
la  plus  prochaine  audience  ou  à  huitaine,  s'il  le  juge  absolument  nécessaire, 
pour  lui  permettre  de  se  munir  d'un  pouvoir  enregistré. 

Dans  le  premier  cas,  si  le  défendeur  ne  requiert  pas  jugement  de  défaut 
congé  Taffaire  sera  rayée. 

VI.  —  Cependant  toute  demande  en  déclaration  de  faillite  sera  renvoyée 
d*office  devant  une  des  Chambres  du  Conseil^  que  le  défendeur  ait  ou  non 
comparu. 

Un  jugement  de  défaut  ne  pourra  être  prononcé  que  si  le  demandeur 
déclare  retirer  sa  demande  accessoire  en  déclaration  de  faillite. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  lorsque  des  engagements  pris  par  le  défen- 
deur n*auront  pas  été  tenus  et  que  le  demandeur  requerra  jugement,  l'affaire 
devra  être  renvoyée  devant  une  Chambre  si  elle  comporte  déclaration  de 
faillite,  alors  même  que  le  défendeur  ne  comparait  pas. 

VII.  —  Toute  affaire  sera  rayée  du  rôle  si  aucune  des  parties  ne  répond  à 
rappel  de  son  nom. 

VIII.  «-  Le  Tribunal  pourra  toujours,  avant  la  levée  de  l'audience,  rabat- 
tre un  jugement  de  défaut  sur  la  réquisition  du  défaillant,  le  demandeur 
présent. 

IX.  —  Toutes  affaires  qui  le  permettront,  telles  que  demandes  en  paiement 
de  dettes  reconnues,  de  lettres  de  change  acceptées,  titres  non  contestés, 
seront  solutionnées  immédiatement,  soit  par  décision  amiable  ou  transaction, 
soit  même  par  jugement. 

X.  —  Lorsque  les  causes  de  désaccord  seront  peu  importantes  et  suscep- 
tibles d'une  solution  immédiate^  le  Président  devra  retenir  l'affaire  pour  être 
discutée  à  la  levée  de  l'audience  devant  lui  ou  un  de  ses  assesseurs  (déli- 
béré immédiat). 
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XI.  —  Les  autres  affaires  qui  doivent  donner  lieu  à  un  débat  contradic- 
toire seront  renvoyées  devant  les  Chambres  du  Conseil  pour  y  être  appelées 
dès  leur  première  réunion,  sans  convocations  adressées  aux  parties. 

Deux  tableaux  affichés  dans  la  salle  d'audience  font  connaître  au  public 
les  jours  et  heures  de  réunion  des  Chambres  du  Conseil. 

XII.  «-  Le  renvoi  devant  les  Chambres  du  Conseil  sera  fait  en  tenant 
compte,  autant  que  possible,  de  la  profession  des  juges  composant  lesdites 
Chambres  du  Conseil. 

Un  tableau  donnant  la  composition  des  Chambres  avec  indication  de  la 
profession  de  ses  membres  sera  en  permanence  sur  le  Bureau  du  Tribunal, 
de  même  que  le  formulaire  pour  les  prestations  de  serment. 

Le  Président,  secondé  par  un  de  ses  assesseurs,  lequel  note  sur  un  registre 
spécial  les  renvois  ordonnés  devant  les  Chambres,  répartit  d'une  manière 
aussi  égale  que  possible  les  affaires  renvoyées  à  Tinstruction  des  Chambres. 


La  seconde  phase  par  laquelle  passe  toute  affaire  qui  n'a  pas^ 
été  solutionnée  dès  son  appel  est  Fexamen  par  le  juge  rapporteur 
qui  entend  les  parties,  et  doit  jouer  essentiellement  le  rôle  de 
pacificateur.  C'est  la  période  de  la  conciliation.  L'accord  interve- 
nant, note  en  est  prise,  signée  du  juge  et  des  parties,  et  l'affaire 
est  rayée.  Sinon  l'affaire  passe  de  chez  le  juge  devant  la  Chambre 
du  Conseil  qui  peut  encore  fonctionner,  si  les  parties  y  consentent 
expressément,  comme  Tribunal  arbitral.  La  sentence  rendue  dans 
ces  conditions  reçoit,  par  ordonnance  du  président,  force  exécu- 
toire. 

Enfin,  conciliation  ou  arbitrage  n'ayant  pu  avoir  lieu,  la 
Chambre  juge,  soit  en  audience  publique,  si  les  parties  le  dési- 
rent, soit  en  Chambre  du  Conseil. 

C'est  dans  la  conciliation  et  l'arbitrage  que  consiste  le  rôle  le 
plus  important  d'un  Tribunal  de  commerce^  :  faire  conclure  un 


^  Tous  les  Tribunaux  de  commerce  de  France  Font  compris  et,  à  la  dernière 
Conférence  des  Présidents  tenue  en  juin  iqoS,  M.  Brizon  proposa  la  question 
suivante  :  De  la  meilleure  manière  d'amener  la  solution  pratique  et  rapide  de» 
litige»  par  la  conciliation. 

Sur  ce  sujet  M.  Brizon  avait,  à  la  Conférence  régionale,  présenté  un  rapport 
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accord  y  faire  accepter  de  bon  cœur  une  solution,  vaut  mieux  que 
rendre  un  jugement  où  il  y  a  un  gagnant  et  un  perdant,  où  le 
dépit  suscite  parfois  d'interminables  procédures  engagées  dans 
le  but  de  retarder  Texécution  ou  de  vexer  le  partenaire. 

En  ce  qui  concerne  Tinteryention  des  Sections  ou  Chambres 
du  Conseil,  le  Tribunal  a  rédigé  les  instructions  suivantes. 

résmiiAnt  les  modes  de  procéder  en  matière  de  conciliation  en  usage  derant  les 
Tribunaux  adhérents.  Son  rapport  indiquait  essentiellement  : 

I.  Tout  d*abord,  et  c'est  un  principe  qui,  de  la  part  de  tous,  a  reçu  son  applica- 
tion, la  conciliation  n*est  tentée  qu*en  dehors  de  Faudience  publique. 

IL  Deux  Tribunaux,  ceux  de  Bourg  et  de  Villefranche,  ont  réussi  à  écarter  les 
hommes  d'affaires  des  comparutions  de  conciliation. 

III.  La  tentatire  de  conciliation  est  confiée  :  tantôt  à  un  juge  seul  :  Grenoble; 
tantôt  à  la  Chambre  du  Conseil  :  Saint-Etienne;  tantôt  à  la  Chambre  du  Conseil 
ou  à  un  juge,  suirant  Tappréciation  du  Tribunal  :  Bourg,  ViUefranche  et  Tarare; 
tantôt,  enfin,  à  un  juge  d*abord,  à  la  Chambre  du  Conseil  ensuite  :  Lyon. 

IV.  Tandis  que  la  conciliation  n*a  lieu  que  sur  rinitiatire  des  plaideurs  à  Gre- 
aoble,  et  qu'à  Lyon  elle  est  obligatoire,  tous  les  autres  Tribunaux  ne  Fordon- 
nent  que  quand  elle  parait  présenter  des  chances  d*aboutir. 

V.  Enfin,  trois  Tribunaux  ont  organisé  une  instruction  des  affaires  en  dehors 
deTandience  publique,  dans  le  but  de  faciliter  les  transactions  à  tout  moment  des 
débato: 

A  Grenoble,  le  juge  conciliateur  rédige,  par  écrit,  son  STis,  auquel  les  parties 
peuTent  se  soumettre. 

A  Saint-Etienne  et  à  Lyon,  si  les  parties  y  consentent,  Tinstruction  se  ponr- 
soit,  en  Chambre  du  Conseil,  mais  tandis  qu*à  Saint-Etienne,  la  décision  rendue 
est  officieuse,  elle  est,  à  Lyon,  transformée  en  jugement  par  son  prononcé  en 
audience  publique. 

La  Conférence  des  Présidents  entendit  Texposé  fait  par  chaque  Tribunal  des 
moyens  usités  par  lui  pour  amener  la  conciliation  et  elle  se  rallia,  sans  lui  donner 
d'ailleurs  de  sanction, au  système  de  Montpellier,  ainsi  expliqué  parle  Président 
de  ce  Tribunal,  M.  Arnavielhe. 

A  Montpellier,  depuis  dix  ans,  est  organisée  la  conciliation  ayant  assignation  : 
Taudience  de  conciliation  est  tenue  par  un  juge  (le  plus  ancien).  Le  greffier  reçoit 
sur  un  registre  spécial  les  noms,  professions  des  parties,  demandeur  et  défen- 
deur, Tobjet  du  litige  est  indiqué  dans  une  colonne  spéciale.  La  partie  qui  prend 
FinitiatiTe  de  cette  conciliation  rerse  au  greffe  une  somme  de  i  fr.  40  (o  fr.  40 
pour  la  lettre  recommandée  qui  fera  connaître  l'heure  de  la  conTocation  et  l'objet 
de  la  demande  à  la  partie  conroquée  ;  1  franc  pour  les  émoluments  du  greffier). 
Les  parties  se  présentent  devant  le  juge,  elles  exposent  Tobjet  du  litige,  et  le 
magistrat  chargé  de  donner  son  aris  sur  le  différend  qui  lui  est  présenté  concilie 
huit  fois  sur  dix  les  affaires  qui  lui  sont  ainsi  soumises.  Si  la  conrocation  qui 
n'est  pas  obligatoire,  puisqu'elle  n'est  pas  prérue  par  la  loi,  reste  sans  effet,  le 
demandeur  n'a  qu'à  agir  par  la  roie  de  l'exploit  d'ajournement.  Ce  mode  de  con- 
ciliation existe  également  à  Bésiers. 

37 
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Sections  ou  Chambres  du  Conseil. 

I.  —  Les  affaires  non  solutionnées  aux  audiences  d*appel  des  causes  sont 
renvoyées  devant  les  Chambres  du  Conseil. 

Elles  viennent  à  leur  plus  prochaine  réunion  sans  qu'il  ait  été  adressé  de 
convocations  aux  parties. 

II.  —  Au  premier  appel,  toutes  les  affaires  ne  comportant  que  des 
mesures  d'instruction  (expertise,  comparution  des  parties,  etc.)  et  celles 
dans  lesquelles  des  délais  de  paiement  seront  demandés  devront  être,  autant 
que  possible,  immédiatement  solutionnées. 

Les  autres  affaires  seront  renvoyées  devant  le  Président  de  la  Chambre  ou 
Tun  des  juges  à  leur  plus  prochain  Cabinet. 

Cependant,  le  Président,  s'il  le  juge  utile,  pourra  retenir  toute  affaire 
devant  la  Chambre. 

Les  parties  ainsi  ajournées  devront  se  présenter  sans  convocation^  mais 
si  après  une  nouvelle  convocation  une  partie  ne  comparait  pas,  la  cause 
sera  renvoyée  à  l'audience  publique  où,  après  un  appel,  défaut  pourra  être 
donné. 

III.  —  Dans  les  affaires  susceptibles  d'être  jugées  en  dernier  ressort,  les 
enquêtes  et  les  expertises  n  auront  lieu,  à  moins  de  circonstances  exception- 
nelles, qu'à  titre  officieux. 

rv.  —  Le  juge  rapporteur,  en  son  cabinet,  entendra  toujours  les  parties 
contradictoirement  et  s'efforcera  de  les  concilier. 

A  défaut,  il  renverra  les  parties  devant  la  Chambre  pour  être  discuté  à 
nouveau. 

A  cet  effet,  il  dressera  une  note  succincte  et  remettra  le  dossier  au  Secré- 
tariat :  l'affaire  sera  réinscrite  pour  le  jour  indiqué  aux  parties. 

V.  —  Les  affaires  revenant  ainsi  devant  la  Chambre  du  Conseil  ne  seront 
appelées  qu'après  les  affaires  entrantes. 

VI.  —  Dans  chaque  affaire,  les  parties  sont  de  nouveau  entendues,  s'il  y 
a  lieu,  et  mises  en  demeure  d'accepter  une  transaction  ou  de  s'en  rapporter  à 
la  décision  de  la  Chambre. 

VII.  —  Tout  jugement,  après  avoir  été  visé  par  le  Président  de  la 
Chambre^  sera  remis,  accompagné  des  dossiers,  au  Président  du  Tribunal  par 
l'intermédiaire  du  Secrétariat,  pour  être  visé  par  lui  et  lu  ensuite  aux 
audiences  d'appel  des  causes. 

Chaque  mois,  les  Présidents  devront  se  faire  rendre  compte  des  retards 
survenus  dans  la  solution  des  affaires. 

VIII.  —  Ce  mode  d'instruction  par  un  juge  rapporteur  et  par  la  Chambre 
du  Conseil  devant  assurer  aux  parties  l'exposé  complet  de  leurs  moyens,  il 
faut  éviter,  en  principe,  d'accorder  le  renvoi  à  plaider,  et  surtout  pour  les 
causes  susceptibles  d'être  jugées  en  dernier  ressort. 

Par  déférence  pour  le  Tribunal,  les  parties  ou  leurs  mandataires  qui  refu- 
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seront  de  s'en  rapporter  à  la  décision  de  la  Chambre  devront  demander^  par 
lettre  spéciale,  le  renvoi  à  plaider. 

IX.  «-  Tout  dossier  renvoyé  au  Président  du  Tribunal  sur  demande  d'in- 
scription au  rôle  des  plaidoiries  devra  être  accompagné  d'une  note  succincte 
du  Président  de  la  Chambre,  indiquant  notamment  si  la  cause  est  urgente 
et  si  elle  doit  être  renvoyée  à  l'audience  sommaire,  et,  autant  que  possible, 
des  conclusions  des  parties. 

X.  —  Un  registre  placé  sur  le  Bureau  de  la  Chambre  du  Conseil  donne 
pour  chaque  réunion  l'ordre  d'inscription  des  affaires,  celles  entrantes  sont 
placées  en  tête;  le  Président  mentionne  en  regard  du  nom  de  l'affaire  la 
décision  (renvoi  devant  un  juge,  conciliée,  expertise,  enquête  officieuse^ 
comparution  des  parties,  etc.).  Le  retrait  provisoire  de  la  demande  en  faillite 
devra  être  mentionné  sur  le  dossier  et  cette  mention  signée  par  le  demandeur 
ou  son  mandataire. 

XI.  —  Un  registre  indiquant  les  noms  des  experts  du  Tribunal  ainsi 
qu'un  tableau  portant  aussi  les  noms  des  avoués-ag^és,  agréés,  défenseurs 
et  de  leurs  clercs,  sont  en  permanence  sur  la  table  de  la  Chambre  du 
Conseil. 

MM.  les  Présidents  et  Juges  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  huissiers  et 
leurs  clercs,  à  moins  que  ces  derniers  ne  soient  pourvus  d*un  pouvoir 
régulier  à  titre  personnel,  ne  se  présentent  comme  mandataires  devant  les 
Chambres  ou  Cabinets  de  juges. 

XII.  —  Autant  que  possible,  il  ne  sera  rendu  aucune  décision  sur  enga- 
gement ou  transacUon  non  exécutée  avant  nouvelle  convocation  des  parties 
devant  la  Chambre  ou  le  juge  ayant  connu  de  l'affaire,  lequel  devra  s'assurer 
que  les  pouvoirs  sont  toujours  dans  le  dossier. 


Enfin,  après  avoir  vainement  subi  toutes  tentatives  de  conci- 
liation ou  d'arbitrage,  l'affaire  vient  en  audience  de  plaidoiries. 
Les  avocats,  les  mandataires  des  parties,  agréés,  défenseurs,  sont 
entendus,  puis,  les  dossiers  déposés  ;  le  Tribunal  statue  alors 
comme  juridiction  et  rend  son  jugement,  soit  à  l'audience  môme, 
soit  à  une  audience  ultérieure. 

Le  règlement  des  audiences  de  plaidoiries  est  ainsi  conçu  : 

Audiences  de  Plaidoiries, 

I.  —  Le  rôle  général  par  audience  sera  établi  chaque  semaine  par  M.  le 
Greffier  et  sera  tenu  à  la  disposition  des  plaideurs. 
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II.  —  Aucune  affaire  ne  sera  admise  au  rôle  ayant  le  dépôt  des  conclusions 
de  toutes  les  parties. 

III.  —  Sous  aucun  prétexte  les  conclusions  ne  pourront  être  enlevées  du 
placet  par  les  parties  ou  leurs  mandataires  ;  il  en  sera  de  même  des  pouvoirs 
des  mandataires.  r 

IV.  —  Le  rôle  sera  divisé  en  deux  parties  :  la  première  comprendra  les 
affaires  dans  lesquelles  les  parties  ou  Tune  d'elles  auront  déclaré  être 
prêtes  à  plaider.  Elles  y  seront  portées  dans  Tordre  de  date  desdites  décla- 
rations. 

V.  —  Seront  appelées  à  chaque  audience  comme  venant  en  rang  utile  les 
dix  premières  affaires  inscrites  dans  la  première  partie  du  rôle  et,  en  cas 
d*insuffisance,  dans  la  seconde  partie. 

VI.  —  Un  tableau  sera  affiché  au  Secrétariat,  indiquant  le  rang  des  vingt 
premières  affaires  inscrites. 

VIL  —  Il  ne  sera  accordé  aucun  renvoi  sans  cause  sérieuse  et  justifiée. 

VIII.  —  Toute  affaire  venant  en  rang  utile  et  dont  le  renvoi  sera  refusé 
devra  être  plaidée  sur-le-champ. 

A  défaut,  les  dossiers  seront  immédiatement  déposés  et  Taffaire  sera  mise 
en  délibéré  et  jugée  sur  le  dépôt  des  pièces. 

IX.  -—  La  radiation  d'une  affaire  ne  sera  ordonnée  que  sur  la  demande 
des  deux  parties.  L'affaire  ainsi  rayée  ne  pourra  être  réinscrite  que  sur  nou- 
velle assignation. 

X.  —  Le  rôle  d'attente  est  supprimé,  toute  affaire  devant  être  plaidée  ou 
rayée. 

IlfSTBUCnOlfS. 

I.  —  Il  est  établi  un  registre  qui,  à  chaque  audience,  sera  placé  devant 
le  Président. 

Ce  registre  comprendra  trois  colonnes  ;  dans  Tune  des  colonnes,  M.  le 
Greffier  inscrira  les  dix  premières  affaires  ;  dans  l'autre  seront  portés  les 
noms  des  avocats  et  des  mandataires  ;  dans  la  troisième,  le  Président  notera 
si  l'affaire  est  renvoyée  et  pour  quelle  cause  ou  si  elle  est  mise  en  délibéré 
ou  continuée. 

II.  —  Le  Président  devra  s'attacher  à  remplir  son  audience.  Pour  cela,  il 
lui  faudra,  d'une  façon  générale,  retenir  a  ou  3  affaires,  et  5  pour  les 
audiences  sommaires,  à  moins,  toutefois,  qu'il  ne  se  trouve  une  affaire 
exceptionnellement  importante. 

Les  affaires  retenues,  qui  n'auront  pu  être  plaidées,  seront  renvoyées  à 
huitaine  comme  continuées. 

III.  —  Aucun  renvoi  ne  devra  être  accordé  que  pour  cause  majeure  et 
justifiée,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  affaires  inscrites  en  tête  de  rôle. 

En  ce  cas,  le  Président  devra  dire  :  «  dernier  renvoi  »,  et  rappeler  qu'à 
l'audience  fixée,  Taffaire,  plaidée  ou  non,  sera  mise  en  délibéré  et  jugée 
sur  le  dépôt  des  pièces. 

Cette  règle  ne  devra  souffrir  aucune  exception,  quel  que  soit  le  prétexte 
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invoqué  (mise  en  cause,  tentative  de  conciliation)  une  affaire  n'arrivant  en 
^te  du  rôle  que  sur  la  demande  des  parties  ou  après  un  temps  assez  long 
pour  pouvoir  être  en  état. 

IV.  —  MM.  les  Secrétaires  devront  s'assurer  que  les  conclusions  sont 
bien  dans  les  dossiers  avant  Tinscription  des  affaires  au  rôle  et  M.  le  Greffier 
devra  veiller  à  ce  qu'elles  n'en  soient  retirées  sous  aucun  prétexte. 

De  cette  façon,  il  ne  sera  donné  aucun  défaut  faute  de  conclure  ou  de 
plaider  à  l'audience  des  plaidoiries. 

V.  —  Au  début  de  chaque  affaire,  le  Président  devra  demander  à  chacun 
des  avocats  quelle  sera  la  durée  de  sa  plaidoirie  et  veiller  à  ce  qu'il  reste 
dans  les  limites  qu'il  s'est  lui-même  fixées. 

Les  répliques  devront  être  brèves.  Une  seule  réplique  pourra  être  permise. 

VI.  —  Le  Président  a  le  droit,  lorsqu'il  estime  la  cause  suffisamment 
éclaircie,  de  mettre  fin  aux  plaidoiries  en  déclarant  la  cause  entendue. 
(Décret  du  3o  mars  1808,  art.  34.) 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  les  juges  trouveront  qu'une  cause 
est  suffisamment  éclaircie,  le  Président  devra  faire  cesser  les  plaidoiries.  » 
Il  la  déclare  mise  en  délibéré. 

VII.  —  Les  jugements  devront  être  rendus  dans  le  plus  bref  délai  possible. 


La  vigilance  du  Tribunal  et  son  esprit  d'ordre  devaient  tout 
particulièrement  s'exercer  en  matière  de  gestion  de  faillite.  Nous 
avons  vu  qu'avant  i838,  contrairement  aux  usages  et  aux  indica- 
tions du  code,  le  Tribunal  confiait ,  à  des  syndics  de  son  choix 
plutôt  qu'à  des  créanciers,  la  liquidation.  Il  accueillit  avec  satis- 
faction la  réforme  qui,  mettant  à  la  discrétion  des  Tribunaux  la 
désignation  des  syndics  faisait  cesser,  suivant  son  expression 
«l'abus  des  exploitations  d'agents  d'affaires». 

Mais  en  retour  elle  lui  imposait  une  grande  responsabilité 
morale  :  le  Tribunal  s'efforça  de  la  rendre  moins  lourde  en  créant, 
sur  le  rapport  de  M.  Aynard,  du  3  juillet  i85o,  une  comptabilité 
spéciale  qui  lui  permettrait  de  centraliser  le  résultat  de  toutes  les 
opérations  des  syndics  et  de  pouvoir,  à  tout  moment  et  d'un 
rapide  coup  d'œil,  se  rendre  compte  de  la  situation  d'une  faillite. 

Un  tel  organisme  devait  rendre  les  faillites  uniformes,  régu- 
tièreSi  et  permettre  d'aboutir  plus  promptement  à  une  solution. 
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En  cas  de  changement  du  juge-commissaire,  en  suite  par  exem- 
ple de  Texpiration  de  son  mandat,  le  collègue  qui  lui  succéderait 
pourrait  en  peu  de  temps  et  aisément  se  rendre  compte  de  tout 
ce  qui  avait  été  fait  depuis  le  début  de  la  faillite  et  poursuivre  en 
connaissance  de  cause.  Les  créanciers  auraient  aussi  tous  les 
moyens  de  contrôle  désirables  et  tous  les  renseignements  immé- 
diats à  leur  portée. 

Dans  ce  but,  M.  Aynard  proposait  :  «  Les  syndics  de  chaque 
faillite  seront  tenus  de  déposer  au  Tribunal  à  la  fin  de  chaque 
semaine  la  relation  de  toutes  leurs  opérations  par  débit  et  crédit 
sur  une  feuille  journal,  les  sommes  encaissées  et  payées. 

<K  Ces  feuilles  seront  journalisées  par  le  comptable  du  Tribunal 
puis  rapportées  par  lui  sur  un  grand  livre  qui  présentera  con- 
stamment la  situation  de  chaque  faillite,  celle  des  syndics,  ceUe 
de  la  Caisse  des  consignations. 

a  Aucun  compte  ne  sera  soumis  à  l'Assemblée  des  créanciers 
s'il  n'a  préalablement  été  vérifié  par  l'agent  de  la  comptabilité 
centrale. 

a  Les  dividendes  qui  reviendront  aux  créanciers  seront  payés 
directement  par  la  Caisse  des  consignations  sur  un  état  de  répar- 
tition et  contre  des  mandats  proposés  par  les  syndics,  ordonnancés 
par  MM.  les  juges  commissaires  et  légalisés  par  M.  le  Président. 

(c  Lorsqu'un  créancier  n'aura  pas  retiré  des  mains  du  syndic« 
dans  un  délai  de  60  jours,  le  mandat  qui  lui  revient,  le  montant 
de  son  dividende  sera  transporté  par  la  Caisse  des  consignations 
à  son  crédit  personnel  et  dès  ce  moment  les  intérêts  courront  à 
son  profit.  Cette  mesure  permettra  aux  syndics  de  clore  leurs 
comptes  et  d'obtenir  une  décharge  complète  de  leurs  opéra- 
tions. » 

Il  y  avait  là  un  projet  très  pratique^  dont  la  réalisation  devait 
rendre  d'éminents  services.  Aussi,  le  Tribunal  l'adopta-t-il  sans 
hésiter  et  étudia-t-il  les  moyens  d'y  donner  suite.  Pour  cela,  il 
demanda  au  préfet  de  vouloir  bien  faire  inscrire  au  budget  du 
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département,  en  faveur  du  Tribunal,  une  somme  de  3.5oo  francs 
se  décomposant  en  i.ooo  francs  pour  frais  de  premier  établisse- 
ment et  une  annuité  de  2.5oo  francs  applicable  au  traitement  du 
teneur  de  livres  de  la  nouveUe  comptabilité  et  à  l'entretien  de 
son  bureau. 

Par  deux  fois,  le  Conseil  général  repoussa  cette  demande  de 
crédits. 

Le  Tribunal  s'adressa  alors  à  la  Chambre  de  commerce  qui 
était,  lui  semblait-il,  bien  indiquée  pour  l'aider  à  accomplir  une 
amélioration  dont  tout  le  commerce  devait  profiter.  Le  1 1  avril 
i853,  le  Tribunal  délibère  et  décide  de  demander  à  la  Chambre 
de  commerce  800  francs  pour  frais  de  premier  établissement, 
puis  une  somme  annuelle  de  3. 000  francs  pour  honoraires  de 
l'employé  comptable  et  de  i.ooo  francs  pour  frais  de  bureau  et 
salaire  d'un  second  employé. 

La  Chambre  de  commerce  alloua,  en  i853  et  en  i854, 
4.000  francs.  Le  secrétariat  et  la  comptabilité  des  faillites  fonc- 
tionnèrent dès  i853. 

Us  furent  un  moment  en  péril,  les  fonds  nécessaires  étant  sur 
le  point  de  faire  défaut,  la  Chambre  de  commerce  s'étant  vu 
refuser  par  le  Ministre  l'autorisation  de  continuer  la  subvention. 
Aussi  le  Tribunal  de  commerce,  pour  montrer  quels  services 
avait  rendus  cet  organisme  et  à  quels  besoins  essentiels  il  répon- 
dait, écrivait-il  le  24  décembre  1 869  au  Procureur  impérial  : 

a  En  établissant  un  bureau  spécial  pour  la  comptabilité  des 
faillites,  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  s'est  préoccupé  essen- 
tiellement d'obtenir  la  cessation  d'abus  invétérés  aussi  nuisibles 
aux  créanciers  qu'aux  faillites  et  a  mis  en  œuvre  le  seul  moyen 
pratique  pour  arriver  promptement  et  sûrement  à  ce  résultat. 

a  Si  le  commerce  a  trouvé  dans  la  création  de  notre  compta- 
bilité l'avantage  précieux  de  pouvoir  se  rendre  compte  jour  par 
jour  de  la  marche  des  faillites,  le  contrôle  sévère  du  secrétaire 
auquel  nous  avons  confié  ces  fonctions  difficiles  a  produit  des 
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résultats  dont  le  trésor  lui-même  doit  s'applaudir  puisque  depuis 
quatre  années  à  peine  nos  syndics  ont  versé  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  une  somme  de  1.582.270  francs  tandis  que  jus- 
qu'alors les  versements  opérés  par  ces  derniers  étaient  insignifiants. 
Sur  cette  somme  un  total  de  27.818,60  n*a  pas  été  retiré  par  les 
créanciers  ayant  droit  et  fera  très  probablement  retour  à  TEtat. 

«  Nous  refuser  une  faible  somme  de  4*ooo  £r.  nécessaire  pour 
pourvoir  au  traitement  d'un  secrétaire  probe  et  habile,  aux  frais 
de  bureau,  de  concierge,  de  chauffage,  éclairage  et  impression, 
nous  paraît  peu  compatible  avec  les  encouragements  qui  nous  ont 
été  prodigués  par  les  magistrats  éminents  qui  sont  à  la  tête  de 
nos  administrations,  par  les  membres  de  la  Chambre  de  com- 
merce ;  aussi  le  Tribunal  de  commerce  verrait  avec  douleur 
tomber  à  Lyon  une  création  éminemment  morale  et  avanta- 
geuse lorsqu'à  Paris  une  somme  comparativement  plus  élevée, 
21.000  francs  est  appliquée  à  une  comptabilité  identique. 

«  Si  le  ministre  refuse  à  notre  Chambre  de  commerce  l'autori- 
sation de  seconder  nos  efforts,  si  le  Conseil  général  de  notre 
département  nous  repoussait,  il  ne  nous  resterait  plus  aucun 
moyen  légitime  pour  npus  procurer  la  subvention  qui  nous  est 
indispensable,  du  moins  nous  ne  saurions  plus  à  quelle  source  il 
faudrait  adresser  notre  demande. 

«  Vous  ne  voudrez  pas,  Monsieur  le  Procureur  général,  vous  le 
gardien  fidèle  de  la  justice  dans  notre  cité,  laisser  périr  une  institu- 
tion, sauvegarde  précieuse  des  malheureux  créanciers  et  à  laquelle 
le  Tribunal  de  commerce  attache  le  plus  grand  prix  ;  et  dans  un 
siècle  où  le  souverain  intelligent  encourage  toutes  les  créations 
utiles  à  la  société,  vous  nous  aiderez  puissamment  à  vaincre  toutes 
les  résistances,  les  calculs  étroits  et  nous  pourrons  alors,  sans 
appréhension  pour  Tavenir,  poursuivre  avec  zèle  et  persévérance 
la  tâche  difficile  que  nous  avons  acceptée.  » 

Le  Tribunal  eut  gain  de  cause  et  le  Conseil  général  augmenta 
son  budget.  Dès  1860,  il  fut  obligé  de  demander  un  supplément 
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annuel  de  2.000  francs  pour  le  traitement  d'un  sous-secrétaire, 
le  nombre  des  faillites  ayant  considérablement  augmenté. 

Le  fonctionnement  du  secrétariat  des  faillites  alla,  depuis, 
8*améliorant  et  actuellement  il  donne  toute  satisfaction.  Dans 
une  lettre  au  Procureur  général,  en  date  du  3  juillet  1897,  le  pré- 
sident du  Tribunal  en  explique  ainsi  le  mécanisme  : 

a  Un  compte  spécial  est  ouvert  dans  la  comptabilité  générale 
de  chaque  syndic-liquidateur  pour  toutes  les  faillites  ou  liquida- 
tions judiciaires  qui  leur  sont  confiées. 

«  A  la  fin  de  chaque  mois  le  syndic-liquidateur  dresse  un  état 
de  sa  gestion  financière  dans  chaque  faillite  et  liquidation.  Un 
exemplaire  est  adressé  au  secrétariat  du  Tribunal,  un  autre  au 
greffe  qui  le  fait  parvenir  à  M.  le  procureur  de  la  République. 

(c  Si  les  recettes  d'une  faillite  ou  d'une  liquidation  judiciaire 
excèdent  les  dépenses  de  plus  de  3oo  francs,  somme  arbitrée  par 
le  Tribunal  comme  pouvant  rester  aux  mains  du  syndic-liquida- 
teur pour  faire  face  aux  paiements  urgents,  l'excédent  est  déposé 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

«  Si,  au  contraire,  les  dépenses  excèdent  les  recettes,  le  syndic 
reste  créancier  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  des 
sommes  avancées  sans  que  jamais  il  puise  dans  l'actif  d'autres 
faillites  une  somme  quelconque  pour  balancer  ses  avances. 

«  Cette  comptabilité  me  paraît  claire  et  scrupuleuse. 

«  Caisse.  —  Dès  l'ouverture  d'une  faillite  ou  d'une  liquidation 
judiciaire,  des  dépenses  sont  à  faire.  Ces  dépenses  sont  avancées 
des  deniers  personnels  du  syndic-liquidateur  qui  se  rembourse 
avec  les  premiers  encaissements.  Lorsqu'il  n'y  a  point  d'encaisse- 
ments, le  syndic  subit  une  perte  que  le  trésor  lui  rembourse  en 
partie. 

«  Dans  le  courant  d'un  mois  les  recettes  et  les  dépenses  de 
toutes  les  faillites  et  liquidations  judiciaires  confiées  au  même 
syndic-liquidateur  sont  confondues  inévitablement  dans  une  seule 
caisse  générale,  mais,  à  la  fin  de  chaque  mois,  une  division  est 
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faite    au  moyen   de    la   comptabilité  particulière   de    chaque 
affaire. 

«  De  cette  passation  d'écritures  résulte  un  solde  mensuel  débi- 
teur ou  créditeur  pour  chaque  compte.  Si  le  solde  créditeur  est 
supérieur  à  3oo  francs,  le  sjndic  verse  l'excédent  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

a  Si  9  au  contraire  le  solde  est  débiteur,  le  syndic  reste  créan- 
cier de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  pour  les  avances  par  lui 
faites. 

«  U  faut  encore  ajouter  que,  lorsque  le  syndic-liquidateur  fait 
un  encaissement  important  dans  le  courant  du  mois,  il  n'attend 
pas  la  fin  du  mois  pour  consigner,  le  dépôt  doit  être  fait  inmié- 
diatement.  » 

On  comprend  qu'une  telle  réglementation  jointe  aux  garanties 
qu'exige  le  Tribunal  des  syndics-liquidateurs  puisse  donner  une 
sécurité  absolue  sur  le  bon  ordre  du  maniement  des  fonds. 

Le  Tribunal  fut  incité  à  créer  cette  comptabilité  des  faillites 
par  les  difficultés  qu'il  rencontrait  auprès  des  syndics  pour 
obtenir  d'eux  le  règlement  définitif  des  affaires.  Pour  mettre  à 
jour  le  nouvel  état  de  choses,  le  Tribunal  dut,  en  1 853,  apurer 
tous  les  comptes  des  anciens  syndics  :  ce  ne  fut  pas  aisé.  De  i853 
à  1859,  son  copie  de  lettres  est  rempli  de  rappels,  d'admonitions, 
de  menaces  aux  syndics  retraités  et  aussi  d'observations,  de 
demandes  de  justifications  en  retard  à  ceux  en  exercice  qui  ne  se 
pliaient  pas  aisément  au  nouveau  contrôle.  Le  4  décembre  18549 
le  Tribunal  dut  prononcer  la  radiation  d'un  d'entre  eux,  pour 
avoir  laissé  un  failli  «  continuer  l'exploitation  de  son  fonds  de 
commerce,  vendre  et  acheter  sans  rendement  de  comptes  pen- 
dant vingt  mois  et  sans  aucune  autorisation  du  juge  commissaire 
qui  n'a  même  pas  été  consulté  à  cet  égard  » . 

Les  anciens  syndics  firent  une  longue  résistance.  L'un  d'entre 
eux  leva  même  sa  canne  sur  le  secrétaire  de  la  présidence,  ce 
qui,  d'ailleurs,  lui  valut  un  prompt  soufflet.  Et  le  Tribunal,  sen- 
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tant  son  autorité  méconnue,  dut  faire  intervenir  le  Procureur 
impérial. 

Dans  une  lettre  du  i5  décembre  i854,  il  lui  expose  que,  son 
secrétariat  s'étant  donné  la  tâche  de  terminer  toutes  les  faillites 
déclarées  depuis  le  28  mai  i838,  il  s'est  pour  cela  adressé  aux 
anciens  syndics  qui  lui  ont  opposé  des  refus.  Le  Tribunal,  n'ayant 
aucune  arme  contre  eux,  demande  au  Procureur  impérial  d'in- 
tervenir. 

«  Nous  voudrions,  lui  écrit-il,  faire  terminer  au  moyen  de  l'ar- 
ticle 538  du  Code  de  commerce,  en  mettant  le  Tribunal  dans 
l'obligation  de  prononcer  sur  l'excusabilité  ou  la  non  excusabilité 
du  failli,  car  il  est  essentiel  de  faire  cesser  cet  état  anormal  dont 
les  faillis  excipent,  puisque,  tant  que  le  Tribunal  ne  s'est  pas 
prononcé  si  le  failli  est  déclaré  ou  non  excusable,  la  faillite  n^est 
pas  close,  son  état  de  minorité  se  perpétue  et,  se  faisant  de  cette 
position  un  rempart  contre  la  contrainte  par  corps,  il  continue 
sans  crainte  à  faire  de  nouvelles  victimes.  On  ne  peut  donc 
tolérer  ni  admettre  qu'une  procédure  sans  résultat  s'éternise.  » 

A  nouveau,  le  2  janvier  i855,  le  Tribunal  signale  au  Procu- 
reur impérial  un  ancien  syndic  qui  a  laissé  dix  faillites  sans  red- 
dition de  comptes  et  neuf  sans  clôture.  Pour  les  premières,  dit  le 
Tribunal,  montrant  ainsi  toute  l'importance  de  ses  justes  reven- 
dications, «  nous  exigeons  que  le  syndic  soumette  au  juge  com- 
missaire une  situation  très  détaillée  en  recettes  et  dépenses  dé 
ces  mêmes  faillites,  ainsi  que  tous  les  tableaux  de  répartition  au 
fur  et  à  mesure  que  nous  les  leur  demanderons,  car  nous  sommes 
presque  certains  de  rencontrer  dans  toutes  ces  recherches  la 
preuve  de  beaucoup  de  dividendes  non  relevés  par  les  créanciers 
dont  les  syndics  profitent  seuls,  tandis  que  nous  les  ferons  déposer 
à  la  caisse  des  consignations  suivant  les  principes  de  notre  nou- 
velle organisation.  De  cette  manière  ces  sommes  profiteront  à 
tous  en  faisant  retour  à  l'Etat,  leur  propriétaire  légal,  par  l'aban- 
don qu'en  font  quelques  créanciers  ». 
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Le  syndic  visé  s'expliqua  auprès  du  Procureur  ;  il  semble  avoir 
donné  comme  raison  à  la  non-clôture  des  neuf  faillites  signalées 
par  le  Tribunal,  que,  les  frais  du  jugement  sur  Texcusabilité  ne 
lui  ayant  pas  été  alloués,  il  ne  se  souciait  point  de  les  débourser. 

A  cela,  le  Président  du  Tribunal  répondit  que  ces  frais  avaient 
été  alloués,  mais  que  le  syndic  les  avait  mis  dans  sa  poebe  ;  et, 
généralisant,  il  ajoute,  cela  pour  tous  les  anciens  syndics. 

«  Nous  tenons  beaucoup  à  cette  mesure  (la  clôture),  mais  ce 
n*est  pas  la  plus  douloureuse  pour  eux,  ce  sont  leurs  tableaux  de 
répartition  que  nous  voulons  voir...  Ils  s'ingénient  à  cbercher 
mille  moyens  pour  s'affranchir  de  ce  contrôle  si  préjudiciable  à 
leurs  intérêts  » .  Plus  loin  le  Président  déclare  tout  net  que  les 
syndics  «  gardent  les  sommes  non  retirées  ». 

L'événement  vint  donner  raison  aux  appréciations  sévères  du 
Tribunal.  L'ancien  syndic,  au  sujet  duquel  s'était  établie  la  cor- 
respondance que  nous  venons  d'analyser,  réunit  ses  coUègueB  et 
tous  furent  unanimes  à  refuser  au  Tribunal  (lettres  des  1 1,  i6  et 
26  juillet  i853)  la  communication  des  tableaux  de  répartitions, 
déclarant  «  que  le  Tribunal  n'avait  pas  le  droit  de  se  rendre 
compte  s'ils  avaient  ou  non  encore  des  deniers  à  distribuer  aux 
créanciers  dans  les  faillites  qu'ils  avaient  administrées,  qu'il  y 
avait  bien  certainement  encore  des  dividendes  que  l'on  n'était 
pas  venu  retirer,  mais  qu'ils  ne  devaient  rendre  compte  de  leur 
gestion  sous  ce  rapport  qu'aux  créanciers  seuls  qui  n'avaient  pas 
retiré.  » 

Sans  se  décourager  le  Tribunal  poursuivit  son  but  et  l'attei- 
gnit pour  le  plus  grand  bien  du  commerce.  Jusqu'en  1860,  inlas- 
sablement^ il  tint  en  haleine  les  anciens  syndics  pour  leur  faire 
rendre  leurs  comptes  :  il  dut  même,  à  diverses  reprises,  requé- 
rir l'appui  du  Parquet,  qui  alla  jusqu'à  faire  incarcérer  un 
d'entre  eux. 

Le  contrôle  exercé  sur  la  comptabilité  des  faillites  ne  fut  pas 
tout  d'abord  étendu  aux  liquidations  judiciaires.  Mais,  bientôt 
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une  comparaison  s'établit  entre  Tordre  et  la  facilité  cTexamen  des 
faillites,  et  le  manque  de  tout  renseignement  rapide  et  précis  sur 
les  liquidations  judiciaires.  C'est  pourquoi,  le  23  janvier  i865, 
le  Tribunal  décide  de  créer  pour  elles  une  comptabilité  spéciale 
relevant  du  secrétariat  des  faillites. 

Dès  le  22  mars,  un  projet  de  règlement  était  élaboré  et 
adopté;  il  devait  être  rigoureusement  imposé  aux  liquidateurs 
nommés  par  le  Tribunal  :  ceux-ci  furent  d'abord  les  experts 
teneurs  de  livres,  puis  les  syndics,  la  liquidation  s'étant  rapi- 
dement confondue  pour  sa  gestion  et  son  contrôle  avec  la 
faillite. 

Cette  surveillance  stricte  exercée  sur  les  faillites  devait  s'éten- 
dre aux  comptes  de  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin  auraient  officiel- 
lement à  intervenir  dans  leur  liquidation.  C'est  ainsi  qu'en  i855 
le  syndic  des  commissaires-priseurs  ayant  annoncé  au  président 
du  Tribunal  de  commerce  l'intention  de  sa  compagnie  de  se 
charger  de  toutes  les  publications  nécessaires  pour  les  ventes^  le 
Président  lui  répondit  le  22  juin  que  désormais  chaque  commis- 

saire-priseur  devra  lui  remettre,  avec  un  bordereau  des  ventes 

* 

mensuelles  eifectuées  par  lui,  la  justification  de  toutes  ses 
dépenses.  Et  de  nombreux  rappels  furent  de  tout  temps  faits  à 
ceux  qui  ne  se  soumettaient  point  à  cette  obligation  chaque 
mois. 

Ayant  ainsi  organisé  avec  soin  la  gestion  des  faillites,  le  Tri- 
bunal eut  le  souci  constant  de  revendiquer  sa  compétence  et  ses 
droits  chaque  fois  qu'on  cherchait  à  l'éluder  et  à  les  violer  au 
détriment  de  l'intérêt  bien  entendu  du  commerce. 

A  propos  du  choix  des  syndics  par  le  Tribunal  seul,  le  Tribu- 
nal de  Lyon  fut  appelé  le  i3  février  1896  à  statuer  et  à  consacrer 
l'usage  unanimement  appliqué  de  confier,  non  à  des  créanciers, 
mais  à  des  sortes  de  fonctionnaires  spéciaux,  la  liquidation  des 
faillites. 

Tirant  argument  de  ce  que  la  loi  sur  la  liquidation  judiciaire 


302  lA  aVDICnOH  G0!6njyRE  A  LTOli 

n'a,  en  1889,  apporté  ancone  modification  à  celle  de  i838  et  en 
étant  mnette  an  sujet  des  sjndics  a  tacitement  consacré  la  jnris- 
pmdence  commerciale  antorisant  aussi  bien  en  matière  de 
faillite  que  de  liquidation  judiciaire  les  créanciers  à  dioisir  parmi 
eux  deux  contrôleurs  dont  les  attributions  sont  énumérées  avec 
soin,  le  Tribunal  estime  : 

c  Que  dès  lors,  usant  de  son  pouvoir  d'appréciation,  il  peut 
dans  rintérét  de  la  masse,  toujours  représentée  par  ses  contrôleurs, 
choisir  en  dehors  des  créanciers  le  sjndic  qui,  sous  sa  surveil- 
lance, pourra,  mieux  qu'un  créancier,  procéder  à  toutes  les  for- 
malités légales  de  la  faillite,  vérifier,  scruter  les  productions  et 
les  actes  du  failli,  défendre  au  besoin  devant  justice  les  intérêts 
et  les  droits  de  la  masse,  établir  les  comptes,  provoquer  les 
conditions  les  plus  avantageuses  du  concordat  et  agir  dans  tous 
ses  actes  comme  un  mandataire  compétent  ; 

a  Que  Ton  aperçoit  difficilement  le  bon  fonctionnement  d'une 
faillite  avec  un  syndic  créancier,  préoccupé  des  intérêts  quoti- 
diens de  son  commerce,  manquant  souvent  de  temps  ou  de 
Forganisation  contentieuse,  inconnu  peut-être  du  Tribunal  qui, 
en  le  nommant,  céderait  en  partie  la  direction  qui  lui  appartient 
sans  diminuer  la  responsabilité  légale  que  la  loi,  même  la  plus 
récente,  a  entendu  lui  maintenir  lourde  et  entière. 

<(  Attendu  que  ce  fonctionnement  important  serait  à  peu  près 
définitivement  compromis,  si,  comme  dans  Tespèce,  le  Tribunal 
homologuait  le  choix,  fait  par  une  faible  partie  des  créanciers, 
d'un  syndic  étranger  au  ressort  du  tribunal  de  la  faillite  et  habi- 
tant une  ville  voisine.  » 

Consultés  sur  ce  jugement  M.  Thaller,  professeur  de  droit 
commercial  à  TUniversité  de  Paris,  et  M.  P.  Pic,  professeur  à 
la  Faculté  de  Droit  de  Lyon,  Tapprouvèrent  sans  restrictions. 

Le  premier  écrivait  au  Président  du  Tribunal  :  «  Je  ne  fais 
aucune  difficulté  à  vous  dire  que  le  Tribunal  a  parfaitement  rai- 
son de  se  mettre  en  travers  de  la  campagne  d'élection  des  syndics 
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par  les  créanciers.  Dans  mon  livre  sur  les  faillites  en  droit  com- 
paré, je  me  suis  prononcé  catégoriquement  contre  le  système 
d'élection  directe  qui  est  absolument  inconciliable  avec  les  néces- 
sités de  la  marche  des  faillites  de  nos  jours.  Entrer  dans  cette 
voie  serait  créer  le  pire  désordre  » . 

M.  le  professeur  Pic,  dans  une  consultation  très  détaillée,  con- 
cluait :  a  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  a  fait  un  usage  abso- 
lument légal,  et  d'ailleurs  conforme  aux  intérêts  bien  entendus  de 
la  masse,  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  ». 


En  une  autre  circonstance  le  Tribunal  de  commerce  fit  enten- 
dre de  justes  réclamations.  Le  Tribunal  civil  de  Lyon  ayant 
nommé  à  diverses  reprises  des  séquestres  commerciaux,  le  Tri- 
bunal s'en  émut  estimant  que  c'était  là  un  empiétement  sur  ses 
attributions  et  aussi  un  moyen  de  soustraire  les  justiciables  à 
leur  juridiction  naturelle.  Le  Président  écrit  au  Procureur  géné- 
ral, le  20  février  1897  : 

«  Depuis  longtemps  les  commerçants  gênés  ou  en  état  de  ces- 
sation de  paiements  sollicitent  et  obtiennent  du  Tribunal  civil 
de  Lyon  la  nomination  d'un  séquestre. 

«  Cette  mesure  les  met  à  l'abri  du  régime  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation  judiciaire. 

<c  Mes  prédécesseurs  se  sont  déjà  émus  des  conséquences  de 
cette  situation,  et  je  constate  pour  ma  part  qu'elle  s'éloigne  des 
prescriptions  légales  en  donnant  à  des  commerçants  un  régime 
civil  en  opposition  avec  leur  caractère  commercial. 

«  Il  n'existe  pour  le  commerçant  grevé  que  deux  régimes 
légalement  possibles  :  celui  de  la  faillite  ou  celui  de  la  liquidation 
judiciaire  ;  à  Lyon  il  en  existe  un  troisième,  celui  du  séquestre. 

a  Cette  spécialité  locale  me  parait  en  contradiction  avec  les 
prescriptions  du  Code  de  conmierce,  et  c'est  pour  rétablir  l'égalité 
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entre  toas  les  débiteurs  que  je  sollicite  le  rétablissement  des 
limites  respectives  à  chaque  juridiction.  » 

En  réponse  le  Procureur  général  donna  les  explications  sui- 
vantes : 

a  Ce  n'est  jamais  que  du  consentement  de  toutes  parties,  c'est- 
à-dire  du  consentement  du  séquestré  et  de  ses  créanciers  que  le 
Tribunal  civil  ou  son  Président  en  référé  nomment  des  séques- 
tres. 

<(  Il  est  possible  que  les  séquestrés  soient  des  commerçants  que 
leurs  embarras  financiers  devraient  conduire  à  la  faillite  ou  à  la 
liquidation  judiciaire,  mais  le  Tribunal  ou  son  Président  man- 
quent à  cet  égard  de  renseignements  et  ils  estiment  qu'ils  outre- 
passeraient leurs  droits  en  refusant  une  nomination  de  séquestre 
civil  que  sollicitent  tous  les  intéressés. 

«  Ce  refus  équivaudrait  à  une  déclaration  implicite  de  la 
faillite. 

(i  Si  cette  pratique  déjà  ancienne  présente  des  inconvénients,  le 
Tribunal  de  commerce  peut  les  apprécier  et  y  remédier  en  pro- 
nonçant d'office  la  faillite  et  en  faisant  passer  de  plein  droit  au 
syndic  ou  au  liquidateur  nommé  par  la  juridiction  consulaire  les 
pouvoirs  du  séquestre  nommé  par  la  juridiction  civile.  » 

En  délibérant  sur  cette  réponse,  le  Tribunal  estima  que  les 
mesures  suggérées  auraient  un  caractère  excessif  :  et  il  put  con- 
stater d'ailleurs  que  ses  réclamations  avaient  eu  pour  résultat  de 
faire  diminuer  le  nombre  des  nominations  de  séquestres  com- 
merciaux ;  le  Tribunal  avait  ainsi  obtenu  un  commencement  de 
satisfaction . 


* 


A  propos  de  faillite,  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  se  trouva 
en  présence  d'une  situation  que  Ton  peut  considérer  comme 
unique  et  qui  nécessita,  de  sa  part,  beaucoup  de  sang-froid  et  de 
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perspicacité.  Ce  fut  au  moment  du  krack  qui  accumula  tant  de 
ruines  à  Lyon . 

£n  eifet,  le  début  de  Tannée  1 882  fut  marqué  par  un  événement 
grave,  la  suspension  de  paiement  des  trente  agents  de  change  de 
Lyon. 

La  spéculation  e&énée  qui  s'était  emparée  d'une  partie  de  la 
population  avait  abouti  à  une  formidable  débâcle.  Les  actions  de 
la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  du  canal  de  Suez  et  de  TUnion 
générale  étaient  montées  à  des  cours  qui  ne  purent  se  soutenir.  Le 
3i  décembre  l'action  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  était 
à  i55o,  le  2  janvier  à  1000  francs,  le  18  janvier  la  Banque  sus- 
pendait ses  paiements;  Faction  Suez  de  35oo  au  3i  décembre 
tombe  à  258o  le  i3  janvier;  l'action  de  l'Union  générale  est  à 
3ooo  francs  le  10  janvier,  le  i*'  février  M.  Bontoux  est  arrêté; 
le  2,  la  faillite  est  déclarée. 

Dans  ces  circonstances  exceptionnelles  l'attitude  du  Tribunal 
de  commerce  fut  toute  de  conciliation  :  il  s'efforça  d'empêcher 
que  de  nouvelles  ruines  s'entassent  sur  les  anciennes.  Seule  à 
cette  date,  la  procédure  de  la  faillite  était  possible,  avec  toutes  ses 
rigueurs.  Dès  le  2  février  1 882,  le  Tribunal  demanda  et  tâcha  d'ob- 
tenir par  d'activés  démarches  le  rétablissement  de  la  liquidation 
judiciaire. 

<i  II  importe,  écrivait-il  au  Ministre  du  commerce,  de  calmer 
les  esprits,  de  rouvrir  le  marché  des  valeurs  et  d'arrêter  les  pour- 
suites de  créanciers  trop  ardents  ainsi  que  les  agissements  de  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  à  ébranler  le  crédit  public  pour  pêcher 
en  eau  trouble. 

«  Le  rétablissement  provisoire  de  la  liquidation  judiciaire  en 
faveur  des  négociants  et  agents  de  change  qui,  sans  avoir  commis 
de  fautes  graves,  ont  suspendu  ou  suspendront  leurs  paiements 
du  i5  janvier  au  i5  mars  prochain  serait,  comme  en  1871,  un 
acte  de  haute  équité  aussi  bien  qu'un  élément  d'apaisement  et  de 
réorganisation.  » 

39 
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En  attendant  et  pour  sauvegarder  tous  les  intérêts,  le  Tribunal 
prononça  la  dissolution  des  Sociétés  d'agent  de  change  et  plaça 
auprès  de  chacun  d'eux  un  tiers  chargé  de  surveiller  leur  liqui- 
dation. 

Le  i8  février,  dans  un  rapport  au  Sous-Secrétaire  d'État 
Varambon,  le  Tribunal  exposait  ainsi  les  origines  de  la  crise. 

«  Les  entraînements  de  la  spéculation  avaient  produit  sur 
toutes  les  classes  de  la  population,  depuis  les  plus  riches  jusqu'aux 
plus  pauvres,  une  véritable  fascination.  On  peut  dire  que  tout  le 
monde  était  graduellement  venu  à  la  Bourse. 

«  Les  remisiers  appartenant  aux  catégories  les  plus  variées  et 
remplissant  véritablement  l'office  d'agents  provocateurs  avaient, 
par  leurs  obsessions,  capté  la  confiance  ou  excité  les  convoitises 
des  domestiques,  des  employés,  des  petits  marchands,  des  pay- 
sans aussi  bien  que  des  rentiers  ou  des  industriels. 

«  On  ne  raisonnait  plus,  on  avait  la  fièvre.  Quos  vuU  perdere 
Jupiter  dementat  1 

«  Le  premier  ébranlement  a  été  produit  par  la  baisse  des 
actions  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  qui  a  suspendu  ses 
paiements  le  1 8  janvier  entraînant  deux  agents  de  change  dans  sa 
ruine. 

«  Le  malheur  a  voulu  que,  dans  des  circonstances  aussi  graves, 
la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change^  désireuse  de  faire  hon- 
neur à  ses  engagements  et  ne  prévoyant  pas  l'écroulement  des 
cours  de  T Union  générale  à  la  Bourse  de  Paris  du  19,  conunença 
la  liquidation  du  i5. 

«  Il  s'est  passé  alors  un  fait  qui  n'est  peut- être  pas  assez 
connu  :  les  agents  de  change  les  plus  riches,  les  mieux  posés,  ont, 
comme  de  coutume,  le  19,  pour  des  règlements  entre  eux,  versé  à 
la  caisse  syndicale  toutes  les  sommes  et  tous  les  titres  qu'ils 
avaient  disponibles,  afin  de  faciliter  la  liquidation  ;  et  quand  le 
lendemain,  jour  des  règlements  avec  leurs  clients,  ils  sont  venus 
lui  demander  leur  contre-partie  en  titres  ou  en  argent,  ils  ont 
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trouvé  porte  close,  ce  qui  a  mis  en  suspension  de  paiements  le 
parquet  tout  entier. 

«  Il  y  a  là  une  véritable  fatalité,  un  cas  de  force  majeure  dont 
il  sera  équitable  de  tenir  compte  dans  l'appréciation  des  responsa- 
bilités. » 

Vint  par  surcroît  la  faillite  de  l'Union  générale  et  la  Chambre 
syndicale  se  trouva  devoir  à  ses  membres  environ  63  millions. 

Outre  cette  situation  difficile  des  agents  de  change  à  Tégard  de 
leurs  créanciers,  il  y  avait  en  perspective  toute  une  série  de  pro- 
cès à  rencontre  de  leurs  débiteurs  qui  ne  cherchaient  que  faux- 
fuyants  et  exceptions  pour  se  soustraire  au  paiement  de  leurs 
opérations  malheureuses.  Se  promettant  de  n'appliquer  l'excep- 
tion de  jeu  qu'aux  espèces  bien  caractérisées,  le  Tribunal  était 
décidé,  disait-il  au  Sous-Secrétaire  d'État,  «  à  résister  de  toutes 
ses  forces  aux  demandes  en  déclaration  de  faillite  contre  les 
agents  de  change  et  contre  les  maisons  les  plus  en  vue.  En  cela,  il 
est  guidé  par  deux  sentiments,  celui  de  l'équité  qui  serait  blessée 
par  les  pénalités  excessives  appliquées  à  des  hommes  aussi  bon- 
nètesque  malheureux  et  le  désir  de  rétablir  dans  le  public  le  calme 
et  la  confiance  sans  lesquels  il  n'y  a  plus  de  crédit,  partant  plus 
d'affaires  pour  le  commerce  et  plus  de  travail  pour  les  ou* 
vriers.  » 

La  répercussion  de  la  crise  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir.  Le 
Tribunal  vit  formuler  environ  80  demandes  de  faillite  par  mois  : 
en  février  il  y  eut  576  causes  de  plus  que  pendant  le  mois  corres- 
pondant de  1881  ;  les  3  premières  audiences  de  mars  accusèrent 
une  augmentation  de  387  affaires  sur  celles  de  la  même  période 
de  l'année  précédente.  Justement  ému,  le  1 1  mars,  il  en  réfère 
au  Sous-Secrétaire  d'État  en  des  termes  qu'il  est  juste  de  relever. 
On  requiert  à  tout  propos  la  faillite.  «  Autrefois  on  y  mettait 
quelques  formes,  aujourd'hui  on  nous  dit  brutalement  comme 
premier  et  unique  argument  :  mon  client  veut  être  payé  ou  je 
somme  le  Tribunal  de  déclarer  la  faillite. 
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<c  Et  ne  croyez  pas,  Monsieur  le  Sous-Secrétaire  d'État,  que 
l'on  nous  tienne  ce  langage  quand  il  s'agit  exclusivement  de  nos 
agents  de  change  :  on  emploie  le  même  procédé  vis-à-vis  de  tous 
les  débiteurs. 

«  Les  procès  qui  nous  envahissent  frappent  presque  unique- 
ment sur  le  petit  commerce  et  le  commerce  moyen  que  le  resser- 
rement du  crédit  met  dans  le  plus  profond  désarroi. 

a  Pour  peu  que  les  choses  durent  quelques  mois  encore,  les 
ruines  seront  innombrables  et  notre  rôle  consistera  seulement  à 
sacrifier  de  malheureux  négociants  aux  rancunes  et  aux  convoi- 
tises de  quelques  créanciers  avides  d'obtenir  des  avantages  par- 
ticuliers ou  de  certains  hommes  d'aifaires  plus  ou  moins  véreux 
et  cupides. 

<i  Les  fonctions  de  magistrat  consulaire  sont  déjà  assez  labo- 
rieuses, assez  ingrates  même,  pour  qu'eUes  ne  se  compliquent 
pas  d'une  besogne  presque  odieuse. 

«  Créés  pour  faire  de  l'équité  et  du  droit,  nous  avons  à  rem- 
plir une  mission  de  justice  et  de  conciliation.  Si,  en  vertu  d'un 
mot  d'ordre  parti  peut-être  de  factions  financières  déchues,  nous 
sommes  mis  dans  l'impuissance  d'exercer  notre  influence  conci- 
liatrice, que  reste-t-il  devant  nous?  L'inflexibilité  du  droit,  et  la 
rigueur  d'un  code  pénal  dont  on  aurait  exclu  les  causes  d'excuse 
et  les  circonstances  atténuantes. 

u  II  n'est  plus  besoin  de  recourir  à  des  commerçants  pour  juger 
dans  de  semblables  conditions.    » 

Et  après  avoir  exposé  les  modifications  que  le  temps,  les  con- 
ditions économiques  et  les  mœurs  ont  apportées  au  commerce  de 
Lyon,  le  Tribunal  conclut  : 

<(  La  loi  de  la  faillite  a  cessé  d'être  à  notre  taille. 

<(  Loin  de  solliciter  la  suppression  de  cette  loi  dont  l'effet  pré- 
ventif est  si  puissant,  nous  demandons  que  le  principe  soit  main- 
tenu, mais  que  les  tribunaux  consulaires  ne  soient  pas  rivés  à 
l'obligation  de  couvrir  de  leur  autorité  et  de  légitimer  des  actes 
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de  chantage  semblables  à  ceux  qui  sont  ouvertement  pratiqués 
aujourd'hui  à  Tégard  des  débiteurs  les  plus  dignes  d'intérêt.  » 

Et  il  demande  le  rétablissement  des  concordats  amiables. 

Reprenant  publiquement  les  idées  exposées  dans  la  correspon- 
dance avec  Paris,  M.  le  Président  Jacquand,  à  l'audience  solen- 
nelle d'installation  des  juges  nouvellement  élus,  tenue  le  1 1  jan- 
vier i883,  commentait  de  la  façon  suivante  la  statistique  des 
faillites  qu'il  venait  de  lire  : 

«  Les  chiffres  qui  précèdent  ont  une  douloureuse  éloquence. 
Jamais  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  n'avait  eu  à  remplir  une 
tâche  aussi  lourde  et  aussi  difficile  que  pendant  l'année  dernière. 

<K  Séduits  par  de  trompeuses  apparences,  un  grand  nombre  de 
nos  concitoyens  ont  déserté  les  routes  connues  du  travail  pour  se 
lancer  dans  les  spéculations  de  la  Bourse  ;  mais  bientôt  leurs  for- 
tunes et  leurs  espérances  ont  été  bouleversées  par  la  chute  sou- 
daine des  sociétés  financières  qui  avaient  le  plus  contribué  à 
pousser  le  public  dans  la  voie  de  l'agiotage  ou  des  placements 
aventureux. 

a  Si  les  hommes  expérimentés  prévoyaient  un  orage,  personne, 
même  parmi  les  plus  pessimisteSi  ne  supposait  qu'il  dût  être  aussi 
terrible,  et  aussi  foudroyant. 

a  Du  jour  au  lendemain  les  ruines  se  sont  amoncelées,  là  ou 
régnait  la  veille  une  factice  et  décevante  prospérité.  Et  les  épaves 
de  ce  brusque  naufrage  flottent  encore,  incertaines,  en  attendant 
que  la  justice  ait  dit  son  dernier  mot. 

«  Les  résultats  d'une  pareille  crise  ont  été  désastreux  non  seu- 
lement pour  les  spéculateurs  et  pour  ceux  qui  reportaient  leurs 
opérations,  mais  aussi  pour  le  commerce  en  général  qui  s^est  vu 
soudain  atteint  par  le  resserrement  du  crédit. 

«  De  là  cette  accumulation  de  poursuites  en  déclaration  de 
fSEÛllite,  surtout  contre  les  petits  négociants,  poursuites  auxquelles 
le  Tribunal  s'honore  d'avoir  résisté  dans  de  sages  mesures,  sachant 
bien  qu'aux  heures  de  trouble  et  d'agitation  le  magistrat  doit 


310  lA  JElIDiCTIO?!  GOlCaJURB  A  LTOX 

adoacir  les  ligaeun  de  la  loi  pour  £ura  porter  seulement  aux 
coupables  toat  le  poids  de  sa  séyérité.  Dans  cet  ordre  d*idées  le 
Tribunal  a  marché  en  par&it  accord  avec  MM.  les  magistrats  dn 
parquet,  à  la  prudence  et  à  la  sagesse  desquels  je  tiens  à  rendre 
publiquement  hommage. 

tt  Dans  les  moments  de  crise  la  fSaillite  est  un  danger  publicpar 
Tabus  que  Ton  peut  en  faire  et  par  les  destructions  qu'elle  mul- 
tiplie. 

«  A  côté  des  ruines  et  des  poursuites  auxquelles  je  viens  de  Cidre 
allusion,  la  crise  financière  a  eu  cet  autre  résultat  de  ùin  sui|pr 
les  difficultés  juridiques  les  plus  vastes,  les  plus  neuves  et  les  plus 
enchevêtrées. 

a  Placé  d'une  part  entre  les  obscurités  de  la  loi  de  1867  sur 
les  sociétés  et  les  incertitudes  de  lit  législation  surannée  qui  régit 
la  Bourse  et  les  agents  de  change  ;  ayant,  d'autre  part,  vainement 
cherché  à  s'éclairer  des  lumières  de  la  jurisprudence  pour  se  con- 
duire au  travers  de  questions  si  inconnues  et  ardemment  débat- 
tues, le  Tribunal  s'est  renfermé  dans  les  notions  d'équité  qui 
doivent  toujours  présider  aux  négociations  commerciales,  et, 
armé  de  toute  son  énergie,  il  s'est  attaché  à  résoudre  prompte- 
ment  les  problèmes  si  compliqués  qui  lui  ont  été  soumis.  » 


Après  avoir  mis  un  ordre  strict  dans  l'organisation  des  faillites, 
le  Tribunal,  qui  s'était  eiforcé  d'écarter  de  sa  barre  les  manda- 
taires indignes,  dut  intervenir  pour  maintenir  la  situation  pri- 
vilégiée qu'il  avait  accordée  aux  agréés. 

Créée  pour  «  faire  disparaître  les  agents  d'affaires  »  (délibé- 
ration du  2  avril  1881),  la  Compagnie  des  agréés  eut  à  lutter 
longuement  contre  eux.  Certains  de  ceux-ci  usurpèrent  le  titre 
d^agréé.  Le  Tribunal  de  commerce  et  après  lui  la  Cour  d'ap- 
pel eurent,  en  des  décisions  longuement  motivées,  à  consacrer 
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le  droit  absolu  des  agréés,  et  leur  Compagnie,  en  une  circulaire 
du  i5  février  1899,  accompagnant  les  textes  du  jugement  et  de 
Tarrét  pouvait  dire  : 

«  Ces  documents  feront  connaître  à  ceux  qui  peuvent  l'ignorer 
une  corporation  soumise  à  une  réglementation  sévère  dont  Tuni- 
que profession  est  la  pratique  du  droit  commercial  et  qui,  si  elle 
est  peu  connue,  ne  le  doit  qu'à  la  nature  même  de  ses  fonctions 
qui  la  prive  à  peu  près  de  toute  publicité  et  surtout  de  toute 
réclame. 

«  Ils  dissiperont  enfin  une  double  erreur,  accréditée  à  Lyon 
auprès  de  quelques-uns;  certains,  en  effet,  croient  à  tort  que 
tout  procès  devant  le  Tribunal  de  commerce  exige  le  ministère 
d'un  avoué,  comme  au  civil,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  ;  d'autres 
pensent,  également  à  tort,  que  tous  les  hommes  d'affaires  quel- 
conques sont  comme  nous  agréés.  » 

Le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  du  3o  jan- 
vier 1897  souUgnait  ainsi  la  portée  qu'U  entendait  donner  au  titre 
d'agréé  : 

a  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  préciser  l'étendue  du 
débat  qui  porte  uniquement  sur  la  revendication  du  titre  d'agréé 
et  sur  son  exclusivité  en  faveur  des  demandeurs  : 

((  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  4 1 3  du  Code  de  procédure 
civile  et  627  du  Code  de  commerce  la  procédure  devant  les  Tri- 
bunaux de  commerce  se  fait  sans  le  ministère  des  avoués,  toute 
personne  munie  d'un  pouvoir  spécial  et  régulier  pouvant  se 
présenter  comme  mandataire  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  admis  par  la  doctrine  et  la 
jurisprud'^nce  que  les  Tribunaux  de  commerce,  usant  d'un  pou- 
voir de  réglementation  intérieure,  peuvent,  sans  affaiblir  cette 
liberté,  dresser  une  liste  de  défenseurs  auxquels  ils  confèrent  le 
titre  d'agréé  ; 

a  Attendu  que  ce  titre,  qui  correspond  seulement  à  une  situa- 
tion de  fait|  ne  saurait  être  considéré  comme  la  monopolisation 
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de  la  fonction  de  défenseur,  mais  bien  comme  une  mesure  salu- 
taire destinée  à  protéger  et  à  éclairer  la  liberté  du  plaideur  ; 

«  Attendu  qu*en  effet,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  si  parti- 
culièrement utile  de  l'intérêt  des  justiciables,  l'institution  des 
agréés  produit  des  résultats  avantageux  en  indiquant  aux  com- 
merçants des  défenseurs  familiarisés  avec  les  questions  et  la  juris- 
prudence commerciales  ; 

(c  Attendu  que,  si  Ton  comprend  facilement  que  certains  défen- 
seurs, soucieux  de  leur  honorabilité  autant  que  de  leurs  intérétsy 

m 

cherchent  à  se  distinguer  parmi  les  agents  d'affiiires  dont  les 
catégories  sont  si  variées,  il  ne  saurait  être  admis,  alors  surtout 
qu'il  existe  d'autres  moyens,  qu'ils  puissent  se  présenter  au 
public,  avec  un  titre  qu'ils  n'ont  pas  et  qu'ils  s'en  servent  dans  le 
but  d^établir  une  confusion  entre  les  défenseurs  agréés  par  le  Tri- 
bunal et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  qu'il  devient  même  manifeste 
que  la  confusion  de  ces  titres  serait  une  atteinte  portée  à  la  liberté 
des  justiciables; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  jurisprudence  accorde  à  l'agréé 
une  qualité  spéciale  ;  que  c'est  ainsi  qu'il  est  généralement  déclaré 
non  commerçant,  lorsqu'il  instrumente  devant  le  Tribunal  qui  l'a 
accrédité,  alors  que  tous  les  autres  défenseurs  sont,  pour  les 
mêmes  causes,  déclarés  commerçants  ; 

«  Que,  d'autre  part,  l'agréé  jouit  d'une  patente  spéciale,  et 
que,  dans  tous  les  actes  administratifs  et  judiciaires,  il  est  qualifié 
par  ce  titre  ;  qu'il  faut  donc  admettre  la  légalité  du  titre  et  de  la 
qualité  d'agréé,  et  comme  conséquences  corrélatives  le  droit 
exclusif  pour  les  membres  de  cette  corporation  de  se  dire  agréés 
et  rinterdiction  pour  les  autres  mandataires  de  prendre  ce  titre 
tout  en  laissant  à  tous  la  liberté  de  défenseur  dont  le  monopole 
ne  peut  être  revendiqué  par  personne.  )> 

A  son  tour,  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  dans  un  arrêt  du 
27  décembre  1898,  déclarait  : 

«  Considérant  que  devant  les  Tribunaux  de  conunerce  les 
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parties  peuvent  se  faire  représenter  par  toute  personne  munie 
d'un  pouvoir  spécial,  sauf  par  un  huissier  ; 

«  Qu'une  liberté  aussi  étendue,  laissée  au  plaideur  dans  le  choix 
de  son  représentant,  l'expose  évidemment  à  se  tromper  où  à  être 
trompé;  et  que,  pour  le  guider  dans  son  choix,  le  Tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  ainsi  que  l'ont  fait  également  beaucoup 
d'autres  Tribunaux  consulaires,  a  dressé  une  liste  de  mandataires 
qu'il  désigne  sous  la  dénomination  d'  «  agréés  »  à  la  confiance 
des  justiciables  ;  que  les  intimés  figurent  sur  cette  liste  ; 

(c  Considérant  que  ces  agréés  n'ont  aucune  existence  légale  ; 
qu'ils  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  assimilés  à  des  offi- 
ciers ministériels  ;  et  que  toute  réglementation  tendant  à  leur 
donner  ce  caractère  est  sans  valeur,  et  dépourvue  de  sanction  ; 

«  Que  leur  désignation  et  leur  inscription  sur  la  liste  dressée 
par  le  Tribunal  ne  leur  confèrent  pas  davantage  ni  monopole,  ni 
privilège,  les  plaideurs  conservant  le  droit  de  prendre  pour  défen- 
seur ou  mandataire  toute  personne  exerçant  une  profession  quel- 
conque, sauf  celle  d'huissier;  et  le  Tribunal  ne  pouvant  refuser 
l'accès  à  la  barre  à  aucun  mandataire  muni  d'un  pouvoir  spécial 
et  régulier  ; 

((  Mais  considérant  que,  s'ils  n'ont  ni  monopole,  ni  privilège,  ni 
existence  légale,  les  agréés  n'en  ont  pas  moins  une  situation  de 
fait  incontestable  et  dérivant  de  leur  titre,  pris  en  dehors  de  toute 
réglementation  ; 

«  Qu'en  effet  la  signification  qui  s'attache  à  ce  titre  est  connue 
de  tous  les  commerçants  qui  savent  qu'en  s'adressant  à  un  agréé 
ils  s'adressent  à  un  mandataire  désigné  à  leur  confiance  par  le 
Tribunal  ; 

((  Qu'en  faisant  cette  désignation  le  Tribunal  n'a  point  fait  un 
acte  illicite  ni  excédé  ses  pouvoirs,  et  que  la  situation  qui  en 
résulte  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  ; 

«  Qu'en  effet,  si  dans  les  délibérations  du  Conseil  d'Etat,  rela- 
tives au  Code  de  commerce,  il  a  été  question  d'interdire  par  un 

40 
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texte  formel  aux  Tribunaux  de  commerce  d'appeler  pour  plaider 
devant  eux  des  praticiens  particulièrement  désignés,  cette  propa- 
sition  ne  fut  point  adoptée  ;  qu'on  ne  sanctionna  pas  non  plus  par 
une  consécration  légale  Tinstitution  des  agréés  ;  d'où  il  suit  que, 
si  elle  n'est  pas  reconnue  par  la  loi,  elle  n'est  pas  davantage  pro- 
scrite par  elle.  » 


0 
0  • 


Outre  les  travaux  de  l'audience  et  de  la  chambre  du  Conseil, 
outre  la  tenue  du  cabinet,  la  présidence  des  réunions  de  faillite, 
les  juges  s'imposèrent  un  autre  labeur  utile  à  leur  éducation  juri- 
dique en  se  réunissant  d'abord  lorsqu'une  question  nécessitait 
leur  étude,  puis,  à  intervalles  périodiques,  pour  examiner  la 
jurisprudence  et  entendre  le  rapport  d'un  de  leurs  collègues  sur 
un  point  de  pratique  ou  de  droit. 

En  ces  conférences,  le  Tribunal  abordait  aussi  Texamen  des 
projets  de  loi  intéressant  le  commerce  sur  lesquels  il  doit  for- 
muler son  avis.  C'est  ainsi  qu'il  fut  appelé  à  faire  ses  observa- 
tions sur  le  projet  du  Code  de  commerce. 

Celui-ci  fut  soumis  aux  diverses  organisations  ayant  pour  but 
l'étude,  la  défense  ou  le  maintien  des  intérêts  commerciaux.  A 
Lyon,  c'étaient  le  Conseil  de  commerce  et  le  Tribunal  de  com- 
merce. L'un  et  Tautre  nommèrent  des  représentants  chaînés  de 
constituer  une  Commission  :  elle  se  réunit,  et  le  2 1  fructidor  an  X 
elle  termina  son  travail  intitulé  :  «  Observations  sur  le  Code  de 
commerce  ». 

Le  Tribunal  de  commerce  avait  délégué  Landoz,  son  président, 
et  Chirat,  juge  :  le  Conseil  de  commerce,  Couderc  père,  Georges 
Caminet,  Regny  père,  Camille  Pernon^  GuiUaud  atné. 

Avec  un  esprit  pratique  remarquable  et  aussi  une  sévérité  qui 
ne  manque  aucune  occasion  de  s'affirmer,  le  projet  est  étudié  et 
remanié.  Le  texte  est  placé  sur  une  colonne  et,  en  face,  la  colonne 
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des  observations  est  emplie  de  notes  et  de  remarques  fondées 
sur  l'expérience. 

Le  projet,  dans  son  article  4?  n'imposait  l'obligation  de  Tin- 
yentaire  que  tous  les  deux  ans  :  la  Commission  demande  qu'il 
soit  fait  tous  les  ans,  car  «  le  bon  ordre  du  commerce  l'exige  » . 

Les  articles  6  et  7,  traitant  des  livres  de  commerce,  reprodui- 
saient les  prescriptions  des  anciennes  ordonnances  qui  ont  passé 
dans  notre  Code  actuel,  relatives  au  paraphe  et  à  la  cote.  La  Com- 
mission biffa  ces  deux  articles,  «  les  difficultés  de  l'exécution 
ayant,  dit-elle,  fait  tomber  en  désuétude  cette  formalité  qui  n'ob- 
vie à  rien  ».  Ces  difficultés  se  sont  multipliées  avec  Textension 
du  commerce  et,  si  l'on  avait  écouté  les  Lyonnais,  on  aurait  allégé 
notre  Code  de  prescriptions  aujourd'hui  impossibles  à  réaliser. 

La  Commission  avait  considérablement  augmenté  le  nombre 
des  articles  proposés,  montrant  un  souci  fort  louable  d'une 
rédaction  précise,  sans  concision  qui  puisse  entraîner  la  dange- 
reuse nécessité  d'interprétations,  ne  craignant  pas  de  développer 
certaines  parties  à  ses  yeux  fort  importantes. 

C'est  ainsi  qu'elle  ajoute  un  titre  IV  sur  les  engagements  des 
associés  entre  eux,  envers  les  tiers,  sur  les  diflférentes  manières 
dont  finit  une  Société,  sur  la  liquidation.  Elle  estimait  que  le  Code 
de  commerce  devait  former  un  tout  et  qu'il  ne  fallait  pas  avoir 
besoin  de  le  compléter  sur  certains  points  par  le  Code  civil.  Aussi 
rédige-t-elle  le  titre  nouveau  avec  les  articles  de  ce  dernier 
réglant  la  matière  des  sociétés,  en  y  apportant  telles  modifications 
ou  teb  compléments  jugés  utiles. 

La  Commission  estime  par  exemple  indispensable  de  faire  un 
chapitre  sur  les  liquidations. 

n  L'ordonnance  de  1678,  ni  le  projet  du  Code  de  commerce 
n'ont  parlé  des  liquidations  ;  les  membres  des  Commissions  réu- 
nies ont  cru  devoir  proposer  un  chapitre  particulier  sur  cet  objet 
parce  que,  de  tout  temps,  la  majorité  des  liquidations  a  donné 
lieu  à  de  très  grandes  contestations,  soit  parce  que  les  clauses 
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des  Sociétés  n'étaient  pas  assez  précises  à  cet  égard,  soit  parce 
que  les  actes  des  Sociétés  n'en  faisaient  pas  mention  ;  les  dispo- 
sitions générales  qu'ib  ont  insérées  dans  ce  chapitre  serviront  à 
les  prévenir  ou  à  les  régler  » . 

Mais  c'est  surtout  sur  le  livre  III,  celui  des  faillites,  que  la 
Commission  semble  avoir  fait  porter  toute  son  attention.  Elle 
manifeste,  à  ce  sujet,  toute  Thorreur  qu'on  avait,  à  Lyon,  de  la 
mauvaise  foi  et  reflète  toute  la  rigueur  avec  laquelle  on  jugeait 
bon  de  la  poursuivre.  Elle  se  souvenait  de  la  jurisprudence  très 
dure  de  la  Conservation  à  l'égard  des  faillis  et  voulait  en  faire 
passer  l'esprit  dans  le  Code  nouveau. 

Dans  l'introduction  de  son  rapport,  la  Commission  déclare 
qu'elle  a  fait  un  chapitre  particulier  du  titre  des  faillites,  que  ses 
membres  a  ont  applaudi  à  la  sévérité  des  mesures  que  renferme 
le  projet  du  Code  de  commerce  ;  ils  y  ont  même  ajouté  celles  que 
l'expérience  leur  a  démontré  nécessaires  pour  arrêter  ce  fléau 
destructeur  du  commerce  » . 

Ils  proclament  que  celui  qui  a  trompé  ses  créanciers  ne  mérite 
aucune  faveur,  qu'on  ne  saurait  donner  trop  de  publicité  à  l'affi- 
chage du  nom  des  faillis^. 

Ils  ajoutent,  à  l'énumération  des  cas  où  la  banqueroute  devra 
être  prononcée,  le  suivant  :  «  si,  ayant  fait  inventaire  et  reconnu 
que  tout  son  avoir  est  absorbé  et  qu'il  existe  en  outre  un  vide  de 
25  pour  100  sur  ce  qu'il  doit,  le  commerçant  n'a  pas  fait  sa 
déclaration  de  faillite  » . 

Il  y  avait  là  une  prescription  salutaire,  théoriquement  tout  au 
moins.  La  Commission  la  complétait  par  cette  note  :  ce  On  ne  sau- 
roit  trop  mettre  de  frein  à  la  mauvaise  foi.  Le  négociant  doit  être 
forcé  à  se  rendre  compte  lui-même  et  à  ne  pas  jouer  sur  la  for- 
tune d'autrui». 


i  A  LyoQi  assez  longtemps,  des  imprimeurs  trouvèrent  une  clientèle  suffisante 
pour  acheter  la  liste  périodique  des  banqueroutiers.  Le  Fonds  Costa  à  la  biblio- 
thèque de  la  Tille  contient  un  certain  nombre  de  ces  publications. 


" 


■( 
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Sur  un  autre  point  important,  la  Commission  propose  une 
importante  réforme  au  projet  de  Code.  Celui-ci  prohibait  entière- 
ment la  revendication  sur  les  marchandises  et  autres  effets  du 
débiteur  failli.  «  La  loi,  déclarait  Tarticle  35 1,  n'admet  aucune 
revendication  sur  les  marchandises  et  autres  effets  mobiliers  du 
failli.  »  Les  membres  de  la  Commission  ont  estimé  qu'il  fallait 
non  supprimer  mais  limiter  la  revendication. 

«  Dès  que  l'acheteur,  exposent-ils,  est  devenu  propriétaire 
d'une  chose  vendue,  qu'elle  est  en  sa  possession  et  qu'il  a  pu  en 
transmettre  la  propriété  à  un  autre,  qu'il  Ta  dénaturée,  le  ven- 
deur perd  tous  ses  droits  sur  la  chose  vendue  ;  mais  si  elle  n'est 
pas  encore  passée  dans  les  mains  de  l'acheteur,  s'il  n'a  pu  en 
transmettre  la  propriété  à  un  autre,  s'il  n'a  pas  été  habile  à  la 
transmettre  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  et  si  l'identité  ne  peut 
pas  être  contestée,  ne  serait-il  pas  de  toute  injustice  que  le  ven- 
deur, qui  n'a  reçu  aucun  prix,  n'eût  pas  le  droit  d'en  réclamer  la 
propriété,  lorsque  surtout  les  créanciers  n'ont  pu  considérer  cette 
chose  vendue  comme  appartenante  à  leur  débiteur,  et  comme 
devenue  le  gage  de  la  confiance  qu'ils  lui  ont  accordée  ? 

«  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  aux  lettres  de  change  dont 
l'identité  est  toujours  incontestable,  et  si  on  a  donné  de  l'extension 
à  la  revendication  sur  la  lettre  de  change  remise  au  failli  par  un 
négociant  domicilié  dans  tout  autre  lieu,  plusieurs  raisons  ont 
décidé  les  membres  des  Commissions  réunies  : 

«  lo  Parce  que  ce  négociant  n'a  pu  connaître  la  position  de 
celui  à  qui  il  faisait  remise  ; 

((  2^  Parce  qu'ils  ont  réfléchi  que  les  lettres  de  change  qui  se 
trouvent  en  nombre  dans  les  mains  du  débiteur  failli  ont,  dans 
une  infinité  de  cas,  pour  objet  d'acquitter  les  engagements  de 
celui  qui  les  a  remises  ; 

«  3®  Et  enfin  parce  que  cette  revendication  est  généralement 
admise  dans  l'étranger  et  qu'elle  est  juste  toutes  les  fois  que  le 
cédant  n'a  pas  suivi  la  foi  du  failli,  comme  il  l'aurait  fait  dans  le 
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cas  OÙ  il  aurait  remis  à  titre  de  prêt  ou  pour  obliger  son  corres- 
pondant. » 

Dans  les  villes  où  les  Tribunaux  de  commerce  n  existent  pas, 
la  Commission  déclare  nécessaire  de  les  remplacer  par  les  juges 
de  paix,  «  parce  qu'il  y  a  partout  des  juges  de  paix  et  qu'en  cette 
qualité  ils  peuvent  instruire  sur-le-champ,  procéder  à  Tapposition 
des  scellés  et  faire  le  commencement  des  procédures  nécessaires  ». 

Conscients  qu'en  matière  commerciale  Tintervention  des  inté- 
ressés doit  être  prépondérante,  notamment  celle  des  créanciers, 
pour  régler  à  Tamiable  une  situation  embarrassée,  la  Commission, 
tout  en  applaudissant  à  la  création  proposée  d'un  Commissaire  du 
Gouvernement  auprès  de  tous  les  Tribunaux  de  commerce,  rap- 
pelant que  «  le  Tribunal  de  la  Conservation  de  Lyon  avait  seul 
l'Homme  du  Roi  qui  en  faisoit  les  fonctions  »,  déclare  avoir  été 
effrayée  de  l'étendue  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  ;  aussi 
les  a-t-elle  atténués  autant  que  possible,  en  faisant  toujours 
assister  le  Commissaire  par  les  créanciers.  Celui-ci  «  doit  sur- 
veiller et  requérir,  mais  les  créanciers  seuls  doivent  avoir  le 
droit  d'agir  pour  leurs  intérêts.  Par  les  pouvoirs  qui  étaient  con- 
fiés au  Commissaire  du  Gouvernement  par  le  projet  de  Code,  il 
était  des  cas  où  il  pouvoit  arrêter  des  traités  secrets,  faits  sur  le 
champ,  qui  conservent  la  réputation  des  négociants  ;  et  dans 
d'autres,  il  pouvoit  compromettre  les  intérêts  des  créanciers  en 
accordant  seul  des  saufs-conduits  et  en  disposant  seul  par  consé- 
quent de  la  personne  du  débiteur  et  de  la  chose  des  créanciers.  » 

Au  sujet  des  lettres  de  change,  la  Commission  propose  une 
innovation  assez  hardie  en  demandant  qu'elles  puissent  être  tirées 
non  seulement  d'un  lieu  sur  un  autre,  mais  d'un  lieu  sur  un  même 
lieu.  Elle  justifie  ainsi  cette  notable  modification  au  caractère 
jusqu'alors  essentiel  de  la  lettre  de  change. 

«  Un  changement  assez  remarquable,  qui  semble  contrarier  les 
idées  reçues  jusqu'à  ce  jour,  demande  une  explication  particu- 
lière :  c'est  l'adoption  des  lettres  de  change  d'un  lieu  sur  un  même 


L'ACTIVITÉ  DU  TRIBUNAL  DE  COMIIERCË  319 

lieu  ;  voici  les  raisons  qui  ont  déterminé  les  membres  des  Com- 
missions réunies. 

((  Si  le  billet  à  ordre  est  assimilé  dans  tous  les  cas  à  la  leltre 
de  change  et  circule  partout^  pourquoi  la  lettre  de  change  sur 
le  même  lieu  n'auroit-elle  pas  cet  avantage  dans  toute  sa  force, 
puisqu'elle  présente  celui  de  l'acceptation,  la  facilité  de  tirer  par 
première  et  seconde  en  cas  de  perte  et  qu'elle  met  en  circulation 
des  valeurs  certaines  qui  diminuent  le  besoin  de  numéraire  et 
multiplient  les  opérations  commerciales  ?  D'ailleurs  cette  dispo- 
sition prévient  les  faux  qui  se  commettent  tous  les  jours  en  simu- 
lant le  lieu  d'où  Ton  tire,  en  tirant  par  exemple  de  Versailles, 
Bordeaux  ou  Lyon  ou  de  tout  autre  lieu  sur  Paris,  quoique  la 
lettre  de  change  soit  réellement  faite  à  Paris  ;  cette  simulation 
laisse  souvent  une  grande  incertitude  sur  le  domicile  du  tireur. 
Cette  faculté  diminueroit  encore  le  danger  de  celte  grande  quan- 
tité de  billets  à  ordre  en  circulation  qui  s'égarent  où  se  perdent 
et  nécessitent  des  moyens  très  coûteux  pour  en  exiger  le  paye- 
•ment  souvent  après  de  longs  délais.  » 

Enfin  les  relations  avec  les  étrangers  étant  fréquentes  à  Lyon, 
la  Commission  avait  dû  prévoir  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
avec  eux  et  les  moyens  de  les  régler  aisément,  comme  par  le 
passé.  Dans  le  préliminaire  elle  déclare  que,  si  elle  a  trouvé 
convenable  de  forcer  l'étranger  à  se  soumettre  à  quelques  dispo- 
sitions de  nos  lois,  il  lui  a  paru  juste  «  d'adopter  également  les 
dispositions  des  lois  de  l'étranger,  dès  qu'elles  ont  pour  base  la 
raison  et  la  justice,  afin  d'établir  la  plus  parfaite  réciprocité  entre 
les  nations  commerçantes.  » 


0 
0  * 


Dès  le  début  de  son  fonctionnement  on  trouve  dans  la  corres- 
pondance ou  dans  les  registres  de  délibérations  qui  nous  restent 
en  trop  petit  nombre,  la  constante  manifestation  du  souci  qu'avait 
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le  Tribunal  de  ne  formuler  on  avis  qu'après  sérieux  examen  :  œ 
qui  lui  permettait  de  motiver  rigoureusement  et  définitiTement 
ses  décisions. 

Le  premier  copie  de  lettres  s'ouvre  par  un  échange  de  missives 
avec  l'administration  centrale  de  la  justice  relatif  à  un  jugement 
du  Tribunal  sur  un  paiement  fait  en  assignats. 

Le  2  messidor  an  III,  la  Commission  des  administrations 
civiles,  police  et  tribunaux,  écrit  au  Président  du  Tribunal. 

«  Citoyen.  Le  citoyen  Blanc,  demeurant  rue  Sirenne,  à  Lyon, 
expose  que  vous  avez  rendu  un  jugement,  le  2  prairial,  qui 
assujetit  des  citoyens  de  votre  commune  à  ne  payer  leurs  créan- 
ciers qu'en  assignats  républicains,  quoiqu'ils  eussent  fait  un  jour 
avant  la  promulgation  de  la  loi  qui  démonétise  les  assignats  à  face 
royale  leurs  diligences  par  voie  judiciaire  pour  ofl&ir  à  leurs 
créanciers  le  montant  de  leurs  dettes  en  assignats  partie  républi- 
cains, partie  à  face  royale. 

tt  II  ajoute  que  ce  jugement  est  ainsi  motivé.  Attendu  qu'il  etoit 
hier  de  notoriété  publique  que  la  loi  qui  démonétise  les  assignats  à 
face  royale  etoit  rendue,  les  demandeurs  sont  renvoyés  d'instance. 

a  II  observe,  en  outre,  que  c'est  un  journal  intitulé  Courrier 
extraordinaire^  qui  en  avoit  donné  la  nouvelle  le  i*  prairial;  que 
la  loi  n'est  parvenue  aux  administrateurs  que  le  2  prairial  à 
9  heures  du  matin  et  que  ce  n'est  que  dans  la  même  matinée 
qu'elle  a  été  proclamée  et  affichée. 

a  II  est  certain  que  les  lois  ne  sont  obligatoires  que  du  jour  de 
leur  promulgation  dans  les  municipalités,  mais,  avant  de  fixer 
notre  opinion  sur  cette  réclamation,  nous  avons  cru  devoir  vous 
la  faire  connoitre  et  vous  inviter  à  nous  faire  parvenir  votre 
réponse  le  plutôt  possible. 

«  Salut  et  Fraternité  ». 

A  cette  lettre  le  Tribunal  s'empressa  de  répondre  le  9  messidor. 

«  La  plainte  du  Citoyen  Blanc  ne  nous  paroit  pas  fondée  :  c'est 
un  droit,  une  maxime  certaine  que  les  offres  du  débiteur,  quoi- 


L'ACTIVITE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  321 

que  réelles,  ne  le  libèrent  pas  tant  qu'elles  n*ont  pas  été  accep- 
tées par  le  créancier  ou  admises  par  un  jugement;  jusques  là  les 
choses  sont  entières  et  au  premier  état,  puisque  le  débiteur  qui  a 
fait  les  offres  est  le  maître  de  les  rétracter. 

u  C'est  une  maxime  non  moins  certaine  que  tant  que  la  consi- 
gnation n*est  pas  faite  la  perte  ou  diminution  des  espèces  tombe, 
non  obstant  les  offres,  sur  le  débiteur,  quia  res périt  domino. 

a  Or,  si  l'on  considère  que  la  nouvelle  loi  a  été  promulguée  le 
2  prairial,  le  matin,  et  que  le  jugement  sur  les  offres  a  été  rendu 
le  soir  du  2  prairial,  on  sera  convaincu  que,  les  choses  étant 
entières,  le  tribunal  a  dû  se  conformera  la  loi  existante;  et,  en 
effet,  le  débiteur  n'étoit  pas  libéré  par  des  offires  non  acceptées 
et  non  admises,  et  le  Tribunal  qui  prononçoit  le  soir  a  dû  se 
conformer  à  la  loi  publiée  le  matin. 

a  Ce  n'étoit  donc  pas  la  datte  des  offres  qui  devoit  régler  la 
décision  puisque  ces  offres  n*étant  ny  acceptées  ny  admises  par 
consignation  ne  lient  pas  les  parties.  C'est  au  contraire  Tépoque 
du  jugement  qu'il  faut  considérer;  or,  à  cette  époque,  le  créancier 
n'étoit  pas  tenu  de  les  accepter,  ni  le  Tribunal  de  les  admettre  puis- 
qu'il existait  une  loi  qui  demonetisoit  les  assignats  à  face  royale. 

«  En  voilà  sans  doute  plus  qu'il  ne  faut  pour  justifier  notre  juge- 
ment ;  le  Tribunal  n'a  pas  vu  sans  indignation  la  précipitation 
avec  laquelle  les  débiteurs  se  sont  hâtés  de  faire  des  offres  sur 
l'annonce  d'un  journal  qui  devance  tous  les  autres  :  au  reste  vous 
trouvères  ci-joint  copie  de  notre  jugement  et  vous  êtes  trop 
éclairés  pour  ne  pas  l'approuver.  » 

Après  le  jugement  nombre  d'autres  débiteurs  retirèrent  leurs 
placets. 

L'administration  centrale  ne  put  que  s'incliner  devant  ces 
explications  et  devant  le  jugement  qu'elle  déclara,  le  22  mes- 
sidor, ((  conforme  aux  principes  »,  et  qui,  en  outre,  rappelait  les 
règles  d'une  élémentaire  moralité  commerciale. 

Un  autre  exemple  nous  est  encore  fourni  de  la  fermeté  avec 

41 


3S2  LA  JURIDICTION  CONSULAIRE  A  LYON 

laquelle  le  Tribunal  savait  défendre  et  maintenir  ses  décisions. 
Le  6  messidor  an  V,  le  Ministre  de  la  justice  lui  demande  des 
éclaircissements  sur  un  jugement  par  lequel  le  Tribunal  s'était 
déclaré  compétent  en  une  aflfaire  intéressant  les  fermiers  des 
messageries  de  Lyon,  alors  que,  indiquait  la  lettre  ministérielle, 
la  loi  des  23  et  24  juillet  1793,  art.  61,  donnait  en  ces  matières 
compétence  au  juge  de  paix. 

Le  27  thermidor,  après  une  lettre  de  rappel,  le  Tribunal  répon- 
dait que,  si  le  fermier  des  messageries  avait  à  se  plaindre  du  juge- 
ment rendu  contre  lui,  Tappel  lui  était  ouvert,  qu'il  a  jugé  con- 
formément aux  textes,  ceux-ci  n'attribuant  compétence  au  juge  de 
paix  qu'en  matière  de  régie,  et  qu'il  s'y  tiendra  jusqu'à  ce  que  le 
Tribunal  civil  ait  décidé. 


0 
0  0 


Il  est  difficile  de  choisir  parmi  les  délibérations  du  Tribunal, 
au  cours  du  xix*  siècle,  celles  qui  pourraient  le  mieux  donner  une 
idée  de  l'esprit  qui  l'anima,  de  la  continuité  de  vues  qui  le  guida. 

Son  insistance  porta  toujours  sur  la  pratique  de  la  conciliation, 
sur  la  nécessité  d'entourer  les  transactions  de  toutes  les  garanties 
que  la  loi  peut  apporter  en  réprimant  avec  rigueur  la  moindre 
déloyauté.  Autant  le  Tribunal  s'efforça  d'être  secourable  et  misé- 
ricordieux pour  ceux  que  le  malheur  atteignait  injustement, 
autant  il  se  montra  rigide  et  implacable  pour  ceux  qui,  à  l'abri 
de  la  confiance  que  nécessite  le  commerce,  tentèrent  d'en  abuser. 

En  i856,  les  fleuves  débordés  semèrent  la  ruine  dans  la  ville, 
le  Tribunal  s'émut  de  la  situation  faite,  en  cette  triste  occurrence, 
aux  commerçants,  et  il  en  écrivit  le  3i  mai,  jour  d'échéance,  au 
Président  de  la  Chambre  de  commerce,  en  ces  termes  : 

((  Les  circonstances  pénibles  dans  lesquelles  Tinondation  isole 
certains  quartiers  de  la  ville,  en  présence  d'une  fin  de  mois, 
devront  porter  un  préjudice  grave  aux  commerçants  de  ces  quar- 
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tiers  qui  seront  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  leur  signature 
ou  à  celles  de  leurs  correspondants. 

a  Je  ne  sais  ce  qui  a  été  fait,  dans  les  mêmes  circonstances,  en 
18409  mais  je  dois  vous  informer  que  quelques  négociants  sont 
venus  me  voir  pour  m'engager  à  prendre  une  mesure  à  cet  égard. 
Gomme  l'initiative  n'appartient  pas  au  Tribunal  de  commerce,  je 
vous  signale  les  demandes  qui  m'ont  été  adressées  et  vous  prie  de 
voir  si  l'urgence  du  moment  ne  commanderait  pas  une  mesure  qui 
permettrait  de  reporter  l'échéance  du  3i  courant  à  huit  jours.  » 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  prendre  des  mesures  propres  à  donner 
à  la  stricte  exécution  des  contrats  l'appui  d'une  pénalité,  le  Tri- 
bunal n'hésite  pas,  et  c'est  ainsi  qu'il  se  prononce,  sans  hésiter 
pour  le  maintien  de  la  contrainte  par  corps^. 

Le  3o  août  i865,  il  est  invité,  par  le  procureur  général,  à 
répondre  aux  questions  suivantes  : 

((  La  contrainte  par  corps  a-t-elle,  comme  moyen  commina- 
toire, sur  les  conditions  des  contrats  et  sur  leur  exécution  une 
efficacité  réelle  ?  Dans  quelle  mesure  ? 

a  Est-elle  pour  le  commerçant  un  élément  de  crédit  ? 

«  Dans  quelle  mesure  est-elle  pratiquée?  L'est-elle  d'une  ma- 
nière à  exercer  une  compression  injuste  sur  la  famille  du  débiteur? 

<K  Quelles  seraient,  d'après  le  tribunal,  les  conséquences,  soit  au 
point  de  vue  commercial,  soit  dans  la  disposition  spéciale  rela- 
tive aux  étrangers,  de  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps?  » 

Après  en  avoir  délibéré,  le  4  octobre,  le  Tribunal  formule  ainsi 
son  avis  : 

c(  I®  La  législation  actuelle  sur  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale  est  considérée  par  le  Tribunal  de  commerce 
et  par  le  plus  grand  nombre  des  commerçants  de  son  arrondis- 
sement comme  un  moyen  efficace  de  forcer  le  débiteur  de  mau- 
Taise  foi  ou  de  mauvaise  volonté  à  acquitter  ses  engagements. 

^  La  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale  a  été  supprimée  par  la  loi 
du  sa  juillet  1867. 
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a  Vis-à-vis  des  étrangers,  elle  est  la  sauvegarde  des  intérêts 
du  commerçant  français  contre  la  déloyauté  de  débiteurs  souvent 
insaisissables. 

((  Le  sûq[iple  menace  d'incarcération  provoque  fréquemment  le 
payement  d'une  dette  commerciale,  et  le  Tribunal  estime  que  la 
contrainte  par  corps,  comme  moyen  d'intimidation,  produit  des 
effets  utiles. 

a  2^  La  contrainte  par  corps  est  pour  le  créancier  vis-à-vis  de 
son  débiteur  ce  qu'est  l'arme  aux  mains  d'un  agent  de  la  force 
publique.  Elle  impose  le  respect  du  contrat  comme  l'arme  fait 
respecter  l'autorité.  C*est  une  menace  suspendue  sur  le  débiteur 
et  qui  l'oblige  à  chercher  les  moyens  de  libération  en  son  pou- 
voir, afin  de  se  soustraire  à  l'exécution  personnelle. 

((  Aussi  le  Tribunal  regarde  la  contrainte  par  corps  comme  le 
principe  prolecteur  des  transactions  commerciales  et  comme  une 
de  ses  meilleures  garanties  contre  la  fraude  et  la  mauvaise  foi. 

((  Il  est  d'ailleurs  remarquable  que  ce  moyen  d'exécution,  atta- 
qué et  suspendu  à  diverses  époques  et  sous  l'influence  de  pertur- 
bations politiques  ^  a  toujours  été  réhabilité  par  nos  législateurs 
convaincus,  par  les  réclamations  pressantes  du  commerce  et  de 
ses  représentants  légaux,  qu'en  matière  commerciale  la  con- 
trainte par  corps  était  un  gage  de  sécurité  et  une  des  bases  du 
crédit. 

a  3^  Les  transactions  commerciales  ont  besoin  d'une  sécurité 
absolue  pour  être  nombreuses  et  prospères  :  le  crédit  est  basé 
sur  la  confiance ,  et  le  commerçant  aura  cette  confiance  et  cette 
sécurité  s'il  conserve  ce  moyen  de  coercition  pour  combattre  la 
mauvaise  foi  et  la  fraude. 

((  4^  Le  Tribunal  est  convaincu  que  la  contrainte  par  corps  est 
généralement  exercée  par  le  commerçant  dans  des  limites  extrê- 
mement restreintes,  mais  qu'elle  constitue  un  moyen  commina- 

*•  Cela  yise  la  suspension  de  la  contrainte  par  corps  du  7  mars  au  i3  décembre 

1848. 
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toire  presque  toujours  efficace  pour  obtenir  paiement  du  débi- 
teur solvable. 

((  Menacé  de  perdre  sa  liberté,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  s'il  ne  paie  pas,  le  débiteur  fait  appel  bien  souvent  à  la 
bourse  de  ses  parents  ou  de  ses  amis  pour  se  soustraire  à  cette 
éventualité  rigoureuse,  mais  rarement  il  subit  l'exécution  de 
cette  menace  s'il  est  de  bonne  foi  et  incapable  de  se  libérer.  Son 
créancier  ne  voudrait  pas,  même  pour  satisfaire  une  rancune, 
aggraver  la  perte  de  son  capital  par  les  frais  considérables  que 
l'emprisonnement  d'un  débiteur  insolvable  mettrait  à  sa  charge. 

<c  5*  Le  commerce  verrait  se  reproduire  les  résultats  constatés 
aux  différentes  époques  où  des  novateurs  imprudents  ont  sus- 
pendu ou  supprimé  la  contrainte  par  corps  comme  immorale, 
attentatoire  à  la  dignité  humaine  et  incompatible  avec  notre  droit 
public. 

a  Les  conséquences  probables  seraient  la  démoralisation  dans 
les  transactions  commerciales,  la  perte  ou  la  diminution  du  crédit, 
surtout  dans  le  commerce  de  détail.  » 

Et  pour  accompagner  cette  délibération,  le  Président  du  Tri- 
bunal^ a  tenu  à  ajouter  son  avis  personnel  qui  est  intéressant,  car 
il  doit  être  le  reflet  des  opinions  du  milieu  dans  lequel,  notable 
commerçant,  il  vivait  et  échangeait  ses  idées. 

Il  estime  essentiel,  insiste-t-il,  le  maintien  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  commerciale^  une  longue  pratique  ayant  dé- 
montré qu'elle  est  la  meilleure  sauvegarde  des  transactions  com- 
merciales. 

c<  Je  crois,  dit-il,  qu'avant  de  toucher  à  des  institutions  mûries 
par  les  siècles  et  profondément  enracinées  dans  les  habitudes, 
il  eût  été  nécessaire  de  bien  étudier  leur  résultat  et  d'apprécier 
les  services  que  le  commerce  en  général  et  les  petits  commerçants 

A  A  peu  près  à  la  même  époque  M.  Denière,  président  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  déclarait  le  régime  de  Tincarcération  pour  dettes  impolitique, 
inhumain,  humiliant,  inutile. 
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en  particulier  retirent  de  ce  moyen  de  coercition  dans  la  pratique 
journalière.  Or,  il  est  certain  et,  à  cet  égard,  il  y  a  presque  unani- 
mité d'appréciation,  que  la  contrainte  par  corps  en  matière  com- 
merciale et  vis-à-vis  des  étrangers  a  toujours  été  sévèrement 
maintenue  chez  tous  les  peuples  civilisés  et  commerçants  comme 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  forcer  le  débiteur  de  mauvaise  foi 
à  remplir  ses  engagements. 

((  La  dignité  humaine  et  la  liberté,  dont  se  préoccupent  avec  tant 
de  zèle  les  partisans  de  la  suppression,  n'ont  pas  à  souffrir  d'une 
législation  qui  se  concilie  avec  les  droits  de  l'humanité  et  de  la 
vraie  liberté. 

«  C'est  qu'en  effet  la  liberté  qui  permettrait  à  un  débiteur  in- 
souciant ou  de  mauvaise  foi  de  ne  pas  payer  ses  dettes  serait  une 
liberté  de  mauvais  aloi  que  le  commerce  réprouve,  lui  qui  vit  sur- 
tout de  crédit  et  de  bonne  foi,  qui,  obligé  par  la  nature  de  ses  opéra- 
tions de  réclamer  une  large  confiance,  veut  aussi  pouvoir  donner 
en  échange  les  garanties  les  plus  larges  et  les  plus  étendues. 

«  A  plusieurs  époques  et  dans  des  moments  de  perturbation 
politique,  l'on  a  aboli  ou  suspendu  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  commerciale,  mais  tous  les  gouvernements 
revenus  au  calme  et  à  la  réflexion  n'ont  pas  tardé  de  reconnaître 
que  cette  institution  ne  méritait  pas  les  reproches  que  lui  adres- 
saient les  hommes  qui,  pour  la  plupart,  ont  peu  de  rapports  avec 
le  petit  commerce,  et  ignorent  combien  ce  moyen  d'action  produit 
d'effet  sur  le  débiteur. 

«  Du  reste ,  les  adoucissements  apportés  récemment  à  notre  légis- 
lation, les  exceptions  nombreuses  qu'elle  contient  en  faveur  des 
débiteurs  présumés  incapables  ou  n'ayant  pas  un  discernement 
suffisant,  la  durée  de  la  peine  limitée  et  proportionnée  à  l'impor- 
tance de  la  dette,  et  enfin  les  charges  pécuniaires  qu'elle  impose 
au  créancier  qui  veut  recourir  à  ce  moyen  d'exécution  rigoureuse 
font  que,  très  rarement,  le  commerçant  applique  la  contrainte  par 
corps  vis-à-vis  d'un  débiteur  malheureux  et  surtout  insolvable.  » 
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Les  Tribunaux  de  commerce  ont,  comme  tous  les  grands 
organes  chargés  d'une  mission  qui  doit  s'inspirer  de  règles  géné- 
rales et  d'un  esprit  collectif,  senti  le  besoin  de  se  grouper  et  de 
constituer  des  réunions  d'études. 

Ils  forment  deux  sortes  de  groupements  :  la  Conférence  générale 
des  Présidents  des  Tribunaux  de  commerce  ;  les  Conférences 
régionales. 

L'initiative  de  la  première  fut  prise  par  M.  Calliet,  président  du 
Tribunal  de  commerce  de  Corbeil  :  elle  avait  pour  but  ce  d'ap- 
prendre aux  présidents  à  se  connaître  et  de  leur  permettre  de 
s'entretenir  des  meilleurs  moyens  à  employer  pour  utiliser  le  plus 
fructueusement  possible  le  dévouement  des  juges  consulaires  ». 

La  première  réunion  eut  lieu  en  mai  1897. 

Là  furent  approuvés  les  statuts  qui,  après  avoir  subi  diverses 
modifications,  sont  ainsi  conçus  : 

I.  Il  est  fondé  entre  les  Présidents  des  Tribunaux  de  commerce 
de  France  une  Société  amicale  qui  portera  le  nom  de  Conférence 
des  Présidents  des  Tribunaux  de  commerce. 

II.  Pourront  faire  partie  de  la  Conférence  . 
I  ^  Les  Présidents  en  exercice  ; 

2®  Les  anciens  Présidents  ; 

3^  Un  juge  par  Tribunal^  désigné  par  ses  collègues^ 

III.  Elle  a  pour  but  de  développer  et  d'entretenir  des  relations 
cordiales  entre  ses  adhérents  et  d'étudier  toutes  les  questions  qui 
pourront  intéresser  les  Tribunaux  de  commerce. 

A  Tous  les  autres  Juges  et  Juges  suppléants  des  Tribunaux  adhérents  sont  inyi- 
tés  à  FAssemblée  générale  annuelle,  où  ils  ont  Toix  consultative.  —  Les  Prési- 
dants et  membres  de  tous  les  Tribunaux,  même  non  adhérents  à  la  Cionférence 
générale,  font  partie  des  Conférences  régionales. 
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IV.  La  cotisation  annuelle  est  de  20  francs  par  adhérent^. 

V.  Une  Commission  administrative  de  neuf  <  membres,  élue 
par  les  Présidents  en  exercice,  est  chargée  d'assurer  le  fonction- 
nement de  la  Conférence. 

VI.  Une  réunion  générale  de  tous  les  adhérents  aura  lieu 
chaque  année  à  Paris,  dans  le  mois  de  mai.  La  Commission  admi- 
nistrative est  nommée  par  la  réunion  générale;  ses  fonctions 
durent  un  an,  à  dater  du  i^^  juin  qui  suit  sa  nomination. 

Les  membres  de  cette  Commission  sont  rééligibles. 

VU.  La  Commission  élira  son  Bureau,  qui  deviendra  celui  de 
la  Conférence. 

Dès  la  première  réunion  de  la  Conférence  des  Présidents, 
M.  Vindry,  alors  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon, 
émit  ridée  de  provoquer  des  groupements  régionaux  des  Tribu- 
naux de  commerce  qui  auraient  pour  mission  de  préparer  les  tra- 
vaux de  la  Conférence  générale. 

De  suite,  son  idée  fut  acceptée  :  la  France  est  actuellement 
divisée  en  quatorze  Conférences  régionales. 

Chaque  année,  la  Conférence  générale  propose  Tétude  d'une 
douzaine  de  questions  :  dans  chaque  Conférence  régionale  elles 
sont  réparties  entre  les  membres  ;  ceux-ci  présentent  des  rapports, 

*■  L'Assemblée  du  11  juin  1900  a  décidé  que  la  cotisation  annuelle,  qui  était 
primiliTement  de  10  francs,  serait  portée  à  ao  francs,  mais  que,  sur  cette  somme, 
la  Conférence  prélèverait  celle  nécessaire  pour  faire  à  ses  adhérents  le  senrice 
gratuit  de  la  Gazette  judiciaire  et  commerciale  de  Lyon,  qu*eUe  a  adoptée  pour 
son  organe  officiel. 

L'Assemblée  du  9  juin  190a  a  décidé  qu^il  n'y  aurait  plus  qu^une  cotisation  par 
Tribunal  ;  les  membres  ou  anciens  membres  des  Tribunaux  de  commerce,  qui 
désirent  être  adhérents  à  titre  individuel,  n*ont  à  payer  que  Tabonnemant  à  la 
Gazette  judiciaire. 

'  Ce  nombre  a  été  porté  à  trente,  par  décision  de  FAssemblée  du  5  juin  1899. 
En  outre,  par  décision  de  l'Assemblée  du  1 1  juin  1900,  la  Commission  est  autorisée 
à  s'adjoindre  six  membres  choisis  par  elle  parmi  les  anciens  Présidents. 

L'Assemblée  de  1901  a  décidé  que  les  nombres  ci-dessus  pourraient  être 
dépassés. 
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qui  sont  discutés  et,  à  propos  de  chaque  question,  un  vote  est  émis. 
La  Conférence  générale  centralise  tous  ces  travaux  et  tous  ces 
votes  et,  à  son  tour,  formule  son  avis. 

L'union  étroite  de  ces  conférences  est  d'une  réelle  utilité. 
Elles  sont  Toccasion  d'approfondir  les  questions  juridiques  et 
permettent  aux  anciens  de  transmettre  aux  nouveaux  leur  pré- 
cieuse expérience. 

Lyon,  d'oii  est  partie  l'idée  des  Conférences  régionales  est, 
depuis  1897,  le  centre  où  chaque  année  se  réunirent  d'abord  les 
délégués  des  Tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  d'appel,  c'est-à-dire 
de  Lyon,  Saint-Etienne,  Bourg,  Roanne,  Villefranche,  Tarare  ; 
puis,  en  1900,  vinrent  se  joindre  à  eux  les  représentants  des 
Tribunaux  de  commerce  du  ressort  dès  Cours  d'appel  de  Gre- 
noble et  de  Chambéry. 

A  la  première  Conférence  qui  eut  lieu  les  6  et  7  décembre  1 897, 
M.  Vindry,  en  un  discours  fort  important,  mit  en  relief  les  ser- 
vices qu'était  appelée  à  rendre  la  pratique  des  assemblées  réunis- 
sant les  présidents  à  Paris,  les  juges  dans  les  diverses  régions. 

<c  Sous  cette  fragile  apparence  de  conférences  des  présidents  des 
Tribunaux  de  commerce,  il  faut  voir  une  idée  générale  qui  se  fait 
jour  et  qui  grandira  fortifiée  et  protégée  par  son  indiscutable 
utilité.  Il  est  certain  qu'en  France  les  forces  régionales  —  et  par 
forces,  je  n'entends  parler  que  des  bonnes  volontés  décidées  à  se 
dépenser  pour  le  bien  public  —  sont  trop  étrangères  les  unes 
aux  autres.  Cet  isolement  a  comme  conséquence  l'épuisement 
graduel  de  notre  action  provinciale  et  l'anémie  à  peu  près  fatale 
de  nos  institutions  d'intérêt  général. 

«  Spécialement  au  point  de  vue  commercial,  nous  vivons  trop 
loin  les  uns  des  autres,  sans  connaître  nos  actes,  nos  besoins  et 
souvent  même  nos  intérêts  réciproques.  C'est  ainsi,  pour  citer  un 
exemple  en  dehors  de  notre  corporation,  que  les  Chambres  de 
commerce  françaises  destinées  à  développer  et  assurer  la  marche 
de  notre  activité  commerciale  restent  à  peu  près  étrangères  entre 

4a 
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elles,  alors  qu'un  groupement  officiel  viendrait  si  efficacement 
ajouter  à  leur  autorité  et  à  leur  salutaire  influence. 

«  Faut-il  voir  la  cause  de  cet  isolement  dans  la  volonté  du  pou- 
voir central,  dans  Timportance  grandissante  de  notre  capitale? 

«  Laissons  cette  recherche  de  la  cause  aux  hommes  d'étude  : 
contentons-nous  de  constater  les  lacunes  de  notre  orientation 
provinciale  et  d'essayer  d'indiquer  les  modifications  capables  de 
conserver  au  pays  tout  entier  son  activité  commerciale.  » 

Le  règlement  de  la  Conférence  fut  arrêté  dès  la  séance  d'ou- 
verture :  il  est  ainsi  conçu  : 

Ait.  I .  —  Il  est  fondé,  entre  tous  les  Tribunaux  de  commerce  du  ressort 
de  la  Cour  d*appel  de  Lyon,  une  réunion  amicale  dont  le  but  est  de  créer  et 
d'entretenir  des  relations  agréables  et  utiles  entre  tous  ses  adhérents;  d'étu- 
dier les  mesures  les  plus  salutaires  pour  arriver  à  Taccomplissement  parfait 
des  devoirs  des  magistrats  consulaires. 

Art.  2.  —  Font  partie  de  la  réunion  : 

i«  Les  présidents  et  juges  en  exercice  ; 

2<*  Les  anciens  présidents  (de  droit)  ; 

3®  Les  anciens  juges  qui  en  feraient  la  demande  au  président  de  leur  Tri- 
bunal^ mais  après  avis  favorable  de  ce  dernier. 

Art.  3.  —  La  réunion  aura  lieu  chaque  année  du  1 5  au  3o  novembre  dans 
la  ville  désignée  par  la  précédente  réunion. 

Art.  4*  —  II  n*y  a  pas  de  Bureau.  La  présidence  de  chaque  réunion  revient 
d'office  au  président  du  Tribunal  de  la  réunion.  Il  sera  élu  un  secrétaire. 

Art.  5.  —  Les  présidents  et  juges  étrangers  au  ressort,  qui  en  feront  la 
demande,  pourront  assister  aux  Assemblées  de  la  réunion  au  titre  de  col- 
lègues invités. 

La  Conférence  de  1897,  après  avoir  discuté  toute  une  série  de 
questions  d'ordre  intérieur  relatives  au  fonctionnement  des  Tri- 
bunaux de  commerce,  aborda  longuement  l'étude  de  la  loi  de 
1889  sur  la  liquidation  judiciaire. 

La  seconde  Conférence  régionale,  comme  les  suivantes  d'ail- 
leurs, se  tint  à  Lyon  ;  à  toutes,  les  magistrats  consulaires  lyonnais 
apportèrent  un  important  et  très  apprécié  contingent  de  rap- 
ports. Enumérons-les,  car  ils  sont  une  preuve  de  l'activité  du 
Tribunal  de  Lyon. 
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GoRFÉKBIfCE  WÉGMKAUR  HE    1898  I 

M.  ViNDRY.  —  Rapport  sur  Vétude  et  la  rédaction  des  jugements. 

M.  Araud.  —  Du  projet  de  loi  sur  les  Conseils  de  prud'hommes. 

M.  LiGNON.  —  Du  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Droits  respectifs  des 
patrons  et  des  employés  en  cas  de  rupture. 

M.  ViNDRY.  —  Des  traités  et  des  avantages  particuliers  en  matière  de 
faillite,  de  liquidation  judiciaire  et  de  concordat  amiable. 

Conférence  régionale  de  1900^  : 

M.  LiGNON.  —  Rapport  sur  les  élections  et  la  durée  du  mandat  des  juges 
consulaires  :  ce  rapport  a  trait  à  une  réforme  due  à  Tinitiative  de  M.  Vindry 
et  qui,  après  avoir  reçu  Tassentiment  de  la  presque  totalité  des  Tribunaux 
de  commerce,  a  fait  Tobjet  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Fleury-Ravarin. 

M.  Araud.  —  Composition  réglementaire  des  audiences.  Moyens  dy  assu- 
rer  le  bon  ordre.  Conditions  requises  pour  la  validité  des  jugements. 

M.  Robert.  —  Régime  légal  des  Sociétés  en  participation. 

M.  LiGNON.  —  Résumé  des  travaux  sur  le  nantissement  des  fonds  de 
commerce.  Loi  du  i"  mars  189 S. 

M.  P.  Vindry.  —  Décentralisation  du  Service  du  contentieux  des  Compa- 
gnies de  Chemin  de  fer. 

M.  P.  Vindry.  —  Réforme  judiciaire  en  matière  de  colis  postaux. 

Conférence  régionale  de  1901  : 

M.  Robert.  —  La  revision  de  la  loi  du  26  janvier  1892.  Titre  /,  para- 
gr.  2^  art.  4  à  25  (droits  d'enregistrement  sur  les  jugements  des  Tribu- 
naux de  commerce), 

M.  Rby.  —  De  la  taxe  des  frais  en  matière  commerciale. 

M.  LiGNON.  —  Interprétation  de  la  loi  du  27  décembre  1890  sur  le 
louage  d'ouvrage. 

M.  RoBBRT.  —  Du  référé  en  matière  commerciale.  Des  actions  en  validité 
de  saisies-arrêts  ou  de  mesures  conservatoires. 

Conférence  régionale  de  1902  : 

M.  RoBBRT.  —  De  l'interprétation  de  l'article  1657  du  Code  civil  en 
matière  commerciale. 

M.  LioNON.  —  Recherche  des  moyens  à  employer  pour  obtenir  la  réduction 
des  droits  d'enregistrement  sur  les  contrats,  chartes-parties,  connaisse- 
ments et  tous  autres  documents  cités  au  cours  des  plaidoiries  et  devant  servir 
à  rétablissement  des  jugements. 

^  Les  Conférences  de  1897  ^^  ^^9^  ^®  tinrent  en  noTembre  et  décembre.  En 
1899,  la  Conférence  n^eut  pas  lieu  et  fut  remise  à  février  1900.  Désormais,  elles 
te  tiendront  au  début  de  Tannée. 
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G)!fFéRElfCE  RÉGIONALE  DE    igoS    : 

M.  Bkixon.  —  Modification  k  Pariicle  1006  du  Code  de  procédure 
reUttifà  la  clause  compromissoire. 

M.  Rbt.  —  De  U  cession  des  actions  d'apport. 

M.  Dbvbrauz.  —  Suppression  des  deux  derniers  paragraphes  de  Tjir- 
ticle  420  du  Code  de  procédure  civile. 

M.  Charbon.  —  Quand  une  faillite  est  clôturée  pour  insuffisance  d*aeiif^ 
qui  doit  payer  les  frais  de  garde  et  de  levée  des  scellés  apposés  en  vertu  du 
jugement  déclaratif  conformément  à  F  article  455  du  Code  de  commerce? 

Conférence  régionaxe  de  1904  : 

M.  Charron.  —  De  F  interprétation  de  F  article  105  du  Code  de  comr 
merce. 

M.  Ret.  —  De  Fexécuiion  provisoire  sous  caution  en  matière  eommer^ 
ciale.  Dans  quel  cas  peut-elle  être  ordonnée  nonobstant  appel?  Peui-^llê 
F  être  nonobstant  opposition  ? 

M.  Brizon.  —  De  F  application  de  Farticle  5 12  du  Code  de  commerce.  Du 
rôle  des  contrôleurs  dans  la  faillite  et  la  liquidation  judiciaire, 

M.  Mercier.  —  De  la  représentation  en  matière  de  faillite  ou  de  liquida" 
lion  judiciaire. 

M.  Brizon.  —  Formalités  à  remplir  pour  retirer  à  la  poste  la  correspond 
dance  du  failli  ou  liquidé  judiciaire, 

M.  Brizon.  —  Modifications  proposées  par  M,  Dormoy^  député^  à  la  loi 
du  4  mars  i  889  sur  la  liquidation  judiciaire. 

Conférence  régionale  de  igoS  : 

M.  Brizon.  —  De  la  meilleure  manière  d'amener  la  solution  pratique  et 
rapide  des  litiges  par  la  conciliation, 

M.  Praobl.  —  Etude  de  la  loi  du  30  décembre  1903  sur  la  réhabililaiion 
des  faillis. 

41 41 

Voisinant  avec  la  Chambre  de  commerce,  le  Tribunal  eut  sans 
cesse  avec  elle  d'excellentes  relations  :  les  questions  de  locaux 
furent  toujours  résolues  courtoisement,  et  jamais  le  Tribunal  ne 
fit  en  vain  appel  à  la  Chambre  pour  obtenir  les  subventions 
nécessaires  à  la  bibliothèque. 

D'ailleurs,  le  stage  fait  dans  la  charge  consulaire  estla  meilleure 
préparation  et  la  plus  sûre  recommandation  pour  être  admis  à  la 
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Chambre  de  commerce  :  et  beaucoup  d'anciens  magistrats  voient 
couronner  leur  carrière  d'action  volontaire  par  le  titre,  qui  en- 
traine de  nouvelles  obligations  bénévoles,  de  membre  de  la 
Chambre  de  commerce. 

C'est  ce  que  M.  Isaac,  vice-président  de  la  Chambre  de  com- 
merce, faisait  ressortir,  avec  une  éloquence  précise,  dans  le  dis- 
cours qu'il  prononça,  le  19  février  1898,  lors  de  l'inauguration  de 
la  plaque  de  marbre  destinée  à  perpétuer  le  souvenir  des  juges 
du  Tribunal. 

«  Certes,  disait-il,  les  attributions  qui  nous  sont  conférées  par 
la  loi  sont  profondément  différentes.  Vous  remplissez  une  des  plus 
nobles  fonctions  qui  soient  au  monde  et  nous  n'avons  pas  l'hon- 
neur de  rendre  la  justice.  Mais  nous  avons,  nous  aussi,  une  grande 
tâche  à  accomplir  et  qui  n'est  point  sans  analogie  avec  la  vôtre, 
puisqu'il  s'agit  encore  de  poursuivre  ce  but  suprême,  qui  est  la 
vérité.  La  justice  n'est  qu'une  des  formes  de  la  vérité.  Nous  la 
poursuivons,  nous,  en  cherchant  laborieusement  à  dégager  l'in- 
térêt supérieur  général  et  permanent  du  conflit  des  intérêts  par- 
ticuliers et  passagers.  Tâche  ingrate.  Messieurs,  en  un  temps  où 
les  hommes  semblent  s'être  déshabitués  des  conceptions  supé- 
rieures et  n'avoir  conservé  toute  leur  ardeur  que  pour  la  pos* 
session  des  avantages  matériels  d'un  jour. 

«  Mais,  si  ingrate  que  soit  notre  tâche,  aux  uns  et  aux  autres, 
elle  nous  séduit  et  elle  nous  élève.  Une  même  passion  s'empare 
de  nous  peu  à  peu,  et  nous  aide  à  remplir  notre  mandat.  Voilà 
ce  qui  nous  rapproche  et  nous  unit  si  étroitement,  que  nos  rangs 
s'ouvrent  souvent, pour  vous  recevoir  et  qu'après  avoir  servi  votre 
pays  et  votre  ville  comme  juges,  vous  venez  encore  parmi  nous 
en  grand  nombre  pour  le  servir  dans  cette  délicate  recherche  des 
intérêts  généraux  du  commerce  lyonnais . 

«  Je  pourrais  en  prendre  à  témoin  les  listes  mêmes  inscrites 
sur  ce  marbre.  Beaucoup  de  ces  noms  qui  figurent  dans  nos 
annales,  figurent  également  dans  les  vôtres.  » 
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STATISTIQUE 


Les  éléments  de  la  statistique  qui  suit  sont  empruntés  aux 
comptes  rendus  présentés  lors  de  l'installation  des  Président  et 
Juges  du  Tribunal  de  commerce.  Il  ne  nous  a  été  possible  de 
remonter  utilement  que  jusqu'à  l'année  1862,  la  publication  de 
ces  comptes  rendus  ne  commençant  qu'à  cette  date.  Antérieure- 
ment, aucun  travail  de  ce  genre  n'a  été  fait,  et  nous  n'aurions 
même  pas  les  documents  complets  nécessaires  pour  l'établir. 

PREMIÈRE  PARTIE 

AFFAIRES   CONTENTIEUSES 


Aflkiret 

AtttâTf 

au  rôle 

introdnitai 

de  rezerdce 

1860  à  1861  .     .     • 

précédent 

31.786 

» 

i«r  septembre  186a 

au  3i  août  1864.     . 

i 

3a. 196 

37a 

i«r  décembre  1867 

au  3i  janvier  187a  . 

» 

5a. 091 

» 

i»""  février  1872  au 

3i  janvier  1876  .    . 

» 

42.368 

756 

i«r  janvier  1877  au 

3i  décembre  1878  . 

t         * 

18.539 

617 

—      1879 

—              1880  .     . 

t         t 

29.843 

743 

—      1881 

—               188a  . 

1 

37.811 

5i4 

i883 

—               1884  .     . 

3a. 043 

49S 

i885 

—              1886  . 

1 

33.770 

875 

1887 

—               1888  .     . 

a8.i36 

993 

—      1889 

—               1889  .     , 

1         * 

ia.980 

910 

—       1890 

—               1890  .     . 

11.804 

75i 

—       1891 

—               189a  .     , 

1 

a3.6i8 

681 

—       1893 

—              1894  ,     . 

24.824 

738 

—      1895 

—               1896  .     . 

i 

aa.408 

701 

-      1897 

—               1898  .     . 

M.  049 

736 

—       1899 

—               1900  .     . 

4 

13.670 

681 

—      1901 

—              190a  .    . 

«3.954 

181 

—      1908 

—              1904  .     . 

a4.8o7 
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SOLUTIONS   AMIABLES   OU    ARBITRALES 


Conciliation 

RcHTilidel'auclipDCc 

ou  da  Préiidrnt 

OU  ta  Clumbrc 

en  Chambre 

IcJoge 

■  "  sept.  iS6i  au 

3i  août  i8(t4 

lin  CoDKil 

du  Con.eil 

.=.379 

...ï4ï 

8. '49 

■••-déc.  1SG7  BU 

1  janvier  1871 

...894 

i3.66o 

8.H43 

i«  février  i8;i  a 

3>janv.  .875 

19.016 

...869 

6.544 

1"  janvier  1877  a 

uSidéc.  1878 

■3,o47 

.0  ie> 

6.573 

-      «Sïg 

—         iMSu 

.3.1.8 

i!i.ao9 

8.569 

—      1881 

-         i88s 

18.087 

.6.69. 

ii.Soo 

—       i883 

-         18S4 

"1-739 

.7.485 

.3. 400 

—       i885 

—        1886 

.5.Si3 

.6  674 

n.6oo 

-       .887 

—        1888 

.4.378 

.4.45» 

la. 00» 

-       .889 

-        .B89 

0.730 

G.8B5 

4.387 

-       .890 

-         1890 

5.693 

6.a74 

3.957 

-       .89, 

-         i89> 

it.5ii 

:4,385 

.0.645 

-       1893 

-         .894 

ii.5i> 

.3.7^6 

9  177 

-       .895 

-         '896 

.0.346 

.3.ao6 

9.3.6 

-       -897 

^         .B98 

.0.804 

.4.o6> 

8.6(4 

-       .899 

—         tgoo 

10.307 

•4.975 

8.7.5 

—       1901 

—      iao3 

10.186 

i6.6i5 

9.875 

-      .903 

-        '904 

9-636 

1S..5. 

9.8" 

JUGEMENTS 


,«-™  »..«,« 

DBMIIH 

coDlra- 

«i.n- 

,T  Mptembre  1M3 

■u  3t  août 

1864. 

dicloira 

7».          , 

Sgfi 

.0.546 

6.888 

i*  décembre  1867 

auS.janT. 

.873. 

1.&81          ■ 

608 

i6..59 

9.. 93 

3i  janvier 

875. 

..«39         • 

797 

,1.955 

5.477 

i"i«iT.  i8j7«nî 

décembre 

.878. 

..370          . 

36, 

8.146 

4.393 

-      187» 

— 

1880. 

..5(8         . 

54. 

8.4,8 

S.18, 

—     1881 

— 

1883. 

..389        , 

093 

.0..37 

5.S10 

—     1883 



1884. 

...44 

408 

8.688 

4.5«4 

—      18SS 

— 

.886. 

8., 

8.545 

5.680 

-      188, 

_ 

.888. 

849 

333 

7.387 

4.,8" 

-      .889 

— 

.889. 

>94 

S80 

3.6.4 

1.5,4 

-      ,890 

— 

.8fto. 

"7. 

577 

3.. 44 

...59 

-     .891 

— 

.8,.. 

5.6          1 

014 

6.  .30 

4.180 

-      .898 

— 

■894 

644         . 

.>4 

6.990 

4.690 

-      .89S 

— 

«M- 

>i4         . 

■Si 

6.4.8 

3,34 

-      ■897 

— 

.898. 

687         , 

443 

6.745 

4.4.S 

-      '899 

— 

1900. 

6,7         . 

5o5 

6.,.o 

4.86i 

—      1901 

— 

190*. 

14°         . 

565 

6.444 

5,019 

-      v^ 

- 

•  9«4. 

,34         . 

777 

7.34. 

6.35, 
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APPELS  A  LA  COUR 


I*'  septembre  i86a  au  3i  août  1864  . 

Nombre 
d'appels 

Conflrmationi 

RéformatioM 

totales 
on  partiellei 

a34 

161 

71     I 

i*'  décembre  1867  au 

3i  janvier  187a. 

307 

aa5 

8a 

I*'  féTrier  1871  au  3i 

janvier  1875.  . 

33a 

ai4 

108 

!•' janvier  1877  au  3i 

décembre  1878. 

ao3 

«37 

66 

-   1879 

—      1880. 

«97 

145 

5i 

1881 

—      i88a. 

219 

175 

44 

—   i883 

1884. 

370 

3oi 

«9 

—   i885 

1886. 

34a 

184 

5a 

—   1887 

1888. 

184 

«49 

35 

—   1889 

—      1889. 

i3o 

lOI 

«7 

—   1890 

—      1890. 

i65 

117 

4a 

—   1891 

—      1892. 

110 

«48 

55 

—   1893 

—       1894. 

^74 

«98 

66    1 

—   1895 

—      1896. 

181 

209 

47 

1897 

—      1898. 

^49 

17a 

7« 

—   1899 

—      1900. 

3i6 

ao5 

95 

—   1901 

—      1901. 

369 

a5i 

106 

—   1903 

—      1904. 

404 

a6i 
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DÉCISIONS   DU  TRIBUNAL  SLH  APPELS  DU  CONSEDL  DES  PRUD'HOMMES 


Nombre 

Nombre 

I*''  sept.  1862  au  3i  août  1864. 

d'appels 

l'cjanv.  1889  au 

3i  déc. 

1889. 

d'appels 

10 

la 

i^f  déc.  1867  au3i  janv.  187a. 

II 

—   1890 

— 

1890. 

II 

!•'  févr.  1872  au  3i  janv.  1875. 

2a 

—   1891 

189a. 

85 

!•' janv.  1877  au  3i  déc.  1878. 

i3 

—   1893 

1894. 

7* 

—   1879   —    1880. 

14 

—   1895 

— 

1896. 

57 

—   1881   —    188a. 

40 

-   1897 

— 

185)8. 

68 

—   i883   —    1884. 

a9 

—   1899 

— 

1900. 

65 

i885         1886. 

47 

—   1901 

— 

190a. 

ICI 

1887         1888. 

34 

—   1903 

— 

1904. 

io5 
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DEUXIÈME  PARTIE 

FAILLITES    ET    LIQUIDATIONS    JUDICIAIRES 


NOMBRE  ET  MODE  D'OUVERTURE 


Sur 

Liqui- 

OiiTer- 
tnre 

Sur 

dép6t 

de  bilan 

pour- 
suites 
des 
créan- 

D'offlce 

Réou- 
Terture 

dations 
trans- 
formées 
en 

I*'  septembre  i86a 

au3i  août  1864. 

ciers 

faUlite 

a3o 

■  40 

89 

I 

3 

» 

i«r  décembre  1867 

au3i  janv.  187a. 

4i5 

i»4 

3o3 

35 

4 

i> 

I*'  février  187a  au 

3i  jauTier  1875. 

^94 

86 

176 

a8 

4 

» 

i^'janT.  1877  au  3i 

décembre  1878. 

373 

101 

a38 

3a 

a 

» 

1879 

—             1880. 

396 

84 

»97 

11 

4 

» 

—      1881 

188a. 

496 

ia3 

35 1 

i5 

7 

» 

—      i883 

1884. 

634 

ai4 

374 

aa 

*4 

» 

i885 

1886. 

6a8 

a58 

334 

la 

14 

» 

-^      1887 

~             1888. 

64a 

334 

176 

i5 

«9 

» 

—      1889 

—             1889. 

3ao 

119 

167 

10 

la 

8 

—      1890 

—             1890. 

a59 

70 

160 

i4 

8 

7 

—      1891 

—             189a. 

56a 

i34 

333 

18 

«7 

60 

—      1893 

—             1894. 

69a 

168 

407 

«9 

35 

63 

—      1895 

—             1896. 

568 

«57 

401 

9 

3a 

53 

—      1897 

—             1898. 

58o 

i3o 

443 

7 

53 

54 

—      1899 

—             1900. 

38 1 

43 

3a7 

II 

43 

78 

—      190» 

—             190a. 

38o 

46 

3a8 

6 

38 

119 

—      1903 

—             «904. 

491 

ii3 

371 

7 

5o 

99 

SOLUTIONS 


Concor- 

Clôture 

Rapport 

En 

dat 

par 

abandon 

cours 

Concor- 
dat 

Union 

pour 
insuffl- 

ment 
décla- 

pour 
1  exer- 
cice 

I*'  septembre  186a  au  3i  août  1864. 

d'actif 

■pflvC 

ratif 

suiTsnt 

54 

io3 

8 

61 

3 

166 

i*''  décembre  1867  au  3i  janT.  187a. 

61 

191 

38 

)> 

ai 

i37 

!•'  féTrier  1871  au  3i  janTier  1875. 

34 

ii3 

35 

loa 

14 

i33 

!•' janv.  1877  au  3i  décembre  1878. 

la 

106 

ai 

188 

14 

i85 

—      1879           —              1880. 

«7 

141 

«4 

148 

10 

141 

—      1881           —               i88a. 

i3 

"4 

10 

a69 

7 

»i4 

—       i883            —               1884. 

18 

«37 

35 

411 

"9 

aa8 

i885                             1886. 

a8 

189 

36 

449 

«7 

«37 

—      1887           —               1888. 

a9 

i34 

41 

467 

14 

94 

—      1889           —               1889. 

6 

48 

14 

a36 

6 

104 

—      1890           —               1890. 

6 

57 

6 

aa5 

14 

54 

—      1891           —               189a. 

«7 

81 

»7 

396 

«9 

86 

—      1893           —               1894. 

41 

97 

«7 

496 

12 

95 

—      1895           —               1896. 

a9 

i3o 

3i 

447 

37 

74 

—      1897           —               1898. 

3i 

107 

33 

466 

39 

85 

—      1899           —               1900. 

a5 

90 

a6 

341 

ai 

84 

—      1901           —               1901. 

16 

80 

a9 

374 

i3 

«9 

—      1905           —              1904. 

3i 

9> 

*9 

474 

11 

90 
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EXCUSABILITÉ 


EzcnsabOité 

InMcuabOilé 

ler  septembre  1861  au  3i  août  1864 

66 

37 

i«r  décembre  1867  au  3i  janvier  187a  .     . 

119 

7» 

l'^férrier  1871  au  3i  janvier  1870    .     .     . 

61 

54 

I*' janvier  1877  au  Si  décembre  1878  • 

49 

59 

—        1^79            —              1880  . 

89 

74 

—        1881             —             1881  .    . 

» 

» 

—        i883             —              1884  .     . 

73 

7» 

—        i885             —              1886  .     . 

109 

84 

—        1887             —              1888  . 

77 

57 

—        1889             —              1889  .     . 

«9 

*9 

—        1890             —              1890  .     . 

sa 

35 

—         1891             —              1891  .     . 

40 

33 

PASSIFS   ET   RÉPARTITIONS 


l'c  septembre  186a  au  3i  août  1864  . 
i«r  décembre  1867  au  3i  janvier  187a  . 
I**"  février  187a  au  3 1  janvier  1875  .  . 
i*r  janvier  1877  au  3i  décembre  1878. 


1879 
1881 
i883 
i885 
1887 
1889 
1890 
1891 
1893 
1895 

«897 

1899 
1901 

1903 


1880. 

i88a. 

1884. 

1886. 

1888. 

1889(1) 

1890. 

189a. 

1894. 
1896. 
1898. 
1900. 
190a. 
1904. 


Pasiif  chirographaire 
admia 


(i)  A  partir  de  1889,  le  passif  des  liquidations 


19.677.970  96  3 

4a.5o4.558     »  8 

a3,8o8.5i8  88  4 

17.aa7.097  01  a 

ao.oa8.9ao  o3  1 

46. 036.983  40  II 

69.7a9.a38  83  9 

63.596.751  84  6 

9a. 814. 633  43  5 

53.38a.38o  7a  a 

78.067.161  45  4 

76.961.333     »  5 

30.a57.457  79  1 

io.8oa. lia  93  i 

13.7a3.670  36  I 

11.241 .356  a9  I 

11.540.759  ai  I 

ii.93a.o85  16  i 

judiciaires  est  compris 


Sommes  réfMuiies 


.78a. 84a  69 
. i8i.9ao  67 
.836.30I  44 
.17a. 9^7  60 
.85a. 33a  41 
.437.730  88 
.499.570.67 
.606.936  98 
.866.180  16 
.199.607  93 
.603.735  37 

.345.974  » 
.069.419  9a 

.436.91a  a8 

.768.664  07 

.167.664  7a 

.479.a49  33 
.479.^9^  7^ 
dans  le  total. 


LIQUIDATIONS    JUDICIAIRES 


Qôtara 

Ouver- 

En 

Concor- 

Aban- 

pour 

Rap- 
port 

ture 

cours 

dat 

don 
d'actif 

Union 

insofB- 
sance 

1*' janvier  1889  au  3i  déc.  1889. 

d'actif 

108 

» 

II 

5 

i3 

a6 

—        1890       —         1890. 

8a 

54 

i5 

18 

a3 

40 

—        1891       —         189a. 

ai7 

33 

5o 

3i 

a5 

48 

—        1893       —         1894. 

i34 

35 

46 

«7 

» 

» 

—        1896       —         1896. 

89 

a6 

«4 

18 

I 

» 

—        1897       —         1898. 

lai 

«9 

39 

a6 

3 

» 

—        1899       —         1900. 

171 

»9 

38 

a3 

4 

8 

—        1901        —         190a. 

aao 

39 

45 

3i 

4 

3 

—        1903       —         1904. 

aïo 

57 

64 

35 

6 

6 

Pour  la  transformation  des  liquidations  judic 

daires  e 

n  faillit 

eS|  voir 

au  tableau 

«  Nombre  et  Modes  d*ouverture  •  de  la  faillite. 
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De  1862  à  fin  19049  sauf  pour  les  périodes  de  septembre  1864 
à  décembre  1867  et  de  février  1875  à  janvier  1877,  le  commerce 
lyonnais  a  subi  8.241  faillites,  de  1889  à  1904, 1.352  liquidations 
judiciaires.  Le  passif  chirographaire  admis  aux  unes  et  aux  autres 
s'est  élevé  à  la  somme  de  693.322.981  fr.  44>  Tactif  réalisé  n'a 
atteint  que  77.677.179  fr.  88,  soit  un  écart  de  6i5.645.8oi  fr.  56 
qui  représente  une  perte  nette  pour  les  créanciers. 


TROISIEME  PARTIE 

ACTES   DÉPOSÉS  AU   GREFFE 


ACTES  DE  FORMATION  DE  SOCIÉTÉS 


i«'8ept. 

i86aau3i  août  1864 

Actes 

de 

sodéiés 

Actes  de 
modifica- 
tion ou 
de  pro- 
rogation 

Nom 
collectif 

Capital 
rariable 

Com- 
mandite 
simple 

Com- 
mandite 

par 
actions 

Ano- 
nyme 

6a4 

509 

» 

«4 

ai 

6 

!•'  déc. 

i867au3i  janT.  187a. 

1039 

836 

5 

«47 

» 

5i 

i«'fév.  1 

[87aau3i  janv.  1876. 

843 

666 

5 

■  ay 

» 

43 

I»  janv, 

.1877  au  3  idée.  1878. 

» 

409 

a 

66 

a 

a9 

— 

1879      '—         i^^<>- 

» 

441 

» 

«9 

a 

5i 

— 

1881      —         1883. 

634 

455 

» 

io3 

7 

59 

— 

i883      —         1884. 

57a 

446 

6 

69 

8 

43 

— 

i885      —         1886. 

58o 

460 

10 

85 

5 

ao 

— 

1887      —         1888. 

534 

453 

8 

47 

3 

a4 

— 

1889      —         1889. 

M7 

an 

9 

II 

a 

«4 

— 

1890      —         1890. 

a88 

a3o 

4 

40 

a 

la 

— 

1891      —         1892. 

596 

4»7 

8 

103 

3 

56 

— 

1893      —         1894. 

573 

«47 

439 

18 

79 

a 

45 

— 

1895      —         1896. 

597 

ai7 

44e 

i5 

56 

4 

86 

— 

1897      —         1898. 

716 

371 

481 

16 

87 

14 

118 

— 

1899      —         1900. 

696 

336 

459 

II 

68 

18 

140 

— 

1901       —         190a. 

595 

378 

4a5 

10 

40 

a 

48 

1903      —         1904. 

599 

338 

473 

• 

4 

67 

3 

53 

ACTES  DE  DISSOLUTION  DE  SOCIÉTÉS 


Nombre 

Nombre 

i86o-i86a 

d'actes 

ter  janv.  1889  au  3 

1  déc.  1889. 

d'actes 

459 

164 

i«rsepl.  i86a  au  3i  août  1864. 

387 

—        1890  au 

—      1890. 

i35 

lar  déc.  1867  au  3i  janv.  187a. 

703 

—        1891  au 

—      189a. 

339 

!«'  féTF.  187a  au  3i  janT.  1875. 

56 1 

—        1893  au 

—      1894. 

290 

i«r  janv.  1877  au  3i  déc.  1878. 

355 

—        1895  au 

1896. 

3o6 

—        1879       —          1880. 

40a 

—        1897  au 

—      1898. 

33 1 

—        1881        —          188a. 

43 1 

—        1899  au 

—      1900. 

365 

—        i883        —          1884 

368 

—        1901  au 

—      190*- 

35 1 

—        i885       —          1886. 

378 

—        1903  au 

—      1904. 

446 

—        1887        —          1888. 

33 1 

340 
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ACTES    DIVERS 


!•'  septembre  i86a  au  3i  août  1864. 
i«'  décembre  1867  au  3i  janv.  187a. 
i«'  féTrier  187a  au  3i  janvier  1875. 
i«>'janT.  1877  au  3i  décembre  1878. 

—  1879     —      1880. 

—  1881      —      i88a. 

—  i883     —      1884. 

—  i885      —      1886. 

—  1887      —      1888. 

—  1889      —      1889. 

—  1890      —      1890. 

—  1891      —      189a. 

—  1893      —     1894. 

—  1895      —     1896. 

—  «897      —     1898. 

—  1899      —      1900. 

—  1901      —      190a. 

—  1903      -—      1904. 


Rap- 
porta 
d*ez- 
perta 


174 

a4a 

17a 

63 

53 

89 
101 

78 

88 

35 

a6 

59 

90 

116 

laS 
1S9 
lao 
io3 


IfodMat 
de  mar^ 

aval 
derabri- 

que 


» 


u 
ao5 
a46 
175 

243 
389 
i53 
116 
290 
388 
379 
476 

441 
614 

6a  I 


COB. 

tratade 

mariage 

entre 

BAgo- 

daata 


» 
n 


664 
643 

688 
6a9 
63o 
65 1 
309 

•94 
568 

559 

587 

6aa 

583 

65o 

6a  I 


Deman- 
dée en 


tion  de 


j» 


3io 
608 
55o 

474 
4a8 

ao5 

»t4 
4o3 

391 

4o3 

356 

385 

386 

4ao 


Jngem* 
aéparat. 
(mens, 
corps, 
diTor- 
I) 


» 
388 

^ 
690 

659 

836 

a48 

4»! 

935 

964 
1.143 
1.145 
i.iao 

I.IIO 

i.ayS 


NANTISSEMENTS 
(Loi  du  I*'  mars  1898) 


CERTIFICATS    D'EXTRAITS   DE    LIVRES 

Délivrée  à  des  eommerçanU,  ioit  pour  VadminUtration  det  douànet,  BoU  pour 

toutei  autres  causée . 


itr  janv.  i885  au  3i  déc. 

1886. 

4.404 

icr  janv.  1895  au  3i  déc.  1896. 

6.064 

-   1887   — 

1888. 

47^»» 

—   1897   —    1898. 

5.988 

—   1889   — 

1889. 

2.434 

—   1899   —     1900. 

5.878 

—   1890 

1890. 

a.i55 

—   1901   —     1902. 

7.a8o 

—   1891   — 

1892. 

5.257 

—   1903   —     1904. 

5.827 

—   1893   — 

1894. 

5.557 

Un  exemple  du  détail  et  du  soin  avec  lesquels  la  statistique  du 
Tribunal  de  commerce  est  actuellement  dressée,  nous  est  donné 
par  celle  de  Tannée  judiciaire  1903-1904.  Nous  la  reproduisons 
en  entier,  car  elle  est,  en  même  temps  qu'un  modèle,  un  intéres- 
sant résumé  de  l'activité  du  Tribunal. 
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ANNÉES   1903-1904 


PREMIERE  PARTIE 


AFFAIRES   CONTENTIEUSES 


Nombre  d^affaires  restant  au  rôle  au  i*' janvier  1903 391 

Nombre  d'affaires  introduites  en  1903-1904 24.807 

Soit  un  total  de 25.198 

Le  nombre  des  affaires  introduites  en  1901-1902  s'était  élevé  à    .       23.954 
Pendant  Texercice  1903- 1904  il  a  été  de 24.807 

Soit  en  plus  pouri  903-1904     ....  853 

Tableau  comparatif  des  affaires  contentieuses 
et  des  jugements  pendant  les  exercices  1901-1909  et  1903-1904 

1901-190»       1903-1904  m  PLUg        Bl  MOUfB 

Jugements  contradictoires  en  premier 

ressort i.555       1.777         222  » 

Jugements  contradictoires  en  dernier 

ressort S.oio      5.35q         3ilo  » 

Jugements  par  défaut  en  premier  res- 
sort   6io  73i  oi  » 

Jugements  par  défaut  en  dernier  res- 
sort  

Affaires  conciliées  ou  abandonnées  tant 
aux  audiences  que  devant  les  Cham- 
bres du  Conseil 10.186      9.636  »  55o 

Affaires  restant  à  juger,  depuis  peu 
inscrites  au  rôle 391  35 1  »  40 

24*235     25.198 
C%aaibrM  dn  CmmcU 

1901-190»      1903-1904         IN  PLUg  BC  MOIMl 

Affaires  restant  de  Texercice  antérieur.  633         644         11  » 

Affairesrenvoyées  devant  les  Chambres      15.982     i5.i5i  »  83 1 

Totaux 16.61 5     15.795  11  83i 


1.555 

1.777 

aa2 

5.019 

5.359 

340 

640 

734 

94 

6.444 

7.341 

897 

i 
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i^i-i^M    i9oS-ifo4  Bf  PLUS  m  nom 

Affaires  ayant  donné  lieu  à  des  juge- 

menU 6.096      5. 40a         »  694 

Affaires  conciliées  ou  abandonnées     •        9.875      9.82»          »  53 

Affaires  restant  à  juger 644         571          »  73 


Bêle  «M  fPUïéQÊwimm 

1901-igM        l90S-lf04       Bf  FLUI     m  MOIHS 

Affaires  restant  à  juger,  réinscrites  ou 

entrantes 763  911  148  » 

Affaires  rayées  du   rôle  ou  mises  au 

rôle  d'attente 109  79  »  3o 

Affaires  transigées  ou  conciliées  •     .     .  49  10a  58  » 

Affaires  ayant  donné  lieu  à  des  juge- 
ments      411  689  a78  » 

Affaires  restant  inscrites  au  rôle     •    .  199  41  »  i58 

Nombre  total  des  affaires  restant  à  solutionner  au  3i  décembre  1904.      963 

AppeU  à  1a  C««r 

1901-19M     190S-1904     Bf  wtxm   m  Moon 

Arrêts  rendus  sur  jugements  frappés 

d'appel 369  404  35  » 

Jugements  confirmés a5i  a6i  10  » 

—  réformés 6a  75  i3  » 

—  —        partiellement.     .  44  68  a4  » 
Arrêts  ordonnant    des    enquêtes    ou 

expertises la  »  »  12 

Soit  une  moyenne  de  confirmations  de        68,a9  ^/p  64»6o  %      »  » 

AppeU  de    rnid'k«BUMM 

igoi-iyom     1903-1904     Bf  PLUS    SX  Moncs 

Sentences  sur  lesquelles  le  Tribunal  a 

eu  à  statuer 101  io5  4  * 

Sur  ces  nombres  : 

Sentences  confirmées i3  i5  a  n 

—  infirmées 3a  33  i  » 

-^      conciliées  ou  abandonnées   .  56  57  i  » 
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DEUXIEME  PARTIE 

FAILLITES   ET   LIQUIDATIONS  JUDICIAIRES 


FAILLITES 

1901-190S  190S-1904 

Faillites  restant  à  terminer   ....              84  89 

Affaires  ouvertes  pendant  Texercice                  38o  491 

Affaires  réouvertes  pendant  l'exercice.              38  5o 
Liquidations  judiciaires   transformées 

en  faillites 119  99 

Totaux 6a  i  729 

Les  faillites  ouvertes  se  décomposent  ainsi  : 

i90i-i9oa  1903-1904 

Sur  dépôt  de  bilan 46^  ii3 

Sur  poursuites  de  créanciers.     .     •     •            328  371 

D'office 6  7 

Les  réouvertures  ont  eu  lieu  à  concurrence  de  : 

iQoi'i^oa  1905-1904 

Après  clôture  pour  insuffisance  d'actif.              34  39 

Après  concordat  annulé 4  i  > 

Le  classement  des  faillites  nouvelles  peut  avoir  lieu  ainsi  : 

i90i-i9oa  1903-1904 

Textiles,  industries  de  la  soie    ...                4  22 

Bâtiment  et  bois  de  construction     .     .              39  3 1 

Métaux,  métallurgie,  mécanique    .     .              11  37 

Cuirs,  peaux,  chaussures 11  18 

Produits  chimiques  et  pharmaceutiques                5  3 1 
Banquiers,   escompteurs,  Sociétés  de 

crédit 6  7 

Alimentation 66  160 

Hôteliers,  restaurateurs,  limonadiers .              86  io5 

Vêtements,  articles  de  toilette  ...              33  89 

Ameublement 18  33 

Articles  de  chauffage,  bois,  houille,  etc.               9  7 

Bijouterie^  articles  de  luxe    ....              i3  12 

Libraires  et  imprimeurs 4  7 

Transports i4  ^ 

Divers 61  26 


■N  PLUS  mtt  MOIMl 
1  ~» 

m  » 

12  » 

»  20 


SN  PLOT 

ne  MOINS 

67 

» 

43 

» 

I 

» 

Bf  PLOT 

SX  MOINS 

5 

» 

7 

» 

■N  PLOT 

■N  MOINS 

18 

» 

» 

8 

26 

B 

7 

» 

26 

» 

I 

» 

94 

» 

«9 

9 

56 

» 

i5 

» 

» 

2 

» 

1 

3 

» 

» 

8 

» 

35 
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TëbUëu  comparëtif  du  mode  de  terminaison  des  faillites. 


Par  concordat  à  remises  .... 
Par  concordat  par  abandon  d*actif . 
Par  Tunion  des  créanciers  .  •  . 
Par  clôture  pour  insuffisance  d'actif 
Par  rapport  du  jugement  déclaratif 
Pour  défaut  de  production  •  •  • 
Faillites  restant  à  terminer  •     •     • 


I9OI-I90S 
26 

I90S-I904 

3i 

m  FLus   m  MOI 
"5            ")• 

^9 
8o 

374 

^9 
9a 

474 

B                  » 

la             » 
100             » 

aa 

aa 

»                 B 

1 

I 

9                 B 

«9 

ao 

»            9 

Dividendes  promis  dans  les  faillites  terminées  par  concordat  A  remises. 


De  100  7o 
40  à  5o 
3oà  40 
ao  à  3o 
10  à  ao 
5  à  10 


1 
I 

4 

10 

11 
4 


Total  ^gal 3i 

Dividendes  réalisés  dans  les  faillites  terminées  par  concordat 

par  abandon  d'actif. 


De  60  à  70  7o  . 

5o  à  60   .  . 

40  à  5o    .  . 

3o  à  40   .  . 

ao  à  3o   •  . 

10  à  ao    .  . 
Moins  de  10. 


1 
3 
I 

a 

4 
8 

10 


Total  égal 29 

Dividendes  réalisés  dans  les  faillites  terminées  par  union. 

De  80  à  90  o/o a 

4oà5o 6 

3o  à  40 5 

20  à  3o 10 

10  à  20 14 

Moins  de  10 43 

o la 

Total 9a 
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Causes  qui  empêchent  U  terminaison  des  faillites. 

Pourvois  en  Cassation 3 

Appels  à  la  Cour 7 

Actifs  à  réaliser  à  terme %% 

Instructions  criminelles 2 

Réalisations  laborieuses  de  Tactif 7 

Procès  divers 8 

Opposition  au  jugement  déclaratif i 

Ouvertes  depuis  moins  de  trois  mois 3o 


LIQUIDATIONS  JUDICIAIRES 


1901-ifMi  1909-1904     m  PU»   nr  Monn 

Liquidations  restant  à  terminer.    .    .             39  57          18           » 
Liquidations  ouvertes  pendant  Tezer- 

cice  • aao  aïo            »          10 

Totaux  ....           259  267 


Le  classement  des  liquidations  nouvelles  s*établit  ainsi  : 

I90I-19OB       1909-1904       Bf  PLUf     SN  M011C8 

Textiles,  industries  de  la  soie  •  .  • 
Bâtiment,  bois  de  construction  •  .  . 
Métaux,  métallurgie,  mécanique     .     . 

Cuirs,  peaux,  chaussures 

Produits  chimiques  et  pharmaceutiques 

Alimentation 

Hôteliers,  restaurateurs,  limonadiers  • 
Vêtements,  articles  de  toilette  •    .    • 

Ameublement    •    .    • 

Bijouterie,  articles  de  luxe    .... 
Libraires,  imprimeurs 
Transports     .    .    . 


• 


i5 

18 

3 

» 

i3 

17 

4 

» 

10 

ao 

10 

» 

la 

12 

» 

6 

10 

» 

43 

3o 

i3 

a8 

35 

» 

53 

34 

"9 

11 

10 

I 

9 

5 

4 

8 

5 

3 

a 

I 

I 

10 

i3 

3 

» 

44 
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Tahleëu  comparëiif  du  mode  de  ierndnMÎêon 
des  liquidation»  judicUireê. 


Par  concordat  à  remiies  .... 
Par  concordat  par  abandon  d*aciif. 
Par  Tunion  daa  créanciers  •  .  • 
Par  conversion  en  faillite.  •  .  . 
Par  clôture  pour  insuffisance  d'actif 
Par  clôture  pour  défaut  de  production 
Restant  à  terminer 


I90I-I90S     1905-1904  Bt  PLUS    m  wmn 

45  €4  19  » 

3i  35  4  » 

4  6  m  » 

119  99  »  ao 

a  5  3  » 

I  1  »  » 

57  57  »  » 


a59  267 

Les  concordats  à  remises  ont  été  obtenus  moyennant  un  dividende 

De  100  %  dans  a  liquidations. 

80  à  90  —  I  — 

70  à  80  —  1  — 

60  à  70  —  I  — 

5o  à  60  —  5  — 

40  à  5o  —  6  — 

3o  à  40  —  10  — 

ao  à  3o  —  3o  ^ 

10  à  ao  —  6  — 

de  moins  de  10    —  a  — 


64  liquidations. 


Dans  les  35  concordats  obtenus  par  simple  abandon  d'actif,  les  dividendes 
répartis  se  sont  élevés  : 

De  70  à  80  */o    dans  1  liquidation. 


5o  à  60 

—    3 

— 

40  à  5o 

—    3 

— 

3o  à  40 

—    8 

— 

ao  à  3o 

—    8 

— 

10  à  20 

—    5 

— 

à  moins  de  10 

—    7 

— 

35 

liquidations. 

Les  6  liquidations  terminées  par  Tunion   des  créanciers  ont  donné  un 
dividende  : 

De  10  à  20  7o    dans  i  liquidation. 
De  moins  de  10  —    5  — 
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Causes  qui  empêchent  U  terminaison  des  liquidations  judiciaires. 


Appels  à  la  Cour 

Actif  à  réaliser  à  terme  .... 
Réalisations  laborieuses  de  Tactif 

Procès  divers 

Ouvertes  depuis  moins  de  3  mois. 


5 

3 

i3 

10 

a6 


Faillites  ou  liquidations  judi- 
ciaires non  déterminées    . 
Après  concordat    .     •     •     • 
Après  union  des  créanciers  • 

Totaux 


BépufttitoM 


Nombre  Nombre 

de  de 

réparti-  créan- 

uons  ciers. 


i4 

76 

100 


a.ao3 
a.ayo 


Pasair 
admis 


3.272.539  89 
3.891.015  76 
4.768.529  5i 


Sommes 
distribuées 


641.874  04 
374.476  48 
462.948  24 


190   5.060   11.932.085  16   1.479*298  76 


Mandats  non  retirés  par  divers  créanciers  et  remis  à  la  Caisse 

des  Dépôts  et  Consiff nations. 

227  mandats  représentant  une  somme  de 13.12424 


Sommes  consignées  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations 
et  intérêts  produits  par  ces  sommes. 


■N  PLUS 


IN  Moms 


i9oi-i9oa  1903-1904 

Sommes  consignées .       2.099.551  82    2.774.48495    674.933  i3  » 

Intérêts 9-879  63  20.296  35       10.416  72  » 

Les  sommes  déposées  à  la  Caisse  au  3i  décembre  1904  s^élevaient,  pour  les 

faillites,  à 729.133  17 

et  pour  les  liquidations  judiciaires,  à 748,73448 

Soit  ensemble 1.477.867  65 

Les  sommes  disponibles  ne  s'élevaient  qu'à 1.387.71739 

La  différence,  soit 9o.i5o  26 


représente  des  avances  faites  par  les  syndics-liquidateurs  dans  les  affaires  qui 
leur  ont  été  soumises  par  le  Tribunal. 
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TROISIÈME  PARTIE 


ACTES  DÉPOSÉS  AU  GREFFE 


1901-ifMi  1903-1904  m  PU»  n 

Rapports  d*expert8 lao  io3  »  17 

Modèles  de  marques  de  fabrique  fran- 
çaise             614  6ai  7  » 

Contrats  de  mariage  entre  négociants.            65o  6ai  »  29 

Demandes  en  séparation  de  biens   .     •            386  4^0  ^4  » 

Jugements  de  séparation  de  biens  •     .            344  387  4^  » 

Jugements  de  séparation  de  corps  .     .            116  ia8  1%  » 

Jugements  de  divorces 65o  763  ii3  » 

Procès-verbaux  d'enquête  et  contre- 
enquête 58  41  »  17 

3.084 


1901-19M     190S-1904     m  nui    m 

Déclarations  de  nantissements  de  fonds 
de  commerce 674  837        a63  » 


Aetes  de  UrmàmUorn  d«  SMléiéa. 

i9oi«i9oa     I9o3»i9o4     mmji   WMWonn 

Sociétés  en  nom  collectif 425  47^  4^  » 

Sociétés  en  commandite  simple ...  40  67  27  » 

Sociétés  en  commandite  par  actions    •  a  a  »  » 

Sociétés  anonymes 48  53  5  » 

Sociétés  anonymes  à  capital  variable  .  10  4  »  ^ 
Actes  de  modifications  de  Sociétés  ou 

de  prorogations 278  338  60  » 

Actes  de  dissolutions  de  Sociétés   .     .  35 1  44G  95  » 

C^rtlfleate  d'extraits  de  livre* 

délivrés  à  des  commerçants  soit  pour  V administration 
des  douanes^  soit  pour  toutes  autres  causes. 

1901-190S  190^1904  Ht  PLUS         nr  moins 

7.280  5.827  B  1.453 


PLAFOND  DE  LA  SALLE  DU  CONSEIL 


DU  TRIBUNAL   DE  COMMERCE 


ii:ïri/n:)  M  H.i.iy><  u  :i(i  n^rm/jM 


:i:)  H -11/ I/o:»  h  ci  .i/ziniHi    ju 


••     i'»«4 


4    • 


j: 
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Au  début  du  remarquable  rapport  qu'il  présenta,  en  suite  de 
cette  statistique,  M.  le  Président  Brizon  donna  quelques  utiles 
explications  sur  les  chiffres. 

«  L'audition  en  est  aride,  déclare-t-il,  mais  combien  intéres- 
sante en  est  la  lecture  pour  qui  peut  l'examiner  à  loisir  et  dégager 
les  faits  ainsi  révélés  par  la  brutale  éloquence  des  chiffres,  soit 
qu'ils  intéressent  le  commerce  en  général,  soit  qu'ils  ne  concer- 
nent que  le  fonctionnement  du  Tribunal. 

«  Je  ne  veux  pas  m'égarer  dans  des  considérations  qui  m'entraî- 
neraient trop  loin  ;  cependant,  il  est  certains  chiffires  que  je  ne 
peux  moins  faire  de  relever  rapidement. 

«  Vous  avez  remarqué  tout  d'abord  que  le  nombre  des  affaires 
qui  nous  ont  été  soumises  s'est  sensiblement  accru  :  il  a  été  porté 
de  23.g54  à  24*807,  soit  une  augmentation  de  853  ;  puis  le  nombre 
des  jugements  de  défaut  s'est  élevé  de  ggi  :  enfin,  malgré  nos 
efforts  constants  pour  concilier  les  plaideurs,  le  nombre  des 
affaires  transigéesou  retirées  a  diminué  de  55o. 

<(  Mais  si  ces  trois  faits  ne  suffisaient  pas  à  témoigner  irrécusa- 
blement  de  la  crise  que  traversent  l'industrie  et  le  commerce  en 
général,  l'augmentation  du  nombre  des  faillites  viendrait  écarter 
nos  derniers  doutes  à  cet  égard.  Pendant  ce  dernier  exercice,  il  y 
a  eu  4g I  faillites  pour  38o  en  igoi-ig02,  et  le  nombre  des  sinis- 
tres commerciaux  se  trouve  à  peine  allégé  par  une  diminution  de 
10  sur  celui  des  liquidations  judiciaires. 

«  Cette  augmentation  est  particulièrement  grave  pour  la  ville 
de  Lyon,  car  vous  avez  pu  observer  qu'elle  a  porté  principale- 
ment sur  les  branches  d'industrie  qui  ont  fait  la  prospérité  de 
notre  ville,  sur  la  soie,  sur  la  métallurgie,  sur  les  produits  chimi- 
ques  et  les  produits  d'alimentation. 

«  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  i  ®^  mars  1 8g8  sur  le  nan- 
tissement des  fonds  de  commerce,  tous  les  corps  commerciaux. 
Chambres  de  commerce.  Tribunaux  de  commerce,  n'ont  cessé 
d'en  déplorer  les  effets.  A  cette  même  place,  il  y  a  quatre  ans. 
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mon  éminent  prédécesseur,  M.  Lignon,  en  a  analysé  savaniinent 
les  imperfections,  les  conséquences  néfastes.  Mais  le  remède  est 
lent  à  venir  et  chaque  année  voit  s'aggraver  le  mal. 

(c  Le  nombre  des  fonds  de  commerce  donnés  en  gage  pendant 
ces  deux  ans  a  dépassé  de  263  celui  atteint  pendant  le  précédent 
exercice,  qui  lui-même  était  en  augmentation  de  2o5  sur  celui 
de  la  période  antérieure.  Ces  chiffres  se  passent  de  tout  commen- 
taire. 

a  Je  constatais  tout  à  l'heure  que  notre  désir  d'amener  les  plai- 
deurs à  des  transactions  n'avait  pas  reçu  pleine  satisfaction  ;  mais, 
en  revanche,  nos  efforts  sur  un  autre  point  ont  été  couronnés  de 
succès  :  nous  sommes  parvenus  à  déblayer  notre  rôle  et  à  accélé- 
rer d'une  façon  sensible  la  marche  des  affaires.  Tandis  que  les 
causes  pendantes  au  3 1  décembre  igo2  s'élevaient  à  i.234i  elles 
n'étaient  plus  au  3i  décembre  igo4  qu'au  nombre  de  963,  sur 
lesquelles  4i  seulement  inscrites  au  rôle  des  audiences  de  plai- 
doiries. 

«  Vous  le  voyez,  Messieurs,  les  observations  à  tirer  de  cette 
longue  énumération  de  chiffres  sont  nombreuses  et  quelques- 
unes  sont  loin  d*être  rassurantes,  d 


•  • 


Avec  une  constance  remarquable,  le  Tribunal  de  commerce  de 
Lyon  a  fait  triompher  les  qualités  dominantes  du  caractère  lyon- 
nais. Il  a  été  pratique,  d'une  activité  jamais  démentie,  d'une 
impartialité  scrupuleuse  et  d'une  remarquable  ténacité  dans  ses 
conceptions.  Il  a  voulu  que  règne  la  moralité  dans  les  affaires, 
que  chacun  prenne  conscience  de  ses  responsabilités  et  ne  puisse 
les  éluder.  Donnant  son  avis  sur  un  projet  de  Société  mutuelle 
d'assurances  contre  les  sinistres  commerciaux,  il  le  repoussait 
par  ce  motif  : 

a  Que  le  principe  de  la  responsabilité  individuelle  est  la  plus 
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sûre  garantie  de  la  sécurité  du  commerce  et  de  la  moralité  du 
négociant;  qu'en  lui  substituant  la  responsabilité  d'une  com- 
pagnie il  est  à  craindre  qu'on  lui  fasse  oublier  la  prudence  qui 
doit  diriger  ses  opératiouB  pour  l'exciter  à  des  entreprises  cban- 
ceuses  et  inconsidérées.  » 

Le  Tribunal  a  été  indulgent  jusqu'à  l'extrême  limite  et,  avant 
tout,  désireux  de  faire  régner  l'esprit  de  conciliation.  Erigé  pour 
dire  le  droit,  il  a  compris  à  quels  abus  celui-ci  peut  entraîner  et 
a  voulu  placer  au-dessus  l'équité  :  les  juges  se  sont  offerts  comme 
arbitres  avant  de  statuer  comme  magistrats. 

Et  non  seulement  à  Lyon  s'est  exercée  l'utile  influence  du  Tri- 
bunal, mais  encore  au  dehors.  L'initiative  des  Conférences  régio- 
nales vient  de  lui  et,  à  chaque  réunion  annuelle  des  Présidents 
des  Tribunaux  de  commerce  de  France,  Lyon  tient  une  place 
importante  par  les  travaux  qu'il  soumet  et  les  solutions  qu'il 
apporte.  Enfin  dans  la  majorité  des  prétoires  consulaires,  le 
Manuel  Formalaire  du  Tribunal  de  Lyon  est  le  guide  toujours 
coiuultâ  avec  fruit. 


A  LA  MÉMOIRE 


DES  PRÉSIDENTS,  JU&ES  ET  JUGES  SUPPLÉANTS 
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CHAPITRE  VU 


A   LA   MÉMOIRE 
DES   PRÉSIDENTS,    JUGES  ET   JUGES   SUPPLÉANTS 

DU     TRIBUNAL    DE    COHMERCB    DE    LTON 

Dilibératlon  du  Tribunal  sur  le  projel  de  coaitituer  une  galerie  de*  portrait* 
des  Priiident*.  —  Subventions  accordées  par  le  Préfet  et  le  Conseil 
municipal. 

Liate  des  Présidents  du  Tribunal. 

Inauguration  le  ig  février  iSgSd'uneplaque  de  marbre  portant  le  nom  des  Ju^S. 

Liste  des  Juges  et  Juges  suppléants  de  1791  1  nos  jours. 

Le  23  janvier  i865,  un  membre  du  Tribunal  propose  à  ses 
collègues  de  réunir,  dans  une  des  salles  affectées  aux  services  du 
Tribunal,  les  portraits  des  présidents. 

A  runanimité, cette  motion  est  adoptée  et,  séance  tenante,  une 
Commission  est  nommée,  composée  de  MM.  Perret,  Osmont, 
Pourchet,  Monnier  et  Pariset,  chargée  de  s'entendre  avec  l'auto- 
rité supérieure  et  l'architecte  du  palais  pour  prendre  les  mesures 
propres  k  assurer  la  réalisation  du  projet. 
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A  la  séance  du  26  avril,  la  G>mmi88ioii  rendit  compte  de  ses 
démarches. 

Non  seulement  M.  Dardel,  architecte  du  palais  du  Commerce,  a 
approuvé  le  projet,  mais  encore  il  a  fait  dessiner  lui-même  les 
cadres  des  portraits.  Le  dessin  de  ces  cadres  est  mis  sous  les  yeux 
des  membres  du  Tribunal.  M.  Dardel  en  outre  s'est  entendu  avec 
un  des  meilleurs  sculpteurs  sur  bois  qui  s'est  chargé  d'exécuter 
six  cadres  à  un  prix  raisonnable.  Il  s'est  aussi  mis  d'accord  avec  un 
des  premiers  artistes  de  Paris  qui  se  chaînera  de  peindre,  pendant 
le  courant  des  vacances  prochaines,  les  portraits  de  deux  anciens 
présidents. 

Aussi  le  Tribunal  s'empresse-t-il  de  donner  son  approbation 
au  rapport  de  la  Commission  et  d'adopter  les  conclusions  sui- 
vantes : 

«  I  ^  Les  présidents  du  Tribunal  auront,  à  leur  sortie  d'exercice, 
leurs  portraits  placés  dans  la  salle  du  Conseil  ; 

((  2^  Les  deux  premiers  juges  seront  chargés  de  l'exécution  de 
cette  mesure,  chaque  fois  qu'un  président  cessera  ses  fonctions. 
Ils  pourront  s'adjoindre  un  ou  plusieurs  de  leurs  collègues  ; 

<(  3"*  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  par  les  fonds  résultant  des 
économies  opérées  sur  le  budget  du  Tribunal.  Si  elles  sont  insuf- 
fisantes, le  questeur  réduira  le  nombre  des  jetons  à  distribuer  de 
manière  à  combler  le  déficit  ; 

«  4^  Disposition  transitoire.  La  Commission  composée  de 
MM.  Perret,  Osmont,  Pourchet,  Monnier  et  Pariset  est  chargée 
de  faire  exécuter  les  portraits  des  deux  derniers  présidents  du 
Tribunal  conformément  aux  indications  qu'elle  a  soumises  au  Tri- 
bunal ;  de  plus,  de  faire  exécuter  six  cadres  conformes  au  dessin 
qu'elle  a  fait  préparer.  Les  pouvoirs  sont  continués  à  la  même 
Commission  pour  rechercher  les  moyens  d'obtenir  les  portraits 
des  anciens  présidents,  de  ceux  du  moins  qui  existent  encore.  » 

Poursuivant  ses  travaux,  la  Commission  apportait,  le  10  juillet, 
au  Tribunal,  l'assurance  de  Tappui  et  du  concours  du  préfet. 


A  LA  MÉMOIRE  DES  PRÉSIDENTS  ET  JUGES  357 

Aussi  arréte-t-on  de  suite  : 

«  Les  portraits  des  quatre  anciens  présidents  encore  vivants 
MM.  Jacques  Bodin,  Tardy,  Aynard  et  C.  Empaire  sont  immé- 
diatement commandés  à  M.  Dumas  aux  mêmes  conditions  que  les 
deux  premiers. 

«  La  dépense  afférente  aux  jetons  distribués  sera  réduite 
de  moitié  cette  année,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  dépassera  pas 
800  francs.  » 

Cependant  le  concours  promis  par  le  préfet  tardait  à  venir  :  le 
14  mars  1866,  ce  dernier  déclare  qu'il  est  prêt  à  donner  satisfac- 
tion à  la  demande  de  subvention  du  Tribunal,  mais  qu'il  a  besoin  de 
quelques  renseignements  :  «  Thommage  à  rendre  à  la  mémoire  des 
anciens  juges  consulaires,  par  la  reproduction  de  leurs  traits,  doit- 
il,  demande-t-il,  s'appliquer  à  tous  indistinctement  et  n'a-t-on  pas 
prévu  quelques  exceptions  ?  En  d'autres  termes  cet  hommage,  dans 
votre  pensée  et  celle  du  Tribunal,  embrasse-t-il  également  le  souve- 
nir des  présidents  qui  ont  accompli  une  ou  plusieurs  périodes  régu- 
lières de  fonctions  et  ceux  quin'y  auraient  fait  qu'une  apparition  ?  » 
La  Commission  des  portraits  répond  qu'on  entend  reproduire 
les  traits  de  tous  les  présidents  anciens  et  futurs,  que  l'allocation 
de  3.200  francs  demandée  est  pour  payer  les  quatre  portraits  com- 
mandés ;  que,  pour  les  autres,  le  Tribunal  pense  les  solder  à  Taide 
de  cotisations  annuelles  des  membres,  qui  permettraient  d'ajou- 
ter un  portrait  par  an.  Et  elle  indique  que  restent  à  exécuter  les 
portraits  des  présidents  : 

CmRAT,  1807-18 12. 

Leroy,  i8i4-i8i5. 

F.  Peyron,  1818-1821. 

B.  Chaurand,  1828. 

F.  Pavy,  1816-1817,  1821-1825. 

G. -A.  Bourbon^  1822-1823,  1826-1827,  1829-1833. 

F.-V.  Beaup,  1834. 

M.-J.-B.  DoLBEAU,  1 836- 1837. 


358  LA  JURIDICTION  CONSULAIRE  A  LYON 

Le  lo  juin  1867,  le  Tribunal  aborde  à  nouveau  la  question  de 
rexécution  des  portraits,  le  Conseil  municipal  ayant  alloué 
3.200  francs  dans  ce  but.  Il  en  reste  huit  à  faire.  M.  Vidal,  ancien 
président,  donnant  le  portrait  de  M.  Bourbon,  parent  de  sa 
famille,  qu'il  fait  peindre  par  M.  Dumas,  celui-ci  reçoit  la  com- 
mande des  sept  autres  moyennant  600  francs  pièce.  En  même 
temps,  huit  cadres  sont  commandés  à  M.  Aubert. 

Le  i4  octobre  1868,  la  série  des  portraits  des  anciens  présidents 
est  terminée,  et  le  Tribunal  en  arrête  le  mode  de  paiement.  La 
dépense  s'est  montée  à  8.766  tr.  35  ;  la  double  subvention  de 
3.200  francs  ayant  été  insuffisante,  le  surplus  a  été  payé  par  le 
Tribunal. 

Désormais^  à  chaque  sortie  de  fonctions^  le  portrait  du  prési- 
dent sera  exécuté  et  ainsi  s'est  enrichie  peu  à  peu  la  galerie  déjà 
importante  des  présidents  du  Tribunal. 


LISTE  DES  PRESIDENTS 


CHALIER  (Joseph),  1792.  Chef  associé  de  la  Maison  Bertrand, 
Ghalier  et  (?®,  marchands  de  dorures  et  de  soies  en  com- 
mission. 

Né  à  Beaulard,  près  de  Soze,  en  Piémont,  en  17479 
Joseph  ChaUer,  fils  d'un  notaire,  fut  d'abord  destiné  à 
Tétat  ecclésiastique.  Il  vint  à  Lyon  à  Fftge  de  quinze  ans 
où  il  fat  instituteur,  puis  il  entra  chez  Muguet  aîné,  qui 
Fassocia  à  son  commerce.  En  1775,  pour  les  besoins  de  ce 
dernier,  Chalier  s'embarque  pour  Constantinople,  par- 
court les  Échelles  du  Levant  et  visite  les  principales 
villes  de  TEurope.  A  son  retour,  il  passe  conmie  associé 
dans  la  maison  Bertrand  et  repart  à  nouveau  pour  TEs- 
pagne  et  le  Portugal. 

Lors  de  la  convocation  des  États  généraux,  il  montre 
son  zèle  pour  la  liberté  et  les  idées  républicaines.  Désor- 
mais, il  se  jette  dans  la  lutte,  est  nommé  notable,  officier 
municipal,  président  du  Tribunal  de  commerce.  Il  ne 
semble  pas  qu'il  ait,  à  ce  dernier  poste,  joué  un  rôle  bien 
actif,  car  il  l'occupa  quelques  mois  seulement.  Le  reste 
de  sa  vie  appartient  à  l'histoire. 

DELHORME  (Denis),  notable,  1792. 

CHOIGNARD  (PhiUppe),  an  III  -  an  VIL  Homme  de  loi, 
ancien  avocat  aux  Cours  de  Lyon. 

Membre  du  Tribunal  de  la  Conservation  à  partir  de 
1785,  Philippe  Choignard  fut  appelé  à  la  présidence  du 
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Tribunal  de  commerce  en  Tan  III.  Il  dut  Féire  en  raison 
de  sa  profonde  connaissance  des  lois  et  de  la  jurispru- 
dence consulaire,  et  si,  le  i3  pluviôse  an  III,  il  fut  caté- 
goriquement obligé  de  garder  la  présidence  qu^il  voulait 
quitter,  il  n'en  fut  pas  moins  cavalièrement  déchargé  le 
2  vendémiaire  an  VU.  Les  deux  lettres  qui  suivent  con- 
stituent toute  son  histoire. 

a  Le  i3  pluviôse  an  III  de  la  République. 

<t  Le  Représentant  du  Peuple  envoyé  à  Lyon,  au  citoyen  Choi- 
gnard,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

a  Les  observations  que  tu  nous  a  faites,  Citoyen,  ne  nous  ont 
pas  paru  suffisantes  pour  nous  décider  à  priver  tes  concitoyens 
du  concours  de  ton  zèle  et  de  tes  lumières.  Je  t'envoie  copie  de 
l'arrêté  qui  te  nomme  président  du  Tribunal  de  commerce  et  je 
t'invite  à  te  rendre  sans  délai  à  ton  poste. 
«  Salut  et  Fraternité.  » 

«  2  Vendémiaire  an  VII. 

c(  Le  ministre  de  la  Justice  au  citoyen  Choignard,  président 
du  Tribunal  de  commerce  à  Lyon. 

«  On  m^assure.  Citoyen,  que  jamais  vous  n'avez  fait  le  Com- 
merce et  que  votre  profession  a  toujours  été  celle  d'un  homme 
de  loi. 

«  S'il  est  vrai  que  vous  n'avez  pas  été  marchand  ni  négociant 
pendant  cinq  ans  au  moins,  vous  ne  pouvez  entrer  dans  la  com- 
position du  Tribunal  de  commerce. 

«  L'article  9  du  titre  1 2  de  la  loi  du  24  août  1 790  s'y  oppose 
formellement. 

«  Vous  devez  dès  lors  cesser  vos  fonctions  de  président  au  reçu 
de  ma  lettre.  » 

Un  juge,  Théodore  Perret,  qui  n'exerçait  pas  le  commerce 
depuis  cinq  ans,  donna  sa  démission  au  même  moment. 
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CAMINET  (Georges),  9  ventôse  an  VII  -  180 1. 

Ancien  négociant,  ancien  membre  de  TAssemblée 
nationale  (Conseil  des  Cinq  Cents),  puis  président  du 
Bureau  consultatif  de  commerce;  membre  de  l'Académie 
deLyonetdu  Conseil  municipal,  juge  du  Tribunal  d'appel. 

LANDOZ  (François),  1801-1806. 

Banquier,  membre  du  Bureau  consultatif  du  com- 
merce, conseiller  municipal. 
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CHIRAT  (Charles-Bernardin),  1 807-1 812. 

Fabricant  de  fils  d'or.  Fut  conseiller  municipal,  député, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  et  du  Conseil 
d'administration  des  Hospices  civils  de  Lyon. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Il  n'y  eut  pas  de  président  en  181 3.  L'intérim  fut  fait 
par  M.  Couderc,  premier  juge. 


LEROY  (Michel),  i8i4-i8i5. 


Imprimeur-libraire,  membre  du  Conseil  d'administra- 
tion des  Hospices  et  du  Conseil  municipal. 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


PAVY  (Joseph-Marie),    1816-1817;   1820-1821;   1824-1825.       * 

Fabricant  de  soieries,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce, du  Conseil  d'administration  des  Hospices.  Con- 
seiller municipal. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


PEYRON  (Jean),  1818-1819. 


Commissionnaire  en  soieries. 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
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BOURBON  (Guillaume-Antoine),  1822-1823;  1826-1827  ;  1829- 
i83o;  1 832-1 833. 

Marchand  de  toilerie,  membre  de  la  Chambre  de  Com- 
merce, du  Conseil  d'administration  des  Hospices. 
Chevalier  de  la  Légion  d^honneur. 


CHAURAND  (Bruno-Simon-Henri),  1828. 


en  spiritueux,  membre  de  la  Chambre  de 
de  commerce  et  du  Conseil  d'administration  des  Hos- 
pices. 


BEAUP  (François-Victor),  i834. 


Banquier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  et  du 
Conseil  d'administration  de  la  Caisse  d'épargne. 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
Décédé  en  exercice. 


BODIN(Jacqu6s-Anibroi8e),  i835;  1838-1839. 

Négociant  en  denrées  coloniales,  adjoint  à  la  Mairie, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  et  du  Conseil 
d'administration  de  la  Caisse  d'épargne. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
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DOLBE AU  (Jean-Baptiste),  i836-i837;  i84o-i843. 

Négociant  en  mercerie  en  gros,  membre  de  la  Cham- 
bre de  commerce  et  du  Conseil  d'administration  de  la 
Caisse  d*épa^ne. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


TARDY  (Thomas),  1844-1847. 

Négociant  en  épicerie  en  gros,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  et  du  Conseil  municipal. 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

AYNARD  (François-Henri)  aîné,  i848-i85i  ;  i852. 

Fabricant  de  draperie  et  banquier,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  et  du  Conseil  d'administration 
de  la  Caisse  d'épargne. 

En  i85a,  Aynard  aîné  fut  président  intérimaire, 
l'élection  de  M.  Gaultier  de  Coutance  n'ayant  pas 
été  validée,  ce  magistrat  ne  se  trouvant  pas  dans  les 
conditions  nécessaires  d'éligibilité.  Pour  la  même  raison 
avait  été  annulée,  en  i83i,  l'élection  de  M.  Guillot- 
Devienne. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

EMPAIRE  (Jean-Claude),  1 853- 1 856. 

Marchand  de  mousselines,  tapis,  etc.,  membre  du 
Conseil  d'administration  de  la  Caisse  d'épargne  et  du 
Mont-de-Piété. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
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LYONNET  (Charles),  1857-1860;  1865-1867. 

Négociant  en  épicerie  en  gros,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce,  du  Conseil  d'administration  des  Hospices 
et  de  la  Caisse  d'épargne. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


VIDAL  (Jacques-Marie-Louis- Alexis),  1 861- 1864. 

Fabricant  de  toilerie,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  et  du  Conseil  d'administration  des  Hospices, 
président  du  Conseil  d'administration  de  la  Caisse 
d^pargne. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


OSMONT  (Jean-Charles),  1868-1871. 

Marchand  de  soies  et  cotons,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


BRÔLEMANN  (Arthur- Auguste),  1872-1876;  1878-1880. 

Commissionnaire  en  soieries,  successivement  admi- 
nistrateur et  président  de  la  Société  Lyonnaise  de 
Dépôts,  censeur  de  la  Succursale  de  la  Banque  de 
France,  membre  du  Conseil  d'administration  des  Hos- 
pices et  du  Consistoire  de  l'Église  réformée.  M.  Brôle- 
mann  était  entré  au  Tribunal  de  commerce  en  1867  et 
avait  été  appelé  une  première  fois  à  la  présidence 
en  1872. 

En  1878,  il  reprenait  cette  lourde  fonction  pour  la 
remplir  jusqu'en  1880,  après  treize  années  de  judicature 
consulaire. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
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JANDIN  (François),  1877;  i883-i886. 

Fabricant  de  foulards,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce,  président  du  Conseil  d^administration  de  la 
Caisse  d'épargne. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


JACQUAND  (Antoine),  i88i-i88a. 

Fabricant   de    produits  chimiques,   membre   de    la 
f  Chambre  de  commerce. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


FAUCHÉ  (Jean),  1887-1889. 


Fondeur  en  cuivre,  membre  du  Conseil  d'administra* 
tion  des  Hospices  civib  de  Lyon. 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


F  A  YE  (Olivier),  1890;  novembre  1892. 

Ancien  fabricant  de  soieries,  membre  du    Conseil 
d^administration  de  la  Caisse  d'épargne. 
Décédé  en  exercice. 


FAVRE  (François),  1893-1894. 

Négociant  en  fournitures  pour  chaussures,  membre  de 
la  Chambre  de  Commerce,  président  de  la  Société  Lyon- 
naise des  Beaux- Arts. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
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VINDRY  (Pierre),  1895-1898. 


Ancien  commissionnaire  en  soieries,  membre  du  Con- 
seil d'administration  de  la  Caisse  d'épargne ,  membre 
de  la  Chambre  de  commerce  et  du  Conseil  d  administra- 
tion des  Hospices  civils. 

Chevalier  de  la  Légion  d^honneur. 


LIGNON  (Achille),  1899- 1902. 


Marchand  de  vins  en  gros,  membre  de  la  Chambre  de 
conmierce  et  du  Conseil  d'administration  de  la  Caisse 
d'épargne. 


BRIZON,  1903-1905. 


Entrepreneur  de  serrurerie,  ancien  Conseiller  muni- 
cipal. 

Officier  de  l'Instruction  publique,  chevalier  de  la 
Lfégion  d^honneur. 
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Les  portraits  qui  ornent  la  salle  du  Conseil  sont  un  juste  hom- 
mage rendu  aux  services  de  ceux  qui  ont  assumé  la  lourde  charge 
de  présider  le  Tribunal. 

Mais  il  importait  que  fût  aussi  perpétué  le  souvenir  des  magis- 
trats dont  la  constante  collaboration  donna  à  la  justice  consulaire 
lyonnaise  son  renom  d'exactitude,  de  célérité,  de  droiture,  de 
souci  constant  d'équité. 

Dans  ce  but,  récemment,  par  une  initiative  touchante,  fut  créé 
un  album  placé  en  évidence  dans  la  salle  du  Conseil  et  qui,  au- 
dessous  des  portraits  présidentiels,  constitue  une  précieuse  collec- 
tion^ une  galerie  non  moins  appréciable  des  photographies  des 
juges. 

Il  eût  été  difficile  de  réunir  en  cet  album  les  photographies  des 
juges  qui  furent  en  exercice  avant  Tinvention  de  Daguerre.  Aussi, 
pour  qu'à  leur  égard  fût  manifestée  la  reconnaissance  du  Tribunal, 
celui-ci  a-t-il  fait  dresser  dans  sa  salle  du  Conseil  une  vaste  table 
de  marbre  sur  laquelle  sont  gravés  les  noms  de  tous  les  juges  titu- 
laires depuis  I8oo^  Cette  plaque  fut  inaugurée  le  19  février  1898. 
A  cette  occasion,  en  une  cérémonie  solennelle,  furent  prononcées 
par  MM.  Brôlemann,  ancien  président,  Vindry,  président,  Fa vre, 
ancien  président,  conseiller  municipal,  Isaac,  vice-président  de 
la  Chambre  de  commerce,  des  allocutions  qui  traduisirent  admi- 
rablement la  haute  signification  de  l'hommage  rendu  aux  juges. 

Prenant  la  parole  le  premier,  M.  Brôlemann  rappela  le  passé 
qu'évoquait  la  cérémonie. 

^  Délibération  du  6  novembre  i88a.  M.  Longin  est  délégué  pour  rinscription 
sur  un  tableau  des  noms  des  magistrats  consulaires  qui  se  sont  succédé  en  remon- 
tant à  1807.  Une  nouvelle  délibération  du  i3  octobre  1898  a  désigné  une  Commis- 
sion chargée  d'étudier  un  projet  d'érection  d'une  autre  plaque  de  marbre  rappe- 
lant les  noms  de  tous  les  anciens  présidents  du  Tribunal  de  la  ConsenratioD. 
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(c  Je  dois  à  ma  qualité  de  doyen  des  anciens  magistrats  con- 
sulaires assistant  à  cette  réunion  l'honneur  de  prendre  aujour- 
d'hui le  premier  la  parole  au  milieu  de  vous.  Assurément  vous  y 
perdrez,  car  le  privilège  de  Tftge  n'entraîne  pas  celui  de  l'élo- 
quence, et  M.  le  président  Vindry  se  fût  certainement  mieux 
acquitté  que  moi  de  la  mission  que  sa  grande  courtoisie  a  bien 
voulu  me  confier.  Il  avait  d'autant  plus  de  titres  à  la  revendiquer 
que  c'est  à  son  intelligente  initiative  que  nous  devons  la  pose  de 
cette  plaque  commémorative  destinée  à  perpétuer,  parmi  leurs 
successeurs,  le  souvenir  des  juges  qui,  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  ont  siégé  au  Tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

a  Mais,  avant  de  vous  parler  d'eux,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  remonter  en  peu  plus  haut  dans  l'histoire  et  de  vous 
retracer  d'abord  les  origines  de  notre  Compagnie.  De  toutes  les 
constitutions  spéciales  à  notre  cité,  la  juridiction  consulaire  est 
une  des  plus  anciennes.  Déjà,  en  i463,  une  ordonnance  royale 
de  Louis  XI  avait  posé  les  premières  bases  du  Tribunal  de  la 
Conservation,  ainsi  nommé  parce  qu'il  fut  principalement  institué 
pour  la  conservation  des  quatre  grandes  foires  de  Lyon,  un  des 
éléments  essentiels  de  la  prospérité  de  ses  habitants.  Ce  Tribunal, 
appelé  à  juger  de  toutes  les  contestations  entre  négociants,  avait 
aussi  le  privilège  d'attirer  les  causes  des  étrangers  ayant  con- 
tracté dans  ces  foires. 

a  Exercée  primitivement  par  un  juge  appelé  Conservateur,  dont 
la  nomination  appartenait  au  roi^  cette  juridiction  fut  réunie,  en 
mai  i655,  par  un  édit  de  Louis  XIV,  au  corps  consulaire  et  se  com- 
posa dès  lors  du  prévôt  des  marchands  et  de  ses  quatre  échevins, 
tous  membres  de  droit,  puis  de  six  autres  juges  ex-consuls,  bour- 
geois ou  marchands,  parmi  lesqueb  il  y  avait  toujours  un  avocat, 
ancien  échevin.  Deux  de  ces  six  juges  étaient  nommés  par  le  roi 
et  les  autres  par  le  Consulat.  L'installation  du  Tribunal  ainsi 
réorganisé  eut  lieu  le  9  octobre  i655  et  la  prestation  du  serment 
se  fit  dans  une  des  salles  de  notre  vieil  Hôtel  de  Ville,  alors  dans 
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toute  la  splendeur  de  sa  récente  construction.  Depuis  cette  épo- 
que, le  Tribunal  a  siégé  sans  interruption  jusqu'au  moment  où, 
en  1860,  il  fut  transféré  dans  ce  palais. 

«  Il  était  d'usage  qu'avant  de  faire  partie  de  la  Conservation 
on  eût  servi  deux  ans  les  pauvres  comme  recteur  de  THôtel-Dieu 
ou  de  TAumône  générale. 

«  Après  deux  ans  d'exercice,  les  juges  de  la  Conservation 
parvenaient  ordinairement  à  l'échevinage  qui  conférait  la 
noblesse  héréditaire.  Us  continuaient,  comme  échevins,  à  être 
membres  de  la  Conservation  pendant  deux  ans  et  pouvaient  être 
appelés  à  en  faire  partie  de  nouveau  pendant  le  même  laps  de 
temps,  de  telle  sorte  qu'ils  coopéraient  généralement  six  années 
à  l'exercice  de  la  justice. 

«  Ils  n'avaient  droit  à  aucune  espèce  de  vacation  ou  d'émolu- 
ment pour  quelque  cause  que  ce  fût. 

«  Enfin,  leur  compétence  s'étendait  même  en  matière  crimi- 
nelle sur  les  commerçants,  et  l'on  en  retrouve  une  application 
assez  frappante  dans  une  sentence  rendue  le  9  novembre  1756 
contre  un  agent  de  change  qui  fut  condamné  pour  faux  à  être 
pendu.  La  sentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  Parlement  et  exé- 
cutée peu  de  temps  après. 

«  Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  fonctionna  jusqu'en  1 790 
cette  juridiction,  à. la  tête  de  laquelle  nous  retrouvons,  depuis 
Claude  Thomassin,  en  1497)  jusqu'à  Louis  Tolozan  de  Montfort, 
dernier  prévôt  des  marchands,  en  1789,  beaucoup  de  noms  qui 
se  relièrent  ensuite  à  Thistoire  de  notre  pays  et  dont  plusieurs 
sont  encore  très  honorablement  portés  aujourd'hui.  La  longue 
carrière  de  la  Conservation  avait  été  bien  remplie  :  elle  avait 
conquis  successivement  à  nos  pères  tous  les  privilèges  qui  étaient 
à  cette  époque  une  garantie  contre  le  despotisme  des  pouvoirs 
supérieurs  et  contribué  pour  sa  bonne  part  à  créer  cette  juris- 
prudence dont  notre  Code  de  commerce  est  devenu  plus  tard 
l'expression.  Il  était  toutefois  difficile  que  l'Assemblée  consU- 
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tuante  maintint  tous  ces  privilèges.  Après  la  nouvelle  organisation 
judiciaire  décrétée  en  août  1790,  un  autre  décret  du  21  mai  1791 
établit  sur  de  nouvelles  bases  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon. 
Sa  réorganisation  fut  complétée  plus  tard  par  la  loi  de  septem- 
bre 1807,  qui,  à  peu  d'exceptions  près,  nous  régit  encore  aujour- 
d'hui. 

((  Les  noms,  Messieurs,  qui  sont  inscrits  sur  ce  marbre  ne 
remontent  pas  au  delà  de  Tannée  1800.  A  cette  époque,  Lyon 
sortait  à  peine  des  secousses  sanglantes  qui  l'avaient  si  profondé- 
ment ébranlé,  et  nos  archives,  se  ressentant  du  désordre  qui  en 
avait  été  la  conséquence,  n'ont  pas  permis  de  reconstituer 
encore  une  liste  rigoureusement  exacte  de  tous  les  juges  qui  ont 
siégé  entre  1791  et  1801.  Mais  celle  de  tous  les  membres  de  la 
Conservation  est  parfaitement  connue  depuis  i635,  et  ce  serait 
compléter  Fœuvre  que  de  les  rappeler  sur  une  plaque,  tout  au 
moins  ceux  des  présidents,  comme  document  historique  d'un  haut 
intérêt. 

'((  Vous  approuverez,  sans  aucun  doute,  Messieurs,  la  pensée 
qui  a  inspiré  cet  hommage  rendu  aux  souvenirs  du  passé.  Le 
Conseil  municipal  et  la  Chambre  de  commerce  ont  bien  voulu 
s'y  associer  généreusement.  Qu'ils  en  soient  remerciés.  Je  sais 
bien  qu'à  Lyon  le  dévouement  n'est  pas  rare,  que  nous  le  retrou- 
vons dans  un  grand  nombre  de  nos  institutions  locales,  pratiqué 
sans  ostentation  et  sans  réclamer  d'autre  récompense  que  la  satis- 
faction de  la  tâche  accomplie.  Cependant  notre  grande  cité,  tou- 
jours généreuse  dans  ses  aspirations,  toujours  respectueuse  des 
bonnes  traditions,  ne  doit  pas  connaître  l'ingratitude  de  l'oubli.  Il 
était  bon  d'évoquer  le  souvenir  de  ces  travailleurs,  fidèles  gar- 
diens de  la  probité  commerciale,  qui  ont  continué  à  travers  ce 
siècle  l'œuvre  de  justice  et  se  sont  transmis,  les  uns  aux  autres, 
de  génération  en  génération,  le  même  désintéressement  au  service 
d'un  même  devoir. 

«  En  inscrivant  leurs  noms  sur  cette  plaque.  Monsieur  le  Pré- 
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aident,  vous  y  avez  gravé  des  exemples.  Puissent-ils  inspirer 
toujours  une  noble  émulation.  Je  suis  Tinterprète  de  tous  en  vous 
priant  d'agréer  nos  félicitations  et  l'expression  de  notre  grati- 
tude. » 

Au  nom  du  Conseil  municipal,  M.  Favre,  ancien  président, 
apportait  au  Tribunal  le  témoignage  de  reconnaissance  de  la  cité 
entière,  ajoutant,  en  faisant  allusion  à  de  récents  événements, 
que  le  Conseil,  en  donnant  son  appui  financier  à  Térection  de  la 
plaque  commémorative,  avait  compris  «  qu'au  moment  où  se 
déroulaient  des  débats,  qu'on  peut,  sans  crainte,  traiter  de  scan- 
daleux, et  qui  laissent  croire  qu'il  n'y  a  plus,  en  France,  que  des 
hommes  à  vendre  ou  à  acheter,  il  était  bon  de  rappeler  à  tous  que 
notre  pays  est  composé  d'une  immense  majorité  de  braves  gens  ; 
et,  pour  en  donner  une  preuve  palpable,  il  a  tenu  à  contribuer  à 
l'érection  de  cette  plaque  qui  est  un  véritable  tableau  d'hon- 
neur ».  Enfin,  pour  terminer  la  série  des  discours,  M.  Isaac, 
vice-président  de  la  Chambre  de  commerce,  élargit  le  sens  de 
cette  cérémonie  locale  et  en  indiqua  toute  la  portée. 

a  Votre  ancien  président,  M.  Favre,  a  trouvé  des  accents  élo- 
quents pour  rattacher  à  la  grande  idée  de  la  patrie,  que  tout  le 
monde  doit  respecter  et  chérir,  la  solennité  qui  nous  réunit  dans 
cette  enceinte.  Oui,  Messieurs,  c'est  en  effet  faire  œuvre  de 
patriotes  que  de  se  dévouer  pour  le  bien  public  comme  l'ont  fait 
tous  ceux  dont  nous  sommes  venus  honorer  le  souvenir. 

((  La  France,  Messieurs,  a  passé  par  bien  des  vicissitudes  :  son 
commerce  a  traversé  des  heures  terribles,  comme  son  histoire 
politique.  Les  chutes  ont  été  fréquentes,  les  relèvements  ont  été 
glorieux.  C'est  qu'au  milieu  des  révolutions  et  des  guerres,  des 
luttes  intestines  et  des  troubles  moraux  de  tous  genres,  il  s'est 
toujours  rencontré  un  certain  nombre  de  braves  gens  qui  n'ont 
pas  voulu  désespérer,  qui  ont  fait  leur  devoir,  modestement  mais 
vaillamment. 

«  J'y  songeais  tout  à  l'heure  en  entendant  M.  le  président 
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Brôlemann  nous  rappeler,  dans  cette  étude  si  attachante  sur 
rhistoire  de  notre  Tribunal,  cette  grande  scène  de  l'installation 
de  la  Conservation  qui  se  passait  en  i  ôSg  dans  une  des  salles  de 
notre  bel  Hôtel  de  Ville  à  peine  terminé.  C'était  peu  de  temps 
après  la  Fronde  qui  avait  troublé  les  esprits  et  inquiété  les  intérêts 
pendant  neuf  ans.  Petit  à  petit,  l'ordre  s'était  rétabli,  et  la  France 
voyait  s'ouvrir  une  des  plus  belles  pages  de  son  histoire.  Si  Ton 
peut  en  rendre  hommage  à  la  sagesse  des  princes  et  des  hommes 
politiques,  croyez  bien,  Messieurs,  que  pour  faire  pleine  justice 
il  ne  faut  pas  oublier  ceux  qui,  plus  modestement,  se  mettaient 
au  service  du  bien  public  afin  de  faire  régner  l'ordre,  la  justice  et 
le  respect  de  l'intérêt  général  au-dessus  des  passions  et  des  con- 
voitises des  intérêts  particuliers. 

a  Payons  ici.  Messieurs,  notre  dette  de  reconnaissance  à  la 
mémoire  de  ces  hommes  de  bien  et  recueillons,  en  même  temps, 
la  leçon  qui  se  dégage  de  leur  vie  de  travail  et  de  dévouement.  A 
notre  tour,  aimons  à  rendre  service  à  nos  concitoyens  et  à  sacri- 
fier un  peu  de  nous-mêmes  à  notre  pays. 

«  Dans  cent  ans,  peut-être,  on  reviendra  dans  cette  salle  pour 
fêter  cet  anniversaire  et  rendre  un  hommage  mérité  à  ceux  dont 
les  noms  auront  été  ajoutés  à  cette  liste  d'honneur. 

((  Plaise  au  Ciel  que  d'ici-là  notre  pays  ne  se  soit  jamais  trouvé 
à  court  d'hommes  dévoués,  aimant  les  grandes  choses,  les  nobles 
idées,  la  justice,  la  liberté,  leur  consacrant,  sans  marchander, 
une  partie  de  leur  vie,  leur  vie  tout  entière  s'il  le  faut,  pour  l'hon- 
neur de  Lyon  et  de  la  France.  » 
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USTE  DES  JUGES  ET  JUGES  SUPPLÉANTS 


CHOIGNARD  (Philippe).  « 

Avocat  en  Parlement  et  aux  Cours  de  Lyon,  président 
de  lan  III  à  l'an  VIII. 

GIRAUD  (Charles-Louis). 

Marchand  fabricant,  assesseur  à  la  Conservation. 

PILAT  (Jean). 

Marchand  fabricant,  assesseur  à  la  Conservation. 

JACOB  (Charles-Joseph). 

Marchand  fabricant,  assesseur  à  la  Conservation. 

MONGEZ  (André). 

Marchand  de  dorures,  assesseur  à  la  Conservation. 

(Ces    assesseurs  à  la  Conservation,  les  juges  titulaires  étant  les  échevins, 
firent  rintérim  durant  la  laborieuse  constitution  du  Tribunal.) 

Première  Liste  de  1791 

9 

AYNARD  père. 

CHALIER,  officier  municipal,  président  en  1792.- 

CHASSAIGNON  aîné. 

CHABRIER. 

GLAIZE  second. 

4B 
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BARBIER  cadet. 
CUSSET. 
BEAUD  aîné. 
RIVAUD. 
BAROCHE. 

Seconde  Liste  de  1791 

MAISONNEUVE  (Jérôme). 

Marchand  chapelier. 

BRUYSET  fiU  aîné. 

Imprimeur  et  libraire. 

ROUSSET  fils  aîné. 

Marchand  de  dorures. 

ROUX  l'aîné. 

Négociant. 

TORRENT  (Ant.)  fik. 

Négociant. 

RIOLZ  (J.-Amand). 

Commissionnaire . 

FAYOLLE. 

Marchand  toilier. 

SABLIER  atné. 

Négociant. 

(Bien  qu'ils  n'aient  pas  siégé,  nous  avons  cru  devoir  rappeler  les  noms  de  ceux 
sur  qui  se  fixèrent  les  suffrages  en  1791.) 
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CHALIER,  ofiGicier  municipal^  1792* 

Marchand  de  dorures,  président  en  179a. 

VINGTRINIER,  officier  municipal,  1792. 

TIZON  (Arnaud)  l'aîné,  1792. 

Ancien  notable. 

PAGE,  1792. 

Marchand  de  dorures. 

DELHORME  Denis,  1792. 

Notable,  président  en  1792. 

CUSSET,  1792. 

Marchand  de  gaze. 

BEAUGHATON  (Jean-Baptiste),  1792. 

Marchand  toilier. 

ALGERONI  (Noël),  1792. 
RIBOUD  atné,  1792. 

Marchand  de  rubans. 

SIMON,  1792. 

LAFARGE,  1792. 

ARNAUD  atné,  1792. 

ALLARD,  1792. 

GARIOT,  179a. 

PERRET  (Théodore),  an  V. 

PECLET,  an  V. 

Marchand  fabricant. 
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CAMINET, 

Marchand  de  dorures  et  de  bas,  président  en  1801. 

GUILLIAUD  (Christophe). 

PINONCELLY  (Mathieu),  an  V-1801. 

Marchand  fabricant 

RICARD,  an  VI. 

FAYOLLE. 

Marchand  toilier. 

LANDOZ,  an  VI-1806. 

Président  de  1801  à  1806. 

FAURE  (Paul-Antoine),  1800- 1802. 

Ancien  n^ociant,  ancien  recteur  de  la  Charité  avant 
1789. 

GERMAIN  (Claud),  1800- 1804. 

Ancien  négociant. 

CHIRAT  (Charles-Bernardin),  1800- 1804  et  1807- 1802. 

Fabricant  de  fils  d'or,  président  de  1807  à  i8ia,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur. 

>» 

GAILLARD  atné  (Joseph-Pierre) ,  1801 -1802;  1 804-1 806;  1809 
à 1812. 

Entrepreneur  de  diligences. 

CAILHAVA  (Léon-Justin),  1802- 1804. 

Commissionnaire  en  soieries. 

JORDAN  (Alexandre-Pierre),  i8o2-i8o5. 

Marchand  de  soie. 

MÉMO  (Edme-Jacques-Marie),  1802-1804. 

Marchand  de  soie,  membre  de  la  Chambrede  commerce. 
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GERMAIN  (Jean-Baptiste-Rose),  i8o2-i8o5. 

Fabricant  de  soieries. 

RÉGNY  fils  (Jean- Aimé- Ange),  i8o3.i8o5. 

Bancpiier,  puis  trésorier  de  la  ville,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce. 

COURAJOD  (Pierre-Joseph),  i8o3-i8o4. 

Marchand  de  soie. 

LEBEUF  cadet  (Dominique),  i8o5. 

Épicier  en  gros. 

OSMOND  (René),  i8o5-i8o6. 

Commissionnaire  en  soieries,  fut  plus  tard  directeur 
du  Mont-de- Piété. 

BODIN  (Melchior- André),  1 805-1809. 

Banquier,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

CHARASSON  jeune  (Jean-Marie),  i8o5-i8io. 

Epicier  en  gros,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

PUY  (Bernard),  1806. 

Ancien  négociant. 

DUPORT-MILANAIS,  1806-1808. 

Fabricant  de  soieries. 

PAVY  (Joseph-Marie),    i8o5-i8i2,    18 16-18 17,    1 820-1 821   et 
1824- 1825. 

Fabricant  de  soieries,  président  en  1816  et  1817,  en 
1820  et  1821,  en  1824  et  1825,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

PUY  (Balthazar),  1807-1808. 

Marchand  de  coton,  conseiller  municipal. 
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CLAVEL  père,  1807. 

FOURNEL  (Sébastien),  1807-1811. 

Fabricant  de  soieries. 

GUIFFREY  (François),  1807-1811. 

Fabricant  de  chapellerie,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce. 

LEROY  (Nficbel),  1810-1812  et  i8i4-i8i5. 

Imprimeur-libraire,  président  en  i8i4eti8i5,  cheva- 
lier  de  la  Légion  d'honneur. 

GONON  (Florimond-Nicolas),  i8ii-i8i2et  1816. 

Marchand  de  fer^  chevalier  de  la  L%ion  d'honneur. 

BRÛLÉ  (Charles),  1811-1812. 

Marchand  d'articles  de  coton. 

SERVAN  (Alexandre),  1811-1812. 

Marchand  drapier,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce. 

BILLIET  afné  (Jean-Claude),  181 1- 181 3. 

Marchand  toilier,  membre  de  la  Chambre  de   com- 
merce. 

DUTILLIEU  (Gabriel),  i8ii.i8i3. 

Fabricant  de  soieries^  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce. 

REYNAUD-REGNY  (Nicolas-François),  1811-1812. 

Marchand  de  soie. 

COUDERC  fils  (Jean) ,  1 8 1 1  - 1 8 1 3 . 

Marchand  de  coton  en  gros  ;  fut  par  la  suite  député  du 
Rhône. 

CHARDINI,  181 2. 
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TURIN  aîné  (Jean),  1812-1814. 

Fabricant  de  soieries. 

GAiLLARD-MALÉZIEUX,  181 2. 

LOIR  (Jean-Baptiste),  i8i2-i8i3;  i8i5à  1818. 

Marchand  de  rouenneries. 

PEYRON  (Jean),  i8i3-i8i4  et  1818-1819. 

Commissionnaire  en  soieries,  président  en  1818  et 
1819,  chevalier  de  la  Lé^on  d'honneur. 

PESSONNEAUX,  181 2. 

BOISSIEUX  (Siméon),  i8i3-i8i5. 

Marchand  drapier,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

PONT,  1812. 

BALLANGHE  fils  (Pierre-Simon),  i8i3.i8i4. 

Imprimeur,  fut  membre  de  T Académie  de  Lyon,  puis 
plus  tard  de  l'Académie  Française,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

CLERJON  (Louis),  i8i4-i8i5. 

Commissionnaire  de  roulage. 

LOUGHON  (Nicolas),  1814-1816. 

Conmiissionnaire  de  roulage,  puis  épicier  en  gros. 

G ANCEL  (Jean-Baptiste) ,  1 8 1 4- 1 8 1 5 . 

Marchand  drapier,  a  été  adjoint  au  maire  en  181 5. 

DUMAS-RIGHOUD  (Jean-Baptiste),  1814  et  1819-1822. 

Fabricant  de  papiers  peints,  membre  de  TAcadémie  de 
Lyon,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
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JORDAN  (César),  i8i4.i8i5. 

Marchand  de  soie. 

PARDON  (Louis),  i8i4-i8i5. 

Fabricant  de  chapellerie. 

VACHON-IMBERT  (Joseph-François),  1814-1816. 

Commissionnaire  de  chapeaux  de  paille  dltalie,  adjoint 
au  maire,  puis  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce 
et  enfin  député,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

CHARRETON  (Jacques-Vincent),  1814. 

Commissionnaire  en  soieries. 

DEVIENNE  (André),  1815.1817. 

Commissionnaire  en  soieries,  fut  adjoint  au  maire, 
plus  tard  juge  de  paix. 

BRISON  (Pierre),  1815-1817. 

Marchand  de  mousseline. 

DEBAR  (Samuel),  i8i5. 

Filateur,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

DUGAS  (Laurent-Louis-Glaude),  i8i5-i8i6. 

Epicier  en  gros,  puis  marchand  de  soie,  chevalier  de 
la  Légion  d^honneur. 

PRODON  (Jacques),  18 16-1 8 18. 

Épicier  en  gros. 

REBOUL  (Jean-Joseph-François) ,  1 8 1 6- 1 820 . 

Marchand  de  soie. 

LAMBERT-BERTRAND,  1816-1817 

Marchand  drapier. 
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FRÈREJEAN  (Louis),  1816-1818. 

Maître  de  forges. 

M  A  YET  (Jean-Baptiste),  181 7-1820. 

Marchand  de  farine. 

MOTTET-DEGERANDO,  1817. 
DUFOURNEL  (Odon),  18 17. 

Marchand  de  fer. 

BOISOT  aîné  (Jacques-Dominique) ,  1 8 1 7- 1 8 1 9 . 

Commissionnaire  en  soieries. 

MOLIN  (Pierre),  1817-1819. 

Marchand  de  bonneterie. 

BARDOUSSE  (Hubert-Michel),  1817-1819. 

Entrepreneur  de  transport  par  eau  sur  la  Saône. 

BRÔLEMANN  (Henri- Auguste),  1817. 

Commissionnaire  en  soieries. 

BOURBON  (Guillaume- Antoine),  1818-1820.  1822-1823,  1826- 
1827,  1829-1880  et  i832-i833. 

Marchand  toilier,  président  en  1822  et  1823,  en  1826 
et  1827,  en  1829  et  i83o,  en  i832  et  i833,  chevalier  de 
la  Légion  d*honneur. 

PETIT  (Alexandre-Henri),  1818-1820. 

Marchand  de  soie. 

FONTAINE  DE  BONNERIVE  (Antoine),  181 8- 1820  et  1828- 
1829. 

Fabricant  de  soieries,  chevalier  de  la  Légion  d^hon- 
neur. 
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DUPONT  (Joseph-Suzanne),  1818-1819. 

Commissionnaire  en  soieries. 

DUMAS-RIGHOUD,  1819-1822. 

BABOIN  (Florent),  1 8 19- 1 821. 

Marchand  de  soie 

CHAURAND  (Bruno-Simon-Henri),  1819-1821,  i823-i8a4  et 

1828. 

Négociant  en  spiritaeux,  président  en  i8a8,  chevalier 
de  la  Léfirion  d'bonnenr. 


PINE-DESGRANGES  (Jean-Marie),  1 820-1 822. 

Banquier,  commissionnaire  de  roulage. 

JULIEN  atné  (Benoît-Alexandre),  i8ao. 

Marchand  de  coton  en  gros. 

VESPRE  (Joseph),  1820. 

Commissionnaire  en  soieries. 

MONET  (Etienne),  1820-1822,  i8a5-i826et  i83o. 

Commissionnaire  en  soieries. 

REBOUL  (François),  1821. 

FOURÈS  (Bertrand),  1821-1823. 

Fabricant  de  soieries. 

GARRANDaîné,  1821. 

Marchand  de  bas. 

COMBE  (Jean-Claude),  1821-1823. 

Commissionnaire  en  soieries. 
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FOURNEL  (Marc),  1821-1823. 

Fabricant  de  soieries,  membre  de   la   Chambre    de 
commerce. 

REVILLIOD  (Charles),  1822. 

Fabricant  de  soieries. 

MARRY  (Charles),  1822-1824  et  1827-1828. 

Fabricant  de  bas  de  soie. 

DESMAREST  (Pierre),  1822-1824. 

Quincaillier. 

LACOMBE  père  (Claude),  1822-1825. 

Marchand  de  toilerie. 

FAURE-PEILLON  (Joseph),  1822-1823. 

Marchand  de  soie. 

DUPRÉ  aîné  (Jean-Pierre),  1 823-1 826. 

Commissionnaire  chargeur. 

BALLEYDIER  (Victor),  1823-1826. 

Banquier. 

GUILLOT-DEVIENNE,  1823.1826,  1829-1830. 

Ancien  négociant  en  articles  de  Tarare. 
GOURD.BUSSY(Isaac),  1823-1824. 

Droguerie  en  gros. 

CORDERIER  (André-Guy-Charles),  1824- 1827. 

Fabricant  d^étofFes  d'ornements. 

MONLONG  (Joseph-Emmanuel),  1824- 1828. 

Fabricant  de  soieries. 

MOTTARD  (Joseph-Charles),  1824- 1827. 

Marchand  de  soie. 
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ODDOUX  (Jean-Jacques),  1824- 1827. 

Droguerie  en  gros. 

BIÉTRIXalné  (Joseph-Louis-Laurent),  1825- 1827. 

Droguerie  en  gros. 

LACOMBE  (Augusle),  1826-1829. 

Commissionnaire  en  soieries. 

SERIZIAT  (Jean- Jules),  1826. 

Fabricant  de  soieries. 

MONTALAND  (François),  1826-1829. 

Négociant-épicier  en  gros. 

GRENETIER-TARDY  (Benoît-Catherin),  1826-1828. 

Fabricant  de  soieries. 

VALLÉLION  (Antoine),  1826-1828. 

Marchand  de  soie  à  coudre. 

DECROIX  (Gabriel-Hélène),  1826-1828  et  i83o. 

Ancien  négociant. 

JAILLARD  père  (Pierre),  1827-1830. 

Fabricant  de  dorures. 

LEMIRE  (Marie- Jacques),  1 827-1830. 

Fabricant  d'étoffes  pour  ameublement. 

MONNIER  (Jean-Louis),  1 828-1831. 

Commissionnaire  en  soieries,  maître  de  forges,  député 
du  Jura,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

BEAUP  (François- Victor),   1829-1832  et  i834. 

Banquier,  président  en   i834,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 
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CROZET  DE  LA  FAY  (Joseph-Charles- Antoine),  iSag-iSSo  el 

1844- 1847. 

Épicier  en  gros. 

LACOMBE-RI VOIRE  (Antoine),  1829-1830. 

Banquier  et  marchand  de  soie. 

SAINT-OLIVE  (François),  1 829-1830. 

Fabricant  de  soieries,  administrateur  des  Hospices, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

GAILLARD  père  (Joseph),  1829-1832  et  i834-i835. 

Entrepreneur  de  messageries. 

ROUX  (Claude-André),  i83o. 

Marchand  de  soie. 

MATHEVON  père  (Jacques),   i83i 

Fabricant  de  soieries,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce,  chevalier  de  la  Légion  d^honneur. 

TISSOT  (Thomas),  i83i. 

Commissionnaire  en  soieries,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

RAMBAUD  (Noël),  i83i-i832  et  i834-i835. 

Fabricant  de  chapellerie,  a  été  adjoint  au  Maire. 

FAURE  (Bruno),    i83i-i833  et  1842-1845. 

Fabricant  d'articles  de  Rouen,  a  été  président  de 
l'Administration  des  Hospices  et  membre  de  la  Chambre 
de  commerce,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

PIGNATEL  (Jean-Pierre),  i83i. 

Commissionnaire  en  soieries. 
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CANOT  (Léon),  i83i.i833. 

Marchand  de  coton  et  denrées  coloniales. 

DOLBEAU  (Jean-Baptiste),    i83i,   i833-i834,    i836-i837    et 
1 840-1 843. 

N^ociant  en  mercerie  en  gros,  président  en  i836  et 
1887  et  ^^  '^4o  à  1843,  cheyalier  de  la  L^on  d'hon- 
neur. 

BODIN  ( Jacques- Ambroise),  i83i-i833,  i835  et  i838-i839. 

Denrées  coloniales,  président  en  i835  et  en  i838  et 
1889,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

SERIZIAT-CARRIGHON  (Pierre),  i832.i834. 

Grains  et  farines. 

SECOND  (Antoine-Eugène),  1 832- 1 835. 

Fabricant  de  soieries. 

GAYET  (Nicolas),  i832. 

Marchand  drapier. 

MOREL,  i832. 

VINGTRINIER  (Marie- Anne- Arthur),  1 833- 1 834. 

Ancien  pelletier. 

CHAPPET(Pro8per),  i833.i836. 

Commissionnaire  de  roulage. 

DELORE  (Auguste),  i834-i836  et  i838. 

Marchand  drapier. 

BIZOT-LOTH  (Jean-Jacques),  1 834- 1 836. 

Négociant  en  épicerie  en  gros. 
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JAME  (Hippolyte-François),  i834m835  et  1842-1843. 

Marchand  de  soie,  a  été  membre  et  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce,  chevalier  de  la  Légion  d^hon- 
neur. 

VAGHON  (Joseph),  i835. 

Marchand  de  grains  et  farines. 

PREN AT  (Auguste),  i835. 

RÉMOND  (Isaac),  1 836- 1837. 

Fabricant  de  soieries^  ancien  vice-président  du  Con- 
seil des  prud^hommes,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

MARIN  (Pierre),  1836-1837. 

Commissionnaire  de  roulage. 

BEAU  (Daniel-Jean- Jacques),  i836-i837. 

Marchand  de  soie,  fut  membre  et  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

RACINE  aîné  (François),  i836-i838. 

Négociant  en  épicerie  en  gros. 

BOUVARD  (Jean-Gabriel),  i836-i838  et  1842. 

Fabricant  de  soieries,  administrateur  des  Hospices, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

MILLION  (Vincent),  i836-i838. 

Marchand  de  dentelles. 

PRÉN AT  (Augustin),  1837-1838. 

Marchand  de  fer. 

MOREL  jeune  (Nicolas),  1837-1839  et  1842. 

Marchand  de  cuirs. 
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TRAMOY  fils  (Martin),  1837-1839. 

Marchand  de  grains  et  £arines. 

THIERS  (Louis),  1837-1840. 

Commissionnaire  de  roulage, 

DESGRAND  (Paul),  1837-1840. 

Commissionnaire  et  marchand  de  soie,  administrateur 
de  la  Banque  de  France. 

TARDY  (Thomas),  1837- 1840  et  1844- 1847. 

Epicerie  en  gros,  président  de  i844  ^  >847,  chevalier 
de  la  Lésion  d'honneur. 


ROUSSET  (Joseph),  i838-i84i. 

Marchand  de  soie. 

PITIOT-COLLETTA  (Pierre-Benolt-Alphonse),  i838-i84i. 

Epicerie  en  gros. 

PELLIN  (Jean-Baptiste) ,  1 838- 1 84 1 . 

Fabricant  de  soieries. 

MOUTERDE  (Emmanuel),  1839-1842  et  i854-i856. 

Fabricant  de  boutons  métalliques,  a  été  membre  et 
secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

OGIER  (Melchiop),  i839-i844et  1846-1847. 

Fabricant  de  soieries. 

FAYOLLE  père  (Jean-Pierre),  1839. 

Epicerie  en  gros. 

GROS  (Pierre),  1840-1845. 

Marchand  de  cuirs. 
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CH  AU  VET  { Jean-Louis-Alexis) ,  1 840- 1 843 . 

Fabricant  de  produits  chimiques. 

GOIRAN  aîné  (Barthélémy),  1840-1841. 

Commissionnaire  en  soieries,  a  été  maire  du  premier 
arrondissement,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

AUDRA-FAUVEL  (Louis),  1840. 

Commissionnaire. 

LACHAISE  (Jean-Alexandre),  1841-1843. 

Commissionnaire  de  roulage,  maire  du  premier  arron- 
dissement» chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

CHARLET  (Benoît),  1841-1842. 

Drapier. 

BASTARD  DE  LA  ROCHE  (Paul-Philibert),  1841-1846. 

Commissionnaire  de  roulage. 

AYNARDaîné  (François-Henri),  1842-1846,  i848-i85i  et  i852. 

Fabricant  de  draps  et  banquier,  président  de  1848  à 
i85f  et  en  i852,  chevalier  de  la  Légion  d*honneur. 

JOANNON  (Antonin),    1 842-1 846. 

Banquier  et  droguiste  en  gros,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

COURRAT  fils  (Antoine),  1843-1848. 

Commissionnaire  de  roulage. 

DUMORTIER  aîné  (Félix),  1843-1845. 

Fabricant  de  dorures. 

BARON  (Balthazard),  i843-i845. 

Fabricant  de  soieries. 
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BIÉTRIX-SIONNEST  (Victorin),  1843-1847. 

Négociant  en  droguerie. 

BIZOT  jeune  (Victor-François),  1843-1846. 

Epicerie  en  gros. 

BENDER  (Jules),  i843. 

Fabricant  de  soieries. 

ROBERT  (Benjamin),  1843-1844. 

Marchand  de  fer. 

CROZET-DELAFAY  (Joseph-Charles-Antoine),  1 844-1 848. 

Marchand  épicier  en  g^s. 

HOBITZ  (Louis-François-Joseph),  1 844-1 849- 

Pelletier. 

FÉLISSENT  (Léon-Louis),  i844-i848et  i85o. 

Fabricant  de  soieries,    administrateur  de  la  Caisse 
d^épargne. 

BOUCHARDIER  (Yvan-Pierre-Marie- Agathe),  1 844-1 845. 

Marchand  de  soie. 

SAISSY  (Jean-Siméon),  i845. 

Commissionnaire. 

MONTERRAD  ( Jean-Marie- Amédée),  i845-i85o. 

Ancien   fabricant  de  soieries^  administrateur   de   la 
Caisse  d'épargne,  des  Hospices  et  du  Mont-de-Piété. 

GAUTIER  (Joseph),  1846-1848. 

Négociant  en  coton. 

CROZIER-VACHON  (Charles-Germain),  1846-1848. 

Fabricant»  puis  courtier  en  soie,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 
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GAULTIER  DE  COUTANCE  (Georges),  i848-i85i. 

Fabricant  de  soieries,  président  de  la  Caisse  d'épargne. 

BONTOUX  (Jean-Auguste),  1846-1848. 

Banquier,  administrateur  de  la  Caisse  d'épargne. 

DELPHIN  (Léon),  i846.i85o. 

Fabricant  de  soieries. 

CHANET  (Dominique),  1847-1851. 

Marchand  drapier. 

EMPAIRE  (Jean-Claude),  i847-i85i  et  i853-i856. 

Marchand  de  tapis,  président  de  i853  à  i856,  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur. 

GRENIER-GUSTELLE  (Jean-Baptiste),  1847-1850. 

Marchand  en  gros,  grains  et  farines. 

GIRODON  aîné  (Barthélémy-Marie- Adolphe),  i847-i853. 

Fabricant  de  soieries,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce, chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

DUBOIS  (Manès),  i848-i852. 

Marchand  de  riz  en  gros. 

FICHAT  (Marins),  i848-i853. 

Ancien  commissionnaire,  agronome,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

GARIOT  (Charles),  1849-1851. 

Marchand  de  soie. 

POURRA  (Antoine),  1 879-1 854. 

Négociant  en  droguerie. 
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LAMBERT  fils  (Pierre-Bertrand),  i85o-i853. 

Marchand  drapier. 

GUIBAL  (Emile),  i85o-i854. 

Commissionnaire  de  roulage. 

LYONNET  (Charles),  i85i-i855,  1857-1860  et  1865-1867. 

Négociant  en  épicerie  en  gros,  président  de  1867  à 
1860  et  de  i865  à  1867,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

COLLEUILLE  (Adolphe),  i85i-i855  et  1857-1860. 

Fabricant  de  liqueurs. 

JANCE  (Daniel-Henri),  i85i-i855et  i857-i858. 

Orfèvre. 

CINIER  (Claude),  i85i-i852. 

Fabricant  de  soieries. 

MANTE  (Antonin- Victor),  i85i-i856. 

Commissionnaire  en  soieries. 

PERRIN  (Louis-Benoît),  i85i-i856. 

Imprimeur,  membre  de  FAcadémie  de  Lyon,  cheva- 
lier de  la  Légion  d^honneur. 

BUNOD  (Félix),  i853-i856. 

Négociant  en  liquides. 

GALLINE  (Oscar),  i853-i857. 

Banquier,  administrateur  de  la  Banque  de  France, 
président  de  la  Chambre  ^e  commerce,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

DENAVIT  (Joseph),  i853-i857  et  1869. 

Marchand  de  soie. 
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REY  (Auguste),  1 853- 1 858. 

Fabricant  de  soieries. 

JOMAIN  (Jean-Marie-Michel),  i853-i857. 

Droguerie  en  gros. 

BOCOUP  (François),  i854-i858. 

Fabricant  de  soieries. 

VIDAL  (Jacques -Marie-Louis- Alexis),  1 854- 1859  ©t  1 861- 1864. 

Fabricant  de  toileries,  président  de  1861  à  1864,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur. 

BLANCHET  (Antoine),  i854. 

Fabricant  de  plomb. 

DUGUET  (Camille),  i855-i856. 

Ancien  marchand  de  coton,  chevalier  de  la  Légion 
d^honneur. 

VOUILLEMONT  (Louis),  1856-1857. 

Ancien  commissionnaire  de  roulage,  puis  banquier, 
administrateur  de  la  Caisse  d'épai^ne. 

FRANC  (Victor),  i855-i86o. 

Filateur  de  laines  et  cotons. 

COTE  (Théodore),  i856-i86o. 

Ancien  agent  de  change,  administrateur  des  Hospices, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

FOUGASSE  fils  (Emile),  1 856- 1862. 

Commissionnaire  en  soieries,  vice-président  de  la 
Chambre  de  commerce,  administrateur  de  la  Caisse 
d'épargne. 
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FOURNET  (Jean),  i856.i86o. 

Négociant  en  épicerie  en  gros. 

JAILLARD  fils  aîné  (Louis),  1 856- 1861. 

Fabricant  de  dorures,  administrateur  de  la   Caisse 
d'épargne. 

LOUVIER  (Pierre),  1856-1862. 

Teinturier  pour  la  soie,  administrateur  de  la  Caisse 
d^épargne. 

RICARD  (Jean- Jacques),  1857- 1860 

Commissionnaire  de  roulage,  ancien  adjoint,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur. 

B A YZELON  (Claude-Benoit) ,  1 857- 1 860. 

Fabricant  de  soieries. 

MONTESSUY  (Just-Antoine),  i858-i863. 

Fabricant  de  soieries,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

BIÉ(Paul),  1 859-1 863. 

Marchand  de  soie. 

JANGOT  (Jean),  1859-1868. 

Droguiste. 

TROUVÉ  (Justin),  1859-1864. 

Fabricant  de  soieries. 

COLP ART  (Eugène),  1859-1864. 

Marchand  de  toile. 

VIVIER  aîné,  1859-1868. 

Fabricant. 
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POURCHET  (Antoine),  iSSg-iSÔS. 

Marchand  de  rubans. 

PERRET  (Jean-Baptiste),  i86i-i865. 

Fabricant  de  produits   chimiques,   chevalier   de    la 
Légion  d'honneur. 

REBATEL  (Amand),  1861-1864. 

Ancien  marchand  de  dentelles,  administrateur  de  la 
Caisse  d'épargne. 

DE  SAINT- JE  AN  (Jean-Baptiste),  1861-1862. 

Marchand  drapier. 

BEAUCOURT  neveu  (César),  1861-1862. 

Marchand  de  vins,  spiritueux. 

OSMONT  (Jean-Charles),  1861-1866  et  1868-1871. 

Fabricant  de  soieries,  président  de  1868  à  1871,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur. 

JAILLARD  fils  (Pacôme),  1862-1867. 

Marchand  de  soie,  administrateur  de  la  Caisse  d^épar- 
gne. 

TRESCA  (Louis),  1862-1867. 

Commissionnaire  en    soieries,    administrateur  de  la 
Caisse  d'épargne. 

CHAMPAGNE  (Joseph),  1862-1867. 

Fabricant  de  soieries,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

DEMESSIEUX(Jean),  1 863- 1868. 

Négociant  en  épicerie. 
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CHARMETTON  fils  (Jean-Claude),  i863-i868. 

Marchand  de  vins  en  gros. 

MONNIER  fils  (Etienne-François),  i863.i868. 

Filateur,  marchand  de  soie. 

PARISET  (Marie-Alexis-Michel-Emest),  1864-1868. 

Fabricant  de  soieries,  puis  Directeur  du  Magasin 
général  des  soies,  membre  de  la  Chambre  de  commerce, 
chevalier  de  la  Légion  d^honneur. 

MULATON  (Aimé-Claude),  1864-1869. 

Négociant  en  droguerie,  administrateur  de  la  Caisse 
d'épargne,  membre  de  la  Chambre  de  commerce. 

MOTTARD  fils  (Adolphe),  1864-1869. 

Marchand  de  toileries,  administrateur  de  la  Caisse 
d'épargne. 

BOFFARD  (Benoît),  1865-1872. 

Marchand  cirier. 

DEVILLIERS  (Louis),  1 865-1871. 

Etoffes  de  soies  et  nouveautés. 

MATHEVON  (Antonin),  1 865- 1871. 

Fabricant  de  soieries,  administrateur  de  la  Caisse 
d'épargne. 

MILLION  (Aimé),  1865-1871. 

Marchand  de  blanc  et  dentelles. 

DÉSORMES  (Clément),  1866-1872. 

Métallurgiste,  membre  de  la  Chambre  de  commerce. 

VILLARS  (Jean- Jacques),  1 866-1 872. 

Fabricant  de  bonneterie,  administrateur  de  la  Caisse 
d'épargne. 
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BRÔLEMANN    (Arthur-Auguste),     1867-1871,    1872-1876   et 
1878- 1880. 

Commissionnaire  en  soieries,  président  de  1872  à  1876 
et  de  1878  à  1880,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

BIANCHI  (Louis-Claude),  1 868-1 871. 

Fabricant  de  dentelles. 

DENAVIT  (Louis),  1868. 

Commissionnaire  en  soieries. 

DESMARQUET  (FélixJean),  1868. 

Fabricant  de  soieries,  administrateur  de  la  Caisse 
d'épargne. 

AUDIBERT  (Léon),  1869-1874. 

Fabricant  de  soieries,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Caisse  d'épargne,  officier  d'Académie. 

CHANTRE  (Jean),  1869-1871. 

Grains  et  farines. 

CASATI-BROCHIER  (Barthélémy),  1869-1873. 

Marchand  de  soie,  administrateur  de  la  Caisse  d'épar- 
gne. 

JURIE  (Amédée),  1 869-1 87 1 . 

Fabricant  de  soieries. 

BERGERET  (Eugène),  1870- 1872. 

Draperies. 

FAVRE  (César),  1 870-1 871  à  1874. 

Droguiste  en  gros. 

RICARD  (Joseph) ,  1 870- 1 87 1 . 

Étoffes  de  laine  et  nouveautés,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce. 
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PAULE  (Adrien),  1872-1875  et  i883  à  i885,  décédé  en  exercice. 

Marchand  de  loie. 

MAUVERNAY  (Julee-Jérôme),  1872-1876. 

Fabricant  de  loieries. 

BONNEVAY  (Adrien),  18721-1875. 

Marchand  de  grains  et  tannes. 

FAURE  (Félix),  18721-1876. 

Toiles  et  articles  dn  Beaujolais,  administrateur  de  la 
Caisse  d'épargne. 

GIRERD  (Louis),  1872-1875. 

Fabricant  de  dorures,  ornements  d*%lise. 

JANDIN  (François),  1872-1875,  187701  i883-i886. 

Président  en  1877  ^^^  '^^^  à  1886,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

CLAVEL  (François),  1873.1877. 

Épicerie  et  denrées  coloniales. 

BOUCAUD  (Joseph)  1873-1876. 

Marchand  drapier. 

FERRAND  (Jacques-Frédéric),  1878. 

Agent  de  change. 

JACQUAND  (Antoine),  1873-1874  et  1 881-1882. 

Fabricant  de  produits  chimiques,  président  en  1881  et 
1882,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

JOANNON  (Jean),  1873- 1878. 

Fabricant  de  liqueurs. 

SEGUIN  (Augustin),  1873. 

Ingénieur. 
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MOUISSET  (Jules),  1874-1878. 

Marchand  de  vins  en  gros^  administrateur  des  Hos- 
pices et  de  la  Caisse  d'épargne. 

THOMAS  (Louis),  1872-1879. 

Agent  de  change. 

VAUTIER  (Emile),  1874-1877. 

Ingénieur. 

SEGUIN  (Paul),  1874-1877. 

Fabricant   de  soieries,  administrateur  de  la   Caisse 
d'épargne. 

SOULIER  (Charles),  1875-1879. 

Banquier,  marchand  de  soie,  administrateur  de  la 
Caisse  d'épargne. 

MAUGÉ  (Claude),  1875.1880. 

Marchand  de  cuirs  et  peaux. 

CAZENEUVE  (Jules),  1 875.1 880. 

Droguerie  en  gros. 

DE  MICHEAUX  (Flavien),  1876-1880. 

Marchand  de  soies,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce. 

RICHARD  (Antoine),  1876-1877. 

Fabricant  de  soieries. 

MANHÈS  (Pierre),  1876-1879. 

Marchand  de  métaux,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

BISSUEL  (Pierre),  1876-1877. 

Commissionnaire  en  soieries. 
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ROQUE  (César),  1876-1877. 

Fabricant  de  tulles  et  dentelles. 

ASSADA  (Marc),  1876-1877. 

y  Grains  et  farines,  administrateur  de  la  Caisse  d'épargne . 

BASSIEUX  (François),  1877-1879. 

Fabricant  de  soieries. 

CELLE-  MOUCOT  ( Jean-Marie) ,  1 877- 1 88 1 . 

Négociant  en  chaussures  et  bonneterie. 

FRAMINET  (Adrien),  1876-1879. 

Fabricant  de  soieries. 

BERTRAND  (Jean-François),  1878. 

Fabricant  de  tulles,  chevalier  de  la  Légion  d*honneur. 

FAUCHÉ  (Jean),  1878-1886  et  1887-1889. 

Fondeur  en  cuivre,  président  de  1887  à  1889,  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur. 

BROSSETTE  (François),  1878-1879. 

Marchand  de  métaux. 

LONGIN  (Jean),  1878- 1884. 

Marchand  de  soie. 

LAURENT  (Etienne),  1 878-1 880. 

Commissionnaire  en  liquides. 

HUMBERT  (GUbert),  1878-1879. 

Commissionnaire   en   soieries»  administrateur  de  la 
Caisse  d'épargne. 

GIRODON  (Alfred),  1878-1884. 

Fabricant    de   soieries,   administrateur  de  la  Caisse 
d'épargne  et  du  Mont-de-Piété. 
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JOMAIN  (Marius),  1879-1884. 

Épicerie  en  gros. 

COLLEUILLE  (Gaston),  1879- 1882. 

Fabricant  de  spiritueux. 

DE  VILLIERS  (Eugène) ,  1 880- 1 88 1 . 

Soieries  et  nouveautés. 

ARTHAUD  (Pothin),  1880- 1884 

Marchand  de  métaux. 

FONTAINE  (Henri),  1880-1882. 

Agent  de  change. 

DEYME  (Lucien),  1880. 

Commissionnaire   en   soieries,  administrateur  de  la 
Caisse  d'épargne. 

BELLISSEN  (Léon),  1 880-1 885. 

Fabricant  de  soieries. 

ROBIN  (Auguste),  1880-1886. 

Banquier,  consul  de  Turquie,  administrateur  de  la 
Caisse  d'épargne. 

LOMBARD  (Louis),  1880-1882. 

Ingénieur,  administrateur  de  la  Caisse  d'épargne,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur. 

FICHET  (Aimé),  1881-1884. 

Fabricant  de  dorures,  administrateur  de   la  Caisse 
d'épargne. 

PIOT  (François),  1881-1882. 

Droguerie    en    gros,   administrateur    de    la    Caisse 
d'épargne. 
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TROUTTET  (Antoine),  i88i-i886et  1888-1889. 

Négociant  en  cnirs  et  peaux,  officier  d'Académie. 

PILA  (UlyBse),  i88i-i885. 

Marchand  de  soie,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce, membre  du  Conseil  supérieur  des  colonies,  offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur. 

PAUL  (Alexandre),  1 881- 1884. 

Fabricant  de  papiers. 

MARTELIN  (Athanase-Marie),  i88i-i885. 

Filateur  de  schappes,  administrateur  de  la  Caisse 
d'épargne,  cheyalier  de  la  Légion  d'honneur. 

DULAC  (Alphonse),  1882,  décédé  en  exercice. 

Marchand  toilier. 

FAVRE  (François),  1882-1888,  1890-1892  et  1893-1894. 

Fournitures  pour  chaussures,  président  en  1898  et 
1894,  officier  de  Tlnstruction  publique,  cheyalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

BARBIER  (Francisque),  1 883- 1884. 

Constructeur-mécanicien,  président  du  Conseil  d'ad~ 
ministration  de  TÉcole  de  la  Martinière  et  administra- 
teur de  la  Caisse  d'épargne. 

PERRET  (Claude),  i883.i884  à  i885. 

Entrepreneur  de  charpentes. 

ROUSSET  (Louis),  i883-i884ài887. 

Négociant  en  épicerie  en  gros. 

COUTURIER  (Louis),  i885. 

Teinturier  en  cotons,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce. 
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FAYE  (Olivier)»  1 885- 1890  et  1892,  décidé  en  exercice. 

Ancien  fabricant  de  soieries,  président  en  1890  et 
en  189a. 

FAYET-MOUTON  (Fieury),  i885-i888. 

Marchand  de  métaux. 

LÉMONON  (François),  1885-1887. 

Marchand  de  vins  en  gros. 

PICHOT  (Emmanuel),  1885-1889. 

Marchand  drapier. 

GAUDIN  (EmUe),  i885.i888. 

Entrepositaire. 

GAUTIER  (Antoine-Dominique),  i885  et  1888  à  1892. 

Entrepreneur  de  plâtrerie. 

VUILLET  (Louis),  1 885- 1889. 

Tapissier-ébéniste . 

ALIBAUX  (Alphonse),  1886-1890. 

Fabricant  de  papiers. 

PIOTET  (Jean-Martinon),  1886-1888. 

Fabricant  de  soieries,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

COSTES  (François),  1886,  décédé  en  exercice  en  1889. 

Entrepreneur. 

MOLLARD  (Camille),  1886-1892. 

Marchand  de  soies. 

SYLVESTRE  (Joseph),  1886-1892. 

Grains  et  Carines. 
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FRÉBY  (Frédéric),  1886-1892. 

Entrepreneur  de  menuiserie. 

BARBEZAT  (Paul-Henri),  1886- 1889. 

Marcliand  de  soies  et  fabricant. 

MANCEY  (Pierre),  1884. 

Constructeur  mécanicien. 

FOULARD  (Barthélémy),  1887-1893. 

Boucherie  et  peaux,  puis  directeur  de  TUnion  de  la 
Boucherie  Lyonnaise,  officier  d* Académie. 

DESGRAND  (Vincent),  1 888-1 891. 

Marchand  de  soies. 

PIATON  (Maurice),  1888-1893. 

Ingénieur,  directeur  de  la  Société  de  la  rue  de  la 
Bourse,  administrateur  de  la  Caisse  d'épargne,  conseiller 
municipal. 

CHALLIOL  (Alfred),  1889-1893. 

Ancien  fabricant  de  soieries. 

VINDR Y  (Pierre),  1889-1898. 

Commissionnaire  en  soieries,  président  de  iSgS  à  1898, 
administrateur  de  la  Caisse  d'épargne  et  des  Hospices 
civils,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur. 

DESCOURNUT  (Joseph),  1889. 

Marchand  de  vins  en  gros. 

DUVERNAY  (Jules),  1889-1895. 

Marchand  de  vins  en  gros,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce,  officier  d'Académie. 
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MORET  (Jules),  1 890-1 894. 

Fabricant  de  câbles  en  acier,  chevalier  de  la  Légion 
d^honneur. 

GAUTHIER  (Laurent),  1890- 1896. 

Fabricant  de  passementerie,  officier  d'Académie. 

AVERLY  (Georges),  1890- 1894. 

Constructeur  électricien. 

BUISSON  (René),  1890- 1896,  décédé  en  exercice. 

Fabricant  de  produits  chimiques. 

DUCHEZ  (Antoine),  1890-1893. 

Entrepreneur,  officier  d'Académie. 

BAROIN  (Antoine),  1890-1893. 

Marchand  de  vins  en  gros. 

BRACHET  (Etienne),  1891-1897. 

Draperie  en  gros,  officier  d'Académie. 

VIGNET  (Pierre),  1892-1893. 

Appréteur  sur  étoffes  de  soie. 

BOUVIER  (Gabriel),  1893. 1894. 

Marchand  de  soies. 

TRAVERSE  (Frédéric),  1893. 

Entrepreneur  de  serrurerie. 

ROSSET  (Antoine),  1893-1894. 

Fabricant  de  soieries. 

DUMONT  (Hippolyte),  1893-1897. 

Entrepreneur. 

COULLET  (Joseph),  1893- 1898 

Commissionnaire     en     grains     et    farines,    officier 


d'Académie. 
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RAMEL  (Eugène),  1894-1898. 

Teinturier. 

PATUREL  (Joseph),  1894-1896. 

Boucherie,  cuirs  verts. 

GRIMONET  (Pierre),  1894- 1897. 

Entrepreneur  de  menuiserie,  officier  d* Académie. 

RICHARD  (Pierre),  1894-1895,  décédé  en  exercice . 

Entrepreneur  de  serrurerie. 

LIGNON  (Achille),  1 894-1902. 

Marchand  de  vins  en  gros,  administrateur  de  la  Caisse 
d'épargne,  président  de  1899  à  1902. 

VIGNON  (Eugène),  1894-1899. 

Marchand  de    fonte  ouvrée,   administrateur  de    la 
Caisse  d'épargne,  officier  d'Académie. 

BOYRIVEN  (Jules),  1894-1895. 

Passementerie  pour  voitures. 

ARAUD  (Auguste),  1895- 1900. 

Ancien  fabricant  de  soieries,   administrateur  de    la 
Caisse  d'épargne. 

GUINAND  (Louis),  1895.1896. 

Fondeur. 
MOLLARD  (Prosper),  1895-1900. 

Marchand  de  soie,  conseiller  municipal. 

GONTARD  (François),  1895. 1899. 

Fabricant  de  chaussures. 

ROBERT  (Jean),  1895-1 901. 

Agent  de  change,  officier  d'Académie. 
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VARRAUD  (Alphonse),  1896-1899. 

Fabricant  de  rubans,  officier  d'Académie. 

SORNAY  (Claudius),  1896. 

Fabricant  d^ameublement. 

GROS  (Pétrus),  1896-1897. 

Cuirs  et  peaux. 

MILLET  (Antoine),  1896- 1900. 

Distillateur,  officier  d* Académie. 

BRIZON  (Eugène),  1896,  en  exercice. 

Entrepreneur  de  serrurerie,  ancien  membre  du  Conseil 
municipal,  président  de  1908  à  1906,  officier  deTInstruc- 
tion  publique,  chevalier  de  la  Légion  d*honneur. 

RICARD  (Franck),  1897- 1902. 

Soieries  et  lainages,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce, maire  de  Saint-Genis-Laval,  chevalier  du  Mérite 
agricole. 

FERRAND  (Ferdinand),  1897-1899. 

Fabricant  de  pâtes  alimentaires,  administrateur  de  la 
Caisse  d'épargne,  membre  de  la  Chambre  de  commerce, 
officier  d'Académie. 

DEVERAUX  (André),  1897-1903. 

Fabricant  d'ameublements,  officier  d'Académie. 

WEITZ  (Jules),  1897. 

Ingénieur-constructeur,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

PETIT  (Henri),  1898-1903. 

Commissionnaire  en  soieries,  officier  de  Tlnstruction 
publique. 
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RE  Y  (Alexandre),  iSgS-igoS. 

Imprimear-éditeor,  ofQcier  d* Académie. 

GOUVERNE  (Auguste),  iSgS-igoS. 

Entrepreneur  de  menuiserie,  maire  de  Saint-Cyr-au- 
Mont-d'Or,  officier  d'Académie. 

P AT ARD  (Jules) ,  1 898- 1 90a . 

Marchand  boucher. 

MAGNIN  (Jérôme),  1898-1902. 

Fabricant  de  courroies,  officier  d'Académie. 

CHARRON  (Louis),  1898-1904. 

Marchand  drapier,  officier  d'Académie. 

MERCIER  (Pierre),  1899-1904.    . 

Teinturier. 

CHASSAIGNON-REVOL     (EmUe),     1899-1900,    décédé    en 

exercice. 

Négociant  en  grains. 

PERONNET  (Pierre),  1899-1903. 

Limonadier,  conseiller  municipal,  officier  d'Académie. 

COMMANDEUR  (Joseph),  1900. 

Epicier. 

PRADEL  (Louis) ,  1^00^  en  exercice. 

Ex-négociant  en  produits  chimiques. 

CELLE  (Anatoile),  1900,  en  exercice. 

Mercerie  en  gros. 

ROBATEL  (Tobie),  1900,  en  exercice. 

Ingénieur-constructeur,   administrateur  de  la  Caisse 
d'épargne. 
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ROLLET  (Antony),  1 901-1903. 

Marchand  de  papiers  peints. 

LORAS  (Maurice),  1901,  en  exercice. 

Négociant  en  grains. 

GINON  (Jules),  1 901-1905,  décédé  en  exercice. 

Horloger,  titulaire  d'une  médaille  d  or  de  la  Mutualité. 

TERRAIL  (Henry),  1901. 

Marchand  de  soie. 

MICHA  (Adrien),  1 901- 1904,  décédé  en  exercice. 

Commissionnaire  en  primeurs. 

CHEVROT  (André),  1901,  en  exercice. 

Entrepreneur  de  transports. 

DEVÈZE  (Lucien),  1901,  en  exercice. 

Ancien  fabricant  de  soieries. 

BRUNIER  (Etienne),  1901-1904. 

Liquoriste-distillateur,  officier  d* Académie. 

GODARD  (Louis),  1902,  en  exercice. 

Négociant  en  dentelles. 

DUZAS  (Louis),  1902. 

Marchand  de  soies. 

THÉVENET  (Louis),  1908,  en  exercice. 

Négociant  en  vins,  officier  d'Académie. 

NIOGRET  (Philippe),  1908,  en  exercice. 

Négociant  en  doublures. 

MICHON  (Claude),  1908,  en  exercice. 

Marchand  boucher. 
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FLACHAIRE  de  ROUSTAN  (Joseph),  igoS,  en  exercice. 

Marchand  de  soie. 

GONTARD  (Louis),   1908,  en  exercice. 

Fabricant  de  tiges  pour  chaussures. 

m 

REYNIER  (Julien),   1904,  en  exercice. 

Fabricant  d'ameublements. 

LEGENDRE  (Paul),  lyo^,  en  exercice. 

Imprimeur. 

CHEVALON  (Jules),  1904. 

Officier  d'Académie. 

THOMAS  (Martin),  1904. 

Brasseur,  officier  d'Académie. 

CLÉMENT  (Etienne),  1904,  en  exercice. 

Entrepreneur. 

BRUNET-LECOMTE  (Joseph),  1904,  en  exercice. 

Fabricant  de  soieries. 

ROBIN  (Auguste),  1904,  en  exercice. 

Teinturier. 

LA  VENIR  (Charles),  1904,  en  exercice. 

Agent  de  change. 

BLANC  (Joseph),   19041  en  exercice. 

Fabricant  de  vêtements. 

BALLET-GALLIFET  (Claude-Félix),  1904,  en  exercice. 

Distillateur-liquoriste,  officier  d'Académie. 

MICHALLET  (Francisque),   1904,  en  exercice. 

Limonadier,  officier  d'Académie. 
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Ainsi  la  Salle  du  Conseil  du  Tribunal  de  commerce  dans  le 
luxe  sévère  de  sa  vaste  cheminée ,  de  son  plafond  décoré  d'allégo- 
ries, de  tout  ce  qui  en  fait  un  salon  de  palais  officiel,  a  pris, 
grâce  aux  portraits  et  à  la  plaque  commémorative,  un  air  familial 
et  intime.  Ce  n'est  plus  la  pièce  froide  et  indifférente  où,  au  ha- 
sard de  l'élection,  les  magistrats  se  succèdent  ;  ils  s'y  attachent,  ils 
se  sentent  entourés  de  tout  un  passé  de  travail  et  d'honneur  qui 
leur  impose  sa  tradition  ;  ils  ne  sont  plus  des  étrangers,  qui  passe- 
ront et  iront  à  l'oubli,  mais  des  successeurs  attendus,  qui  laisse- 
ront à  leur  tour  leur  souvenir  et  leur  exemple  aux  générations 
prochaines. 


Pour  conserver  plus  vivaces  et  plus  durables  les  souvenirs  de  leur  collabora- 
tion au  Tribunal,  les  anciens  juges  ont  créé  V  «  Association  amicale  des  anciens 
magistrats  consulaires  de  Lyon  •. 
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«  Il  sera  tenu  au  moins  deux  réunions  par  an  :  en  mai  et  en  novembre  ;  elles 
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Actuellement  le  bureau  de  TAssociation  est  composé  de  la  façon  suivante  : 

Président  :  M.  Jacquard,  doyen  des  anciens  Présidents. 


Vice-Présidents:  MM.  Fauchb,  anc.présid. 
—  Favrb,  — 

—  ViRDRT,  — 

—  LiOROR,  — 


Secrétaire  :         MM.  Dbvbraux,  anc .  j uge. 
Secrétaire'ûdj.  :         PinoRRiT,        — 
Trésorier:  A.  Rby,  — 

Trésorier^dj,  :         Gouybrrb,        — 
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TABLE  DES  ILLUSTRATIONS 


TABLE   DES  ILLUSTRATIONS 


Jeton  du  Tribunal  de  commerce  (1816) Titrt 

Médaille  offerte  par  le  Tribunal  de  commerce  aux  juges  sortant  d'exercice.        1 

Expédition  en  parchemin,  signée  par  lo  bailli,  sénécbal  et  conserrateur, 
Lefaure,  d'un  acte,  donné  le  ao  avril  1464,  par  lequel  il  se  désiste,  en 
fsTeur  des  Conseillers  de  la  ville  de  Lyon,  de  la  police  des  foîrei,  se 
réservant  l'administration  de  la  justice  dans  les  cas  de  litige  ....      3? 

Lettres  patentes  du  Roi  Louis  XI,  données  h  Nogent-le-Roi,  le  «9  avril  1464, 
scellées  dn  grand  sceau  en  cire  jaune  sur  simple  queue,  par  lesquelles 
Sa  Majesté  accorde  aux  Conseillers  de  la  viUe  de  Ljon  le  pouvoir  de 
nommer  une  personne  notable  pour  prendre  garde  aux  faits  des  foires 
et  juger  les  diiïérends  qui  surviendront  entre  les  marchands  durant  les- 
dites  foires  et  à  cause  d'icelles 53 

Placard  éouroérant  les  droits  et  privilèges  et  détaillant  la  compétence  de 

la  Conservation,   ijSg 69 

Jugement  de  la  Conservation  édictant  de  aévéres  pénalités  contre  des 
habitants  de  Sain t-C bel is-en-Gévodan  qui  s'étaient  opposés  par  la  force 
ï  l'exécution  d'une  de  ses  sentences,  du  18  septembre  lySS    ....      85 

Placard  portant  règlement  par  la  Conservation  de  la  qualité  des  matières 
employées  dans  la  fabrique  des  tissus  d'or,  d'argent  et  de  soie,  du 
9  juillet  t68fi g3 

Placard  au  sujet  des  faillites  et  banqueroutes,  du  la  novembre  1608.    .     .     117 

Jugement  de  la  Conservation  portant  condamnation  de  mort  contre  on 
agent  de  change,  pour  faux,  banqueroute  frauduleuse  et  violement  de 
dépôt,  du  10  novembre  1755 tS; 

Décret  de  l'Assemblée  Nationale  portant  constitution  du  Tribunal  de  com- 
merce, du  at  mai  1791 181 


m  TABU  DBS  nXDSniATIOIlS 

Lettr*  •njoigBânt  an  Précident  dn  Tribnnal  de  commarc«  de  k  rendre  t  «>n 

poetot  dn  t3  plnviAietn  III 197 

Portnit  de  JoMph  Cbelier,  premier  préùdent  du  Tribnnal  de  commerce    .    >i3 

Façade  de  l'HAtel  de  Ville.  Conitmit  sur  let  fduu  de  Simon  Uaupin,  de 

1040  h  i6S5,  l'HAtel  de  Ville  eut  h  bcede  détruite  par  un  incendie  en 

1674  ;  la  reeoDstniction  en  fat  faite  par  Hauart  en  1701.  La  Conaenratîon 

h  partir  d'octobre  16SS,  et  le  Tribunal  de  commerce  jusqu'en  septembre 

lUo,  siégèrent  k  l'HAtel  de  Ville 119 

«  La  Justice  dispersant  les  Vices  >,  plafond  de  la  salle  de  la  Conierration, 

par  Dlancbet,  lOfig 94S 

Lettre  relative  à  une  élection  du  Tribunal  de  commerce  et  indiquant  la 

négligence  des  électeur*  k  remplir  leur  devoir,  du  ig  prairid  an  VI.     .    s6i 

Jeton  du  Tribunal  de  Commerce  (i835) 175 

Façade  nord  du  Palaii  du  commerce,  construit  sur  les  plans  de  Dardel,  où 

le  Tribunal  vint  BÎé^r  en  1861 i85 

Façade  sud  du  Palais  du  commerce Soi 

Porte  principale  de  la  salle  d'audience  du  Tribnnal  de  commerce,  vue  de 

l'intérieur Si? 

Vue  d'ensemble  de  la  salle  d'audience  du  Tribunal  de  commerce    ....    333 

Plafond  de  la  salle  dn  Conseil 349 

Jeton  du  Tribunal  de  Commerce  (1847) 3Si 

Galerie  des  portraits  des  Présidents  de  1807  k  nos  jours,  exposés  dans  la 

salle  du  Conseil  du  Tribunal 363 

Plaque  eommémorative  dressée  dans  Is  salle  du  Conseil  et  portant  les 
noms  des  Juges  et  juges  suppléants  qui  se  sont  succédé  de  tSoo  i  nos 
jours,  insuguréele  19  février  1898 375 


TABLE  DES  MATIÈRES 


TABIE  DES  MATIERES 


CoMrosiTiON  DU  Tkibudal  de  coumbucb  lb  3o  octobbb  igo5 i 

PKiTACB ■ 5 

BlBUOGRAPIllB II 

CHAPITRE  PREMIER 
Le  CoMMlRCE  A  Lton 27 

Pourquoi  Lyoa  eil  devenu  un  centre  cominerciil.  —  S»  aituetion  biographique.  — 
Lyon,  Rome  des  Gtulet.  —  Sjjour  dei  pipes  et  tenue  de  Cencile*  œcuinéiiiques.  — 
Les  Foires.  —  Rtpport  de  «  l'eveique  de  Minet  Papou!  et  de  miiitre  Pierre  de 
Cohardy  n  sur  leur  itiblii sèment  A  Lyon.  —  Opinion  de  l'intendant  Lambert 
d'Herbi^y  sur  les  causes  de  la  protpériU  de  Lyon.  —  Renommée  europ^one  des 
foires.  —  Leur  véritable  physionomie.  —  Le*  foires,  temps  de  franchise. 

Lyon  cosmopolite.  —  Ce  que  la  Ville  doit  aux  étrangers.  —  Privilèges  accordés  par 
les  rois  pour  les  attirer.  —  Exemption  des  droits  de  représailles  et  d'aubaiue.  — 
Testament  de  Jehan  Cléberfer,  dit  le  Bon  Allemand  ou  l'Homme  de  la  Roche.  — 
Garantie  du  secret  des  livres  de  commerce  de*  étraii|«r*.  —  Principaux  privilèges 
des  foires  eu  égard  aux  marchandises. 

Importance  des  échanges  effectués  i  Lyon  an  zvii  siècle.  —  Témoignage  de  N.  de 
Nicotay.  —  Énumération  par  Lambert  d'Herblgny  des  produits  de  Lyon,  du  royaume 
et  de  l'étranger  dont  on  trafiquait  aux  foires,  au  xni*  siècle. 

Lyon,  centre  d'ëcbanges,  devient  lieu  de  production.  —  Pour  quelles  raisons  écono- 
miques. —  Qualités  du  négociant  lyonnais  au  dire  de  l'abbé  Bertholon.  —  L'impor- 

S4 


426  LA  JURIDICTION  COIISULAIRE  A  LYON 

tance  du  commerce  lyoonaii  indiiiuée  par  lei  chiArea  de  quelqaea  banqueroutea  au 
xYin*  aiècle.  —  Notea  eziraitea  dea  Gahiera  de  M.  Seguin,  arocat  tu  Parlement  et 
aux  Goura  de  Lyon. 

Le  Change  à  Lyon.  —  Lea  paiementa  de  Lyon,  modèle  dea  CUëring  Honseê  modemea. 

Influence  de  la  Gonaenration  aur  le  renom  commercial  de  Lyon. 

Actirité  induatrielle  et  commerciale  de  Lyon  au  xix«  aiède. 


CHAPITRE  II 

Là  Conbervation  des   privilèges  royaux  des  foires   de  Lyon 
(1463-1791) 63 

Influence  de  la  Gonserration  aur  la  proapérité  commerciale  de  Lyon.  —  La  Gour  dea 
foiree  de  Ghampagne.  —  Nomination  du  Gonaenrateur  et  gardien  dea  privilègea  dea 
foirea  de  Lyon  en  i463.  —  Sea  attributions.  —  Eflôrta  du  Gonsulat  pour  prendre  la 
prépondérance  dans  la  Gonaenration.  —  Reprochée  qu*il  adrease  au  Gonaeryateur. 

—  Aasemblée  des  marchanda  couToquée  par  le  Gonsulat,  le  aa  octobre  161 5,  à 
Toccasion  de  la  mort  du  Gonsenrateur  Jacques  de  Bais.  ^  Achat  de  la  Gonaenra- 
tion :  sa  réunion  au  Gonaulat  en  i665. 

Siège  de  la  Gonaenration,  juatice  royale.  —  Sa  compétence.  —  D*abord  Tribunal  dea 
foirea,  elle  devient  Tribunal  de  commerce.  —  Sa  juridiction  en  matière  criminelle. 

—  Exécution  de  aea  jugementa.  —  Gonflita  avec  lea  autrea  jnaUcea  du  royaume.  — 
Son  intenrention  dana  lea  faite  de  faillite  et  de  banqueroute. 

L'organisation  de  la  Gonsenration,  Juatice  conaulaire.  —  Sa  première  audience  à  THôtel 
de  Ville  le  9  octobre  i665.  —  Le  «  Stile  i>  de  la  Gonsenration.  —  Importance  atta- 
chée par  le  Gonsulat  à  sa  juridiction  commerciale.  —  Lettre  aux  jugea  conaula 
d*ArIea  en  1710.  —  Gompétence  civile  et  criminelle.  -^  Tenue  dea  audiencea  et 
vacations.  —  LHntenrention  dea  procureura,  sea  inconvénienta.  —  La  procédure  à 
regard  des  étrangers.  —  Appui  donné  à  la  Gonaenration  par  la  Royauté.  —  Ordre  à 
auivre  dans  les  faillites.  —  Traitement  de  faveur  accordé  au  marchand  qui  dépoae 
aon  bilan. 

Liate  dea  Gonservateura. 


CHAPITRE  III 

Une  faillite  a  Lyon  au  x\u^  siècle  :  la  faillite   d'Octavio 
Met io3 

Réhabilitation  d*Octavio  Mey,  Tinventeur  du  luatrage  de  la  aoie.  —  Sa  parenté  avec 
OcUvio  Mey,  le  failli  de  i636. 

Requête  des  créanciers  du  a6  mars  i636  informant  le  Gonaenrateur  de  Tabeence  d'Oc- 
tavio  Mey.  —  Apposition  dea  acellés  et  inventaire  sommaire  de  la  maison  de  la  rue 
Juiverie.  —  Interrogatoire  de  la  femme  d'Octavio  Mey,  de  son  commis,  du  précep- 
teur de  ses  enfants  et  de  la  domestique.  —  Transport  à  Saint-Qenis-Laval  où  Octavio 
Mey  possédait  une  maison  de  campagne  et  un  domaine.  —  Interrogatoire  du  mettre 
valet.  —  Inventaire  et  apposition  des  scellés. 

Description  des  livres  de  commerce.  —  Saisie  de  la  correapondance  à  la  poate.  — 
Inventaire  du  mobilier  de  la  maison  de  la  rue  Juiverie. 

Muni  d*un  sauf-conduit,  Octavio  Mey  comparait  le  18  avril  et  subit  un  interrogatoire. 
—  Essai  de  mise  en  cause  d'Antoine  Mey  et  de  Gharles  Mey,  ce  dernier  marchand 
à  Rouen.  —  Enquête  aur  lea  agissements  d*Octavio  Mey;  dépositions  d'un  certain 


TABLE  DES  MATIÈRES  41^7 

nombre  de  marchands  auprès  descfuels  OcUvio  Mey  avait  tenté  d*obtenir  de  gros 
crédits. 

Désignation,  le  ai  avril  i636,  des  dépotés  des  créanciers.  —  Vente  aux  enchères  du  vin, 
tant  à  Saint-Genis-Laval  qu*à  Lyon.  —  Vente  des  soies  trouvées  dans  le  magasin. 
—  Vente  du  mobilier  de  la  maison  de  campagne  et  de  la  maison  de  ville.  —  Perte 
subie  sur  les  espèces  étrangères  données  en  paiement. 

Procédure  extraordinaire  engagée  par  certains  créanciers  pour  amener  Tarrestation 
d'Octavio  Mey.  —  Perquisition  à  Saint-Genis-Laval  le  a4  novembre  1637.  —  Ajour- 
nement par  cri  public  le  3  mars  1639.  —  Vérification  de  créances  le  i5  mars  ifi4o.  — 
Condamnation  à  mort  le  27  juin  1043. 

Intervention  de  certains  créanciers  pour  arrêter  la  poursuite  extraordinaire.  —  Ofhres, 
le  ■"juillet  1643,  contre  Toctroi  d'un  délai,  de  représenter  Octavio  Mey,  faites  par  sa 
mère  et  sa  femme.  —  Octavio  Mey  se  constitue  prisonnier  et  comparait  le  4  juin 
1644.  —  Son  interrogatoire.  —  Homologation  du  contrat  d'accord  passé  avec  la 
majorité  des  créanciers.  —  Dernier  interrogatoire.  —  Fin  de  la  faillite  :  remise  à 
Octavio  Mey  de  ses  livres  de  commerce. 


CHAPITRE  IV 
La  Création  du  Tribunal  de  œMMERCE 167 

Vœu  du  district  de  Lyon  demandant,  conformément  à  la  loi  du  a4  août  1790,  la  création 
d'un  Tribunal  de  commerce.  —  Avis  du  Conseil  de  district  sur  sa  constitution.  — 
Délibération  du  14  octobre  prise  sur  le  même  svget  par  le  Directoire  de  départe- 
ment. —  Observations  présentées  par  les  Députés  de  Lyon  à  TAssemblée  nationale. 
—  Délibération  de  la  Chambre  de  commerce.  —  Mémoire  du  Conseil  municipal  et 
ses  vœux.  —  Projet  de  décret  soumis  à  TAssemblée  nationale  par  le  Directoire  de 
Département  le  ai  avril  1791  et  par  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  le  a3  avril 
1791.  —  Observations  du  Conseil  municipal. 

Décret  du  ai  mai  1791,  créant  à  Lyon  un  Tribunal  de  commerce.  —  Promulgué  le  27  mai, 
il  ne  parvient  à  Lyon  que  le  23  juillet. 

Nomination  des  commissaires  municipaux  délégués  aux  Assemblées  d'électeurs  dans 
chaque  canton.  —  Premier  scrutin  du  4  au  11  août  1791.  —  Difficultés  soulevées 
dans  la  réunion  des  électeurs  du  canton  de  la  Montagne.  —  Convocation  des  élec- 
teurs nommés  dans  les  Assemblées  primaires,  le  17  août.  —  Ils  se  réunissent  pour 
élire  les  juges.  ^  Obstruction  motivée  par  les  irrégularités  qui  auraient  été  com- 
mises à  l'Assemblée  du  canton  de  la  Montagne.  —  Composition  du  Tribunal. 

Le  Directoire  de  département  prononce  la  nullité  des  élections  du  canton  de  la  Mon- 
tagne. —  Observations  de  la  Municipalité.  ~~  Les  électeurs  de  la  Montagne,  convo- 
qués à  nouveau,  maintiennent  leurs  premières  désignations.  —  Le  Directoire  passe 
outre  et  convoque  pour  le  ai  octobre  l'Assemblée  secondaire  des  électeurs.  — 
Signification  à  l'Assemblée  de  la  protestation  du  canton  de  la  Montagne.  —  La 
question  politique  entre  en  jeu.  »-  Le  scrutin  a  lieu,  mais  les  élus  successivement 
démissionnent,  subissant  la  pression  des  électeurs  de  la  Montagne.  —  Une  seconde 
fois  le  Tribunal  est  nominalement  constitué. 

Doléances  du  Conseil  général  de  la  Commune  sur  la  situation  faite  aux  justiciables  par 
ces  retards.  —  Le  Conseil  général  de  Rhône  et  Loire  délibère  aussi  sur  ce  point. 

Plaintes  des  juges  conservateurs  qui  ne  voient  pas  sans  protester  se  prolonger  leur 
service  tout  en  ne  contentant  personne.  —  Le  Directoire  de  Département  leur  fait 
espérer  une  prompte  solution. 

Décret  du  18  février  179a  :  l'Assemblée  nationale  ordonne  une  nouvelle  Assemblée  des 
électeurs  du  canton  de  la  Montagne.  —  Elle  a  lieu  :  le  scrutin  pour  la  nomination 
définitive  des  juges  s'ouvre   le    11  avril.   —   101  électeurs  représentant  environ 


428  LA  JURIDICTION  CONSULAIRE  A  LYON 

a.5a5  électeurt  primaires  ont  été  désignés  pour  y  prendre  part.  —  Péripéties  du  vote. 
—  Constitution  du  Tribunal  de  eommerce. 
Son  installation  solennelle  le  7  mai  179a.  —  Serment  prêté  par  les  juges.  —  Discours 
du  substitut  du  procureur  de  la  Commune.  —  Discours  de  M.  Yitet,  maire.  — 
Discours  de  M.  Vingtrinier,  second  juge  du  Tribunal  de  commerce.  —  Nouvelle 
installation  solennelle  le  14  décembre  1792. 


CHAPITRE  V 

FONCnONNBMBNT  DU   TRIBUNAL   DE  C03iMERC£ 221 

Le  Tribunal  de  commerce  tient  ses  audiences  à  THôtel  de  Ville  dans  la  salle  où  siégeait 
la  Conservation.  —  Il  la  partage  avec  le  Tribunal  révolutionnaire.  —  Demande  de 
réparations.  —  Lettre  du  président  Empaire,  en  i853,  indiquant,  avec  les  regrets  du 
Tribunal  de  quitter  les  locaux  où  s^est  établie  sa  tradition,  le  plan  de  Tinstallation 
nouvelle  au  palais  du  commerce  projeté.  —  Installation  du  Tribunal  au  Palais  du 
(commerce  le  a  septembre  1861.  —  Description  de  la  partie  qui  lui  est  réservée.  — 
La  salle  d*audience.  —  La  Bibliothèque. 

Le  budget  du  Tribunal  de  commerce.  —  Les  dépenses  du  Tribunal  en  1814.  —  Budget 
actuel.  —  Son  insuffisance. 

Les  élections  au  Tribunal.  —  Indifférence  des  électeurs  dès  le  début.  —  Les  élections 
sous  le  régime  du  Code  de  commerce.  —  Le  suffriige  universel  des  commerçants  en 
1848.  —  Régime  de  la  loi  de  1871  et  de  celle  de  i883.  —  Organisation  électorale.  — 
L'Union  et  TAlliance  des  Chambres  syndicales  lyonnaises.  —  Les  commerçants  qui 
ont  sollicité  le  droit  de  voter  n'en  usent  pas.  —  Statistique  des  votante  depuis  1884. 

Les  juges  complémentaires.  —  Installation  solennelle  des  juges  nouvellement  élus.  — 
Les  diverses  formules  de  serment  ;  leurs  variations,  suivant  les  régimes,  de  la  Révo- 
lution à  nos  jours. 

Les  jetons  de  présence.  —  La  médaille  du  Tribunal.  —  Le  costume  des  juges.  —  Le 
rang  du  Tribunal  dans  les  cérémonies  publiques.  —  Son  souci  de  toigours  le  tenir. 
—  Le  Tribunal  s'associe  à  tous  les  événements  de  la  vie  publique. 

Les  audiences.  —  Nombre  de  juges.  —  Heure  des  audiences. 

Le  greffe.  —  Les  syndics-liquidateurs.  —  Les  agréés. 
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Conseils  pratiques  aux  juges.  —  La  façon  dont  ils  doivent  comprendre  leur  rôle.  —  La 
manière  dont  le  Tribunal  a  facilité  sa  tâche.  —  Division  en  sections.  —  La  marche 
d'une  affaire  devant  le  Tribunal.  —  Audiences  d'appel  de  causes.  —  La  tentative  de 
conciliation  et  d'arbitrage.  —  Règlement  des  Sections  ou  Chambres  du  Conseil.  — 
Règlement  des  audiences  de  plaidoiries. 

La  création  d'une  comptabilité  spéciale  pour  les  faillites  et  les  liquidations  judiciaires. 
—  Luttes  que  le  Tribunal  eut  à  soutenir  pour  l'établir.  —  La  résistance  du  Tribunal 
aux  tentatives  faites  pour  désigner  les  syndics  parmi  les  créanciers.  —  Le  Tribunal 
s'élève  contre  la  désignation  des  séquestres  commerciaux  par  le  Tribunal  civil.  — 
L*attitude  du  Tribunal  dans  les  événements  de  i88a. 

Le  Tribunal  fixe  par  un  jugement  le  droit  des  agréés  qu'il  a  désignés. 

Les  rapports  du  Tribunal  avec  la  Chambre  de  commerce. 

Le  Tribunal  dans  ses  délibérations.  —  Ses  observations  jointes  à  celles  du  Conseil  de 


